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LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 
LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LA  GRANDE  GUERRE  •*> 

Par  Edgard  Milhaud 


On  savait,  de  part  et  d'autre,  le  rôle  de  premier  plan  que  les 
chemins  de  fer  seraient  appelés  à  jouer  dans  une  nouvelle  guerre. 
v(  Aujourd'hui,  écrivait  M,  Alfred  Picard  en  1887,  la  lutte  n'est 
plus  circonscrite  entre  des  armées  peu  nombreuses  marchant  à 
petites  journées  ;  ce  sont  des  nations  entières  qui  se  précipitent 
les  unes  sur  les  autres.  En  même  temps  que  les  armes  se  multi- 
pliaient, se  perfectionnaient,  devenaient  plus  meurtrières,  les 
armées  sont  elles-mêmes  devenues  plus  considérables  et  plus  com- 
pactes. 

«  Il  faut,  dès  la  ruipture  des  relations  entre  deux  peuples,  que 
chacun  d'eux  puisse  verser  un  torrent  d'hommes  sur  sa  frontière, 
qu'en  quelques  jours  ses  soldats  soient  amenés  des  points  les  plus 
reculés  du  territoire  sur  la  ligne  d'opérations.  Cet  immense  mou- 
vement de  mobilisation  et  de  concentration  se  fait  par  les  voies 
ferrées,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  premier  arrivé,  que  le  vain- 
queur de  cette  lutte  de  vitesse,  concjuiert  immédiatement  d'im- 
menses avantages  sur  son  ennemi,  puisqu'il  peut  envahir  le  terri- 
toire étranger,  livrer  bataille  hors  de  chez  lui,  surprendre  et 
troubler  la  réunion,  la  concentration  de  son  adversaire,  tirer  parti 
de  la  supériorité  de  l'offensive  sur  la  défensive. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  qu'il  faut  transporter  : 
ce  sont  leurs  chevaux,  leurs  canons,  leur  matériel,  leurs  approvi- 
sionnements, leurs  munitions.  Les  chemins  de  fer  sont  alors  comme 
autant  de  fleuves  grossis  par  l'orage  et  roulant  leurs  eaux  à  flots 
pressés  (2).  » 

«  Notre  grand  Etat-Major,  déclarait  de  Moltke,  au  Reichstag, 
en  1881,  est  tellement  persuadé  des  avantages  de  l'initiative  au 
début  d'une  guerre,  qu'î7  préfère  construire  des  chemins  d\e  fer 
plutôt  que  des  places  fortes.  Une  ligne  ferrée  en  plus,  qui  traverse 

(1)  Voir  notre  article  :  Les  Compagnies  françaises  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  mai  1911. 

(2)  Cité  par  ,Ican  Bourrât,  dans  son  grand  rapport  de  1900,  sur  le 
Rachat  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  l'Orléans 
et  de  l'Est,  pp.  146  et  147. 
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ie  pays  de  part  en  part,  procure  une  différence  de  deux  jours  dans 
le  rassemblement  de  l'armée  et  permet,  par  conséquent,  d'avancer 
d'autant  les  opérations  (1).  »  Et  le  général  de  Bernhardi,  quelques 
années  avant  la  guerre,  après  avoir  constaté  que,  pour  la  concen- 
tration des  armées,  «  on  ne  comptait  plus  par  jour,  mais  par 
heure  »,  insistait  sur  l'incalculable  avantage  que  posséderait  un 
pays  qui  pourrait  avoir  une  avance  de  trois  jours  sur  son  voisin, 
et  ajoutait  que  si  la  France,  par  exemple,  avait  cette  avance, 
((  elle  aurait  cerné  ^letz  et  Thionville,  coupé  Strasbourg  de  ses 
communications  et  fait  franchir  la  Sarre  à  ces  masses  de  cavalerie 
avant  que  l'Allemagne  pût  s'y  opposer (2)   » 

Quelles  ressources  les  chemins  de  fer  français  et  les  chemins 
de  fer  allemands  offrirent-ils  donc  aux  deux  pays  au  début  des 
hostilités,  et  aussi,  par  la  suite,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  ? 

Première  constatation  :  le  réseau  allemand,  nous  l'avons  vu, 
était  plus  étendu  (63.730  kilomètres  contre  51.188)  et  plus  dense 
(11,8  kilomètres  par  myriamètre  carré  contre  9,5.  kilomètre).  Un 
surcroît  de  densité  de  24,5  %  représente,  est-il  besoin  de  le  sou- 
ligner, un  très  notable  avantage  pour  la  mobilisation.  Les  mailles 
du  réseau  étant  plus  serrées,  les  tentacules  du  rail  pénétrant  plus 
avant  dans  les  profondeurs  du  pays,  les  mobilisés  sont  plus  direc- 
tement, plus  immédiatement  happés  par  les  moyens  de  transport. 

Plus  riche  en  doubles  voies  et  en  quadruples  voies,  muni  d 'ins- 
tallations techniques  plus  modernes,  le  réseau  allemand  se  prêtait 
mieux  aux  nécessités  du  transport  le  plus  accéléré  possible  de 
centaines  de  milliers  et  de  millions  d 'hommes.  «  Dès  que,  sortant 
d'Allemagne,  on  arrive  en  France,  écrivait  en  1911  M.  Rodolphe 
Broda,  on  est  frappé  de  l'aspect  primitif  des  gares  :  peu  ou  point 
de  passages  souterrains,  de  sorte  que,  lorsque  plusieurs  trains 
sont  prêts  à  partir,  le  publie  est  forcé,  pour  aller  sur  l'autre  quai, 
de  faire  avec  ses  bagages  le  tour  du  train,  à  moins  qu'on  ait  la 
charité  de  couper  ce  dernier  pour  laisser  passer  les  voyageurs. 

«  Et  les  étrangers  amis  de  la  France,  pensant  à  l'éventualité 
d'une  guerre,  se  demandent  comment,  dans  de  telles  gares,  se 
ferait  la  mobilisation  ;  comment,  avee  des  moyens  de  transport 
qui  ne  suffisent  à  un  trafic  normal  f|ue  si  tous  les  inté^-essés 
veulent  bien  être  indulgents,  on  pourrait  transporter  des  masses 


(1)  Cité  par  Jean  Dany,  dans  un  article  sur  Le  rôle  des  chemins  de  fer 
à  la  guerre,  paru  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  septembre  1911,  p.  311. 

(2)  Cité  par  Dany,  dans  le  même  article,  pp.  311  et  312, 
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considérables  avec  l'extrême  rapidité  qui,  seule,  assure  le  succès 
des  opérations  (1).  » 

Frappé  du  même  contraste,  M.  Victor  Cambon  écrivait  en  1913, 
dans  son  livre  sur  Les  derniers  progrès  de  l'Allemagne  : 

On  procède  en  ce  moment  au  quadruplement  de  l'une  des  grandes 
lignes  qui  vont  de  Cologne  à  Berlin,  celle  qui  passe  par  Elberfeld. 
Il  est  difficile  de  ne  pas  voir,  dans  cette  entreprise,  une  préoccu- 
pation stratégique,  bien  que  les  moyens  de  transports  des  troupes 
de  l'Est  vers  l'Ouest  soient  déjà  formidables.  Le  nombre  des  lignes, 
la  superficie  et  la  longueur  des  quais  d'embarquement  dénotent 
une  étude  qui  se  perfectionne  d'année  en  année.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  notre  Etat-Major  ait  pleine  connaissance  de  cette  orga- 
nisation. 

Je  n'ai  aucune  prétention  à  l'art  militaire,  mais  comme  ingénieur 
je  me  permets  d'affirmer  que  la  puissance  d'écoulement  sur  les 
voies  ferrées,  que  j'ai  si  souvent  parcourues  à  l'Occident  de  l'Alle- 
magne, est  terriblement  supérieure  à  celle  des  voies  françaises  vers 
l'Est.  Les  Allemands  préparent  la  guerre  exactement  comme  une 
opération  industrielle  de  vaste  envergure  dont  ils  calculent  froide- 
ment toute  l'organisation.  N'interrogeons  pas  leurs  regards  pour 
y  lire  de  la  haine.  L'homme  d'affaires  puissant  n'a  pas  de  haine 
pour  le  concurrent  moins  fort  qu'il  s'apprête  à  ruiner.  Ils  resteront 
pacifiques  jusqu'au  jour  où  ils  croiront  le  succès  de  la  mise  en 
train  assuré.  Ce  jour-là,  les  pangermanistes  gagneront  tout  le  pays 
à  leur  insatiable  convoitise.  L'armée  et  la  flotte  sont  un  outillage 
dont  le  mouvement  général  se  déclanchera  tout  cTun  couip,  comme 
ces  grandes  écluses  des  bassins  de  .Hambourg  qu'un  bouton  élec- 
trique ouvre  automatiquement.  Le  fracas  des  armes  nous  apprendra, 
le  premier,  que  le  signal  a  été  donné.  Alors  un  véritable  Gulf-Stream 
d'hommes,  de  canons  et  de  baïonnettes  déferlera  sur  nos  frontières. 
Malheur  à  nous  si  notre  organisation  n'est  pas  irréprochable  !  (2> 

Notre  organisation  était-elle  irréprochable  ? 

L'aménagement  de  nos  transports,  dans  TEst,  était-il  ce  qu'il 
aurait  dii  être  en  face  de  cette  terrible  menace  1 

Puisque  nous  ne  nous  occupons,  pour  l'instant,  que  des  voies, 
voici  un  fait  qui,  à  son  heure,  préoccupa  assez  vivement  le  Parle- 
ment et  Topinion,  pour  qu'à  son  sujet  aucune  controverse  ne  soit 
possible.  C'était  au  temps  du  siège  de  Verdun  :  il  fut  officielle- 
ment et  publiquement  constaté  que  les  voies  ferrées  qui  devaient 
assurer  la  couverture  de  cette  région  d'une  importance  straté- 
gique vitale  étaient  hors  d'état  de  remplir  leur  mission.  Et  la 
censure,  devant  la  notoriété  du  fait,  en  était  réduite  à  laisser 
passer   des   articles   qui,   tout   en   l'enregistrant,  signalaient    les 

(1)  Les  Doruments  du  Progrès.   1911,  t.   I,  p.   331. 

(2)  Les  derniers  progrès  de  l'Allemagne,  pp.  113-114. 
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correctifs  de  fortune  qui  en  atténuaient  la  gravité.   C'est  ainsi 
que  Gustave  Hervé  écrivait,  le  10  mars  1916,  dans  la  Victoire  : 

Je  vois  beaucoup  de  gens  effrayés  au  delà  de  ce  qui  est  raison- 
nable de  la  médiocrité  de  notre  réseau  ferré  dans  la  région  de 
Verdun  :  la  Chambre  s'en  est  émue.  Il  y  a  eu,  de  ce  côté,  des  défec- 
tuosités ou  des  erreurs  regrettables,  d'autant  plus  regrettables  qu'en 
lace  (le  nous  l'Etat-Major  allemand  nous  donnait  l'exemple  en  cons- 
truisant un  réseau  stratégique  qui  seul  aujourd'hui  lui  permet  de 
ravitailler  largement  sa  puissante  artillerie  lourde. 

Ce  qu'il  faut  dire,  pour  mettre  toutes  choses  au  point,  c'est  que 
nous  suppléons  à  rinsuffîsance  regrettable  de  notre  réseau  ferré 
par  un  merveilleux  et  colossal  emploi  de  nos  camions  automobiles, 
dont  les  convois  forment  mitant  de  trains  sur  route. 

Soit  !  On  suppléait  à  l 'insuffisance  du  réseau  ferré  par  l 'usage 
intensif  de  camions  automobiles.  Mais  à  qui  fera-t-on  admettre 
que  la  situation  n'eût  pas  été  pour  nous  infiniment  moins  grave, 
ou  considérablement  meilleure,  si,  au  lieu  d'en  être  réduits  à 
remplacer  les  chemins  de  fer  défaillants  par  les  camions  auto- 
mobiles, nous  avions  été  en  mesure  d'utiliser  à  la  fois  les  uns  et 
les  autres  ? 

Le  pays  a  payé  effroyablement  cher  une  faute  lourde,  une 
négligence  criminelle  comme  celle-là.  Il  faut,  du  moins,  que  l 'ensei- 
seignement  décisif  qu'elle  comporte  ne  soit  pas  perdu  ! 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  3  avril  1916,  Renaudel  —  qui 
était  membre  de  la  Commission  de  l'Armée  de  la  Chambre  — 
écrivait  dans  V Humanité  : 

Qu'avons-nous  à  opposer  aux  quatorze  (1)  lignes  allemandes  à 
voie  normale  qui  ont  permis  autour  de  Verdun  et  en  arrière  le 
transport  d!e  plusieurs  centaines  (2)  de  pièces  de  très  grosse  artil- 
lerie ?  Je  n'ose  pas  le  dire.  Ou  plutôt,  c'est  à  peu  près  seulement 
par  le  service  automobile  qu'on  peut  répondre,  auquel  il  faut 
ajouter  le  trafic  du  Petit-Meusien,  chemin  de  fer  à  voie  d'un  mètre. 
Je  ne  trahis  pas  là  les  secrets  de  la  défense  nationale.  C'est  écrit 
sur  la  carte,  et  peut-être  n'a-t-il  pas  été  indifférent  pour  les  Alle- 
mands de  connaître  ces  détails  pour  les  déterminer  à  l'attaque  sur 
Verdun.  Nous  avons  dit  l'activité  qui  a  été  déployée,  depuis  l'attaque 
allemande,  pour  augmenter  ces  transports,  miais  on  conçoit  très 
bien  que  tout  cela  ne  réponde  pas  pleinement  aux  besoins  larges 
que  crée  une  situation  comme  celle  de  Verdun,  que  cela  ne  per- 
mette pas  surtout  les  plans  audacieux  et  vastes  qu'il  faudra  bien 
envisager  si  nous  voulons  vaincre 

Nous  avons  confiance,  —  nous  le  disions  l'autre  jour  au  retour 
de  Verdun,  —  mais  on  aurait  tort  d'abuser  de  cette  confiance  pour 


(1)  Souligné  par  l'auteur  de  l'article. 

(2)  Même  remarque. 


(2)  Même  remarque 
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faire  entendre  qu'on   n'aurait  pas  pu  faire  mieux  que   ce   qui  a 
été  fait. 

Un  second  élément  joue  un  rôle  non  moins  important  que  les 
voies  :  c'est  le  matériel.  La  rapidité  de  la  mobilisation,  de  la  con- 
centration, des  manœuvres,  sera  fonction  de  l'effectif  disponible 
de  matériel  roulant,  aussi  bien  que  du  nombre  des  voies  et  de  la 
conformation  du  réseau.  On  se  rappelle  le  mot  de  Joffre  :  a  C'est 
avec  les  jambes  de  ses  soldats  que  Napoléon  prétendait  gagner  ses 
batailles.  Nous  les  gagnons,  nous  autres,  avec  nos  locomo- 
tives (1).  »  Notons,  en  passant,  qu'il  convient  de  rapprocher  ce 
mot  de  cet  autre,  prononcé  par  le  ministre  prussien  des  Trans- 
ports von  Breitenbach  :  C'est  le  général  chemin  de  fer  qui,  en 
Allemagne,  a  gagné  le  plus  de  batailles  (2).  »  Mais,  en  face  de 
ces  deux  déclarations  identiques,  cette  question  se  -pose  :  de 
combien  de  locomotives  disposait  donc,  le  4  août  1914,  d'une 
part  le  général  Joffre,  et  d'autre  part  le  maréchal  von  Hinden- 
burg  ? 

Voici  les  chiffres,  officiels,  indiscutables,  écrasants. 

Le  général  Joffre  disposait  de  14.344  locomotives,  et  le  maréchal 
von  Hindenburg,  de  29.424  (3). 

Le  général  Joffre  disposait  à  peine  d'une  locomotive  lorsque 
le  maréchal  von  Hindenburg  pouvait  en  mettre  deux  en  mou- 
vement. 

Considérerons-nous  les  wagons  à  marchandises,  wagons  à  bes- 
tiaux et  fourgons?  La  France  en  possédait  393.000  et  l'Allemagne 
697.000,  —  ce  qui  représente  en  faveur  de  l'Allemagne  un  surplus 
de  77  %. 

Mais  les  wagons  français  ont  une  contenance  moindre  que  les 
wagons  allemands  :  si  bien  qu'en  1913  les  premiers  ne  pouvaient 
transporter  au  total  que  5.202.000  tonnes,  alors  que  les  seconds 
pouvaient  en  transporter  9.832.000,  ce  qui  représente,  en  faveur 
de  l'Allemagne,  un  surplus  de  89  %. 

Il  y  avait  au  même  moment,  en  France,  31.824  voitures  à  voya- 
geurs, contre  65.872  en  Allemagne  (soit  un  avantage  de  107  ^  au 
profit  de  ce  dernier  pays),  et  les  voitures  à  voyageurs  françaises 
comprenaient,  au  total,  1  million  600.000  places,  alors  que  les 

(1)  Interview  donnée  à  Pierre  et  Paul,  de  la  Dépêche  de  Toulouse,  et 
publiée  par  le  Journal  de   Genène,   le   9   février   1915. 

(2)  Interview  donnée  à  un  rédacteur  de  VUnUed  Press  et  rapportée  par 
Marcel  Cachin,  dans   VHumanilé  du   28  mars   1916. 

(3)  Statistique  des  chemins  de  fer  français.  Intérêt  général,  1913,  p.  399, 
et  Slatisfische  Nachrichten  vnn  den  Eisenbahnen  des  Vereins  Deutscher 
Eimenbahnoerwaltungen,  1913,  p.  32. 
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voitures  à  voyageurs  allemandes  en  comptaient  3.287.000  ''ce  qui 
constituait  en  faveur  de  ces  dernières  une  avance  de  105  %). 

Comment  ne  pas  conclure  mathématiquement,  de  ces  chiffres, 
que  l'outillage  des  transports  donnait  a  l'Allemagne  une  supé- 
riorité de  mobilité  et  de  vitesse  de  100  pour  100  en  chiffre  rond  ? 
C'est  l'évidence  même.  C'est  à  ce  résultat  dernier,  à  ce  résultat 
désastreux  et  fatal,  que  devait  inévitablement  conduire  la  gestion 
antinationale  des  Compagnies  françaises,  comparée  à  la  gestion 
nationale  des  Etats  allemands,  la  première  tendant  exclusivement 
au  maximum  d'avantages  financiers  pour  les  actionnaires,  la 
seconde  tendant  avant  tout  au  maximum  d 'avantages  économiques 
pour  la  nation  ;  la  première,  caractérisée  par  le  rançonnement 
intensif  des  tributaires  du  service,  la  seconde  par  le  souci  de 
l'expansion  économique  de  la  nation  ;  la  première  par  la  poli- 
tique des  économies  à  tout  prix,  la  seconde  par  la  conception 
large  des  nécessités  d'extension  de  l'outillage  national. 

Bourrât,  dans  son  rapport  de  1900  en  faveur  du  rachat  de 
quatre  réseaux,  n'avait  pas  manqué  d'appeler  l'attention  sur  les 
inconvénients  qui  résulteraient  un  jour,  pour  la  défense  nationale, 
des  économies  sordides  des  Comipagnies.  «  Le  ministre,  disait-il, 
quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  est,  ainsi  que  cela  a  été  maintes 
fois  rappelé  à  la  tribune  de  la  Chambre,  impuissant  à  triompher 
de  l'inertie,  de  l'esprit  de  routine  que  lui  opposent  les  Compagnies 
lorsqu'il  réclame  des  améliorations,  et  notamment  l'augmentation 
du  matériel  roulant  ou  l'extension  des  voies  de  triage  et  de  garage 
des  wagons.  Chaque  année,  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie 
se  plaignent  de  l'insuffisance  du  nombre  des  véhicules  et  de  l'exi- 
guïté des  installations  des  gares  ;  chaque  année,  un  trop  grand 
nombre  de  députés,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des 
Travaux  publics,  viennent  apporter  les  doléances  des  produc- 
teurs de  leur  région  ;  chaque  année,  les  Compagnies  répètent  que 
leurs  moyens  de  transiport  sont  établis  en  vue  d'un  trafic  normal 
et  qu'elles  se  sont  trouvées  en  présence  d'une  recrudescence  ino- 
pinée du  trafic  ;  cha';ue  année,  enfin,  le  ministre  excuse  plus  ou 
moins  les  Compagnies,  reconnaît  toutefois  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  et  déclare  que  ce  quelque  chose  il  Ta  prescrit  spontanément 
0.1  va  le  prescrire. 

«  Comme  la  recrudescence  inopinée  ne  se  reproduit  qu'une  fois 
par  an,  qu'on  ne  discute  qu'un  budget  par  exercice,  les  Compa- 
gnies s'endorment  tranquillement  pour  douze  mois  encore,  en 
attendant  que  l'orage  périodique  se  déchaîne  et  les  tire  de  leur 
léthargie. 
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«  La  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  a  cependant  revêtu 
cette  année  une  ampleur  exceptionnelle  et  un  intérêt  tout  parti- 
culier ;  pour  la  première  fois,  nous  avons  entendu,  dam»  la 
séance  du  12  janvier  1900,  le  ministre  déclarer  que  les  Compagnies 
uf  pouvaient  pas  se  soustraire  à  cette  accusation,  apportée  à  la 
tribune,  qu'elles  étaient  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  l'accrois- 
sement normal  du  trafic  de  leurs  réseaux,  que  la  preuve  en  était 
faite  par  les  récriminations  dos  préfets,  les  plaintes  des  indus- 
triels et  par  ce  que  les  députés  avaient  eux-mêmes  vu  et  constaté  ; 
et  nous  avons  rapproché  cette  déclaration  de  notre  affirmation 
comme  rapporteur  du  budget  du  réseau  de  l'Etat  —  affirmation 
qui  n'a  soulevé  aucune  protestation  —  que,  sur  ce  réseau,  on  ne 
trouvait  aucune  réclamation  des  Chambres  de  Commerce  contre 
le  manque  de  wagons,  aucune  réclamation  des  députés  représen- 
tant les  régions  desservies  par  ce  réseau. 

«  Si  les  Compagnies  ne  disposent  pas  des  moyens  d 'action  néces- 
saires pour  satisfaire  à  l'accroissement  du  trafic  .qui  se  reproduit 
régulièrement  tous  les  ans,  pendant  la  même  période,  à  quelques 
jours  près,  n'est-il  pas  permis  d'être  inquiet  sur  ce  qui  arriverait 
au  lendemain  d'une  déclaration  de  guerre  ?  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  cette  douloureuse  interrogation  (1).  » 

Ce  qui  est  arrivé  au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  nous 
l'avons  constaté  il  y  a  un  instant  :  l'Allemagne  avait  29.424  loco- 
motives et  la  France  14.344  ;  l'Allemagne  697.000  wagons  à  mar- 
chandises, et  la  France  393.000  ;  l'Allemagne  66.000  voitures  à 
voyageurs,  et  la  France  32.000  ;  l'Allemagne,  deux  moyens  de 
traction  et  deux  véhicules,  quand  la  France  en  avait  un. 

Le  plus  étrange  en  cette  affaire,  —  et  cette  étrangeté  éveille 
en  nous  d'anciens  souvenirs,  —  c'est  que  le  ministère  de  la  Guerre 
s'accommodait  parfaitement  de  cette  situation. 

En  1911,  à  l'occasion  d'un  document  publié  par  le  ministère  des 
Travaux  publics  de  Prusse,  Albert  Thomas,  en  sa  qualité  de  rap- 
porteur du  budget  des  Conventions,  avait  posé  diverses  questions 
au  ministre  de  la  Guerre  et,  notamment,  lui  avait  demandé  si,  en 
ce  qui  concerne  le  matériel  qui  pourrait  être  nécessaire  en  cas 
de  guerre,  les  disponibilités  des  CorapagTiies  lui  paraissaient  devoir 
suffire  à  tous  les  besoins.  Le  ministère  de  la  Guerre  lui  répondit 
par  une  note  insérée  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  Conven- 
tions pour  1912  et  qu'il  est  prodigieusement  intéressant  de  relire 
aujourd'hui.  En  voici  le  passage  essentiel: 

(1)  Rapport,  pp.  150  et  151. 


12 


liES  ANNALES   DE    LA    REGIE   DIRECTE 


D'abord  en  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant. 

L'Etat-Major  de  l'armée  a  eu,  à  plusieurs  reprises,  à  fournir  des 
renseignements  sur  la  comparaison  qui  peut  être  établie  entre  le 
nombre  de  machines  et  de  wagons  nécessaires  pour  l'exécution  d!es 
transports  stratégiques  et  le  nombre  des  existants  sur  les  réseaux. 

La  réponse,  déduite  des  renseignements  fournis  par  la  commis- 
sion des  réseaux  et  les  statistiques  des  travaux  publics,  a  toujoais 
été  que  le  nombre  des  existants  dépassait  de  beaucoup  les  besoins. 

Le  département  de  la  guerre  n'a  donc  jamais  eu  à  intervenir 
auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  lui  demander 
d'inviter  les  Compagnies  à  augmenter,  dans  un  but  purement  mili- 
taire, leurs  machines  et  leurs  wagons  (1). 

Voilà  la  stupéfiante  réponse  fournie  en  1911  par  l'Etat-Major 
de  l'armée.  Et  il  me  semble  impossible  que  l'Etat-lMajor  de  l'armée 
échappe  à  la  conclusion  qui  se  dégage  de  ce  dilemme  : 

Ou  bien  l'Etat-Major  savait  que  la  France  ne  disposait  que  de 
la  moitié  des  locomotives  et  des  wagons  dont  disposait  T Alle- 
magne, et  en  même  temps  il  affirmait  que  ce  stock  «  dépassait  de 
beaucoup  les  besoins  ». 

Mais  alors,  comment  qualifier  une  pareille  affirmation  de  la 
part  des  hommes  à  qui  est  confiée  la  garde  suprême  des  destinées 
de  la  Nation  ? 

Ou  bien  il  ne  savait  pas  qu'il  y  avait,  entre  les  moyens  de  trans- 
port des  deux  pays,  cette  effroyable  disproportion. 

Mais  alors  comment  qualifier,  chez  les  hommes  qui  ont  assumé 
cette  charge,  une  aussi  incro3^able  ignorance  ? 

Dans  la  note  qu  'on  vient  de  lire,  note  qui  couvrait  les  Compa- 
gnies, de  lourdes  responsabilités  sont  engagées.  Il  est  impossible 
qu'elles  ne  soient  pas  définies, 

La  question  est  posée. 

m* 

Ainsi  s'explique,  par  des  raisons  d'une  élémentaire  simplicité, 
l'éclatante,  l'écrasante  supériorité  des  chemins  de  fer  allemands 
pendant  la  guerre.  On  a  vanté,  en  France,  le  bon  ordre  dans 
lequel  se  sont  effectuées,  dans  notre  paj's,  la  mobilisation  et  la 
concentration.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  bon  ordre  : 
c'était  —  on  nous  l'a  dit  —  une  lutte  de  vitesse.  Or,  l'Allemagne, 
avec  ses  voies  plus  nombreuses,  son  réseau  plus  dense,  son  matériel 
double,  pouvait,  mathématiquement,  aller  deux  fois  plus  vite. 
Formidable  avance  !  Comment  méconnaître  le  rôle  sans  doute 
décisif  qu'elle  a  dû  jouer  dans  l'occupation  des  provinces  que 

(1)  Albert  Thomas,  Rapport  sur  le  budget  général  de  l'exercice  1912 
(Conventions  et  garanties  d'intérêts),   p.  234. 
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nous  avons  mis  cinquante  mois  à  récupérer  1  Et  pendant  ces  dures 
années  de  lutte,  quelle  incomparable  avance  donnée  aux  mouve- 
ments des  armées  allemandes  par  la  puissance  de  leurs  moyens 
de  transport  !  Bien  avant  la  guerre,  le  général  von  der  Goltz,  étu- 
diant le  cas  où  l 'Allemagne  aurait  à  combattre  simultanément  sur 
ses  frontières  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  avait  écrit  :  «  Si  sur  l'une 
de  ces  frontières  l'Allemagne  réussissait  à  arrêter  les  opérations 
de  l'ennemi,  son  réseau,  ferré  lui  permettrait  de  transporter  très 
rapidement  des  masses  de  troupe  considérables  sur  l'autre  fron- 
tière, afin  d'obtenir  la  suprématie  sur  ce  point  (1).  Or,  à  plusieurs 
reprises,  elle  a,  en  effet,  joué  de  ses  chemins  de  fer,  pour  cette 
manœuvre,  avec  un  remarquable  succès.  On  peut  dire  qu'à  cer- 
taines heures  la  richesse  de  ses  moyens  de  transport  a  doublé  ses 
effectifs.  Elle  a  aussi  rendu  seule  possibles  des  opérations  néces- 
sitant d'inimaginables  orgies  de  munitions. 

«  Les  détails  abondent  —  pouvait-on  lire  en  juin  1915  dans  les 
journaux  —  sur  la  chute  de  Przemysl  et  l'oft'ensive  allemande 
qui  l'a  précédée  il  y  a  plusieurs  semaines,  en  enfonçant  les  lignes 
russes  entre  la  Dunajec  et  les  Carpathes.  Cette  offensive  a  débuté 
par  l'action  combinée  de  1.500  canons  qui,  en  quatre  heures,  ont 
lancé  contre  les  deux  corps  d'armée  russes  qui  leur  faisaient  face 
700.000  projectiles,  soit  la  charge  de  mille  wagons  de  chemins  de 
fer.  Et  cette  consommation  d'obus  de  tous  calibres  n'a  pas  été 
moins  effrayante  les  jours  suivants  (2).  »  Voilà  ce  que  pouvait 
l'AIlema^cne,  grâce  aux  merveilleuses  ressources  de  ses  chemins 
de  fer  d'Etat,  alors  que  la  France  se  trouvait  à  chaque  instant 
paralysée  par  la  pénurie  du  matériel  aussi  bien  que  par  la  pau- 
vreté des  voies  de  ses  Compagnies.  Nous  rappelions,  il  y  a  un 
instant,  la  scandaleuse  insuffisance  du  réseau  de  la  région  de 
Verdim,  et  son  remplacement  pur  et  simple,  à  l'heure  du  besoin, 
par  un  service  improvisé  de  camions  automobiles.  Les  opérations 
de  la  Marne  furent,  elles  aussi,  contrariées  —  et  retardées  — 
par  une  crise  de  transports  qu'un  réseau  bien  aménagé,  bien 
outillé  et  riche  en  matériel  n'eût  jamais  connue.  Voici  ce  que  l'on 
pouvait  lire,  le  9  mai  1915,  dans  le  Bulletin  des  Armées  de  la 

République,  à  propos  de  la  bataille  de  la  Marne  :  «  Du  25  août 

au  4  septembre,  les  ordres  de  repli  s'exécutent.  Mais  la  rapidité 
de  la  marche  à  l'aile  droite  ennemie,  les  délais  nécessaires  à 
l'armée  britannique  pour  se  recompléter  et  se  renforcer,  certaines 

(1)  La  conduite  de  la  guerre,  texte   cité  par  M.  Jean   Dany  dans   son 
article  sur  Le  rôle  des  chemins  de  fer  à  la  uiierre. 
(Il   Journal  de   Genève    du   9   juin   191iS. 
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difficultés  de  nos  transports,  provenant  de  l'encomhrement  dks 
voies  ferrées  par  les  évacuations  de  Paris,  obligeait  les  débarque- 
ments d'une  partie  des  troupes  envoyées  de  l'Est  au  général 
Maunoury  à  s'exécuter  plus  au  Sud  qu'il  n'avait  été  prévu  le 
25  août.  L'offensive  en  est  retardée. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  pousser  plus  avant  cette  étude, 
d'entrer  dans  plus  de  détails.  L'histoire  précisera  un  jour  la 
série  des  circonstances  gi-aves  où  les  défaillances  de  nos  chemins 
de  fer  nous  infligèrent  des  dommages  incalculables  et  nous  mirent 
à  deux  doigts  des  pires  calamités,  et  nous  voulons  espérer  qu  'une 
prochaine  enquête  parlementaire  —  qui  s'impose  —  préparera 
et  assurera,  par  les  témoignages  des  contemporains,  le  verdict  de 
l'histoire.  Mais  dès  aujourd'hui  la  vérité  centrale  ne  saurait  être 
contestée  par  personne  :  l'Allemagne  avait  sur  la  France,  pour 
ses  transports  de  guerre,  une  immense  supériorité. 

Encore  la  France  eut-elle  le  bonheur  d'avoir  racheté,  quelques 
années  avant  la  guerre,  —  et  d'avoir  remis  en  état,  —  le  réseau 
de  l'Ouest.  C'est  là  un  point  capital  et  sur  lequel  il  faut  que  ne 
subsiste  aucun  doute.  C'est  un  élément  à  lui  seul  décisif  dans  le 
jugement  à  porter  sur  le  rachat  de  l'Ouest.  «  La  faute,  l'irrépa- 
rable faute  du  rachat  de  l'Ouest  »,  vont  répétant,  chaque  jour, 
de  bons  apôtres.  Que  l'on  ignore  tout  des  résultats  du  rachat  de 

l'Ouest,  soit  !  Tout,  mais  pas  cela  !  Le  rachat  de  l'Ouest Mais, 

j'aime  mieux  m 'abstenir  de  tout  jugement  personnel  et  laisser 
la  parole  à  des  hommes  à  qui  leur  situation  fournissait  d€s 
éléments  indiscutables  d'appréciation.  C'est  d'abord  Marcel 
Sembat,  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
ministre  des  Travaux  publics,  qui  déclare  à  la  Chambre,  le 
24  décembre  1915  :  «  Si  nous  n'avions  pas  fait  le  rachat,  nous 
n'aurions  pas  pu  procéder  à  des  manœuvres  militaires  qui  ont 
sauvé  le  pays  (1).  »  C'est  ensuite  M.  Claveille,  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  proclamant  que  «  si  l'on  n'avait  pas  fait  le  rachat, 
nous  n'aurions  pas  pu  faire  la  guerre  (2)  ».  C'est  enfin  M.  Gustave 
Lhopiteau,  sénateur,  président  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  déclarant  au  Sénat  au  mois  de  mai  1919  :  «  L'Ouest,  qui, 
dès  sa  création,  manquait  des  ressources  nécessaires,  se  trouvait 
à  bout  de  souffle  au  moment  où  il  fut  racheté,  et  l'on  se  demande 
avec  effroi  comment  les  transports  de  guerre  eussent  été  assurés 

(1)  Cf.  la  Réforme  Economique  du  14  janvier  1916. 

(2)  Paroles  rappelées  à  la  Chambre,  devant  M.  Claveille,  par  M.  Alexandre 
Varenne,  le  30  décembre  1919  (Ofjiriel  du  31,  Débats,  Chambre,  p.  5.448. 
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sur  ses  voies  usées  jusqu'à  la  limite  si  l'Etat  ne  se  fût  substitué 
à  la  Compagnie  pour  exécuter,  de  1910  à  1914,  les  réfections 
urgentes  et  des  travaux  indispensables  pour  plusieurs  centaines 
de  millions.  Les  adversaires  impénitents  du  rachat  de  l'Ouest 
continuent  à  tirer  un  argument  spécieux  de  ces  dépenses,  mais 
ceux  qui  l'ont  voté,  sans  être  pour  cela  partisans  de  l'exploitation 
par  l'Etat,  ont  conscience  aujourd'hui  d'avoir,  par  leur  vot«, 
rendu  un  signalé  service  au  pays,  (1)   » 

C'est  au  rachat  de  ses  réseaux,  dicté  avant  tout  par  des  consi- 
dérations d'ordre  militaire,  que  l'Allemagne  devait  sa  préémi- 
nence en  matière  de  transports  ;  c'est  au  rachat  de  l'Ouest  — 
personne,  en  France,  n'a  le  droit  de  l'oublier  —  que  la  France 
a  dû  que  son  infériorité  dans  ce  domaine  n'ait  pas  tourné  au 
désastre. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  transports  militaires.  Mais 
il  apparut  bien  vite  que  les  autres  transports,  les  transports  de 
civils,  et  surtout  les  transports  de  marchandises,  étaient  également 
d'intérêt  vital  pour  la  nation.  L'Allemagne,  dont  la  mobilisation 
économique  avait  été  préparée  avec  la  même  rigueur  que  la  mobi- 
lisation militaire,  fut  en  mesure  de  ne  pas  interrompre  un  seul 
jour  ses  transports  commerciaux  et  de  les  poursuivre  avec  une 
remarquable  régularité.  En  France,  ils  furent  d'abord  suspendus, 
puis  complètement  désorganisés.  N'oublions  pas  que  la  capacité 
des  wagons  allemands  était  le  doublé"  de  la  capacité  des  wagons 
français.  N'oublions  pas  non  plus  —  fait  de  la  plus  haute  impor- 
tance —  que  l'Allemagne  disposait  de  24.500  kilomètres  de  voies 
navigables,  à  mettre  en  parallèle  avec  las  11.300  kilomètres  de 
voies  navigables  de  la  France,  et  que  les  voies  navigables  alle- 
mandes étaient  reliées  de  la  manière  la  plus  complète  au  réseau 
des  voies  ferrées,  alors  qu'en  France  —  de  par  la  volonté  des 
Compagnies  —  les  deux  moyens  de  communication  ne  communi- 
quaient pas.  N'oublions  pas  que  la  navigation  fluviale  de  l'Alle- 
magne transportait,  eu  1913,  29  milliards  de  tonnes  kilométriques, 
alors  que  la  navigation  fluviale  de  la  France  ne  transportait,  la 
même  année,  que  6  milliards  de  tonnes  kilométriques.  N'oublions 
pas  —  derniers  cbiffres,  mais  chiffres  extraordinaires,  effrayants  ! 
—  que  l'outillage  général  des  transports,  transports  terrestres  et 
transports  fluviaux,  permettait  à  l'Allemagne  de  véhiculer  en  1913 
96  milliards  de  tonnes  kilométriques,  alors  que  le  tonnage  corres- 
pondant pour  la  France  n'était  que  de  32  milliards,  c'est-à-dire 
exactement  dans  le  rapport  de  1  à  3. 

(1)  Discours  reproduit  dans  VEcnnomisle  Parlementaire  du  5  juin  1919. 
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Comment,  dans  ces  conditions,  l'Allemagne  n 'eût-elle  pas  réagi 
de  façon  tout  autre  que  la  France  en  face  de  la  nécessité  nouvelle 
de  mener  de  front  les  transports  militaires  et  les  transports  com- 
merciaux ?  Pendant  les  premières  années  de  la  guerre,  les  trans- 
ports commerciaux  furent  parfaitement  normaux  en  Allemagne, 
alors  qu  'en  France  la  crise  des  transports,  du  premier  au  dernier 
jour,  —  et  au-delà  du  dernier  jour,  —  ne  cessa  pas  d'être  un  des 
facteurs  primordiaux  de  la  crise  économique  générale. 

C'est  alors,  —  c'est  aux  heures  de  paroxysme  de  cette  crise,  — 
et  alors  que  de  toutes  parts  on  proclamait  que  la  guerre  serait 
longue,  que  la  guerre  serait  une  guerre  d'usure,  et  que  le  vain- 
queur serait  celui  qui  pourrait  tenir  un  quart  d'heure  de  plus 
que  l'autre,  c'est  alors  que  l'on  put  mesurer  l'étendue  du  crime 
que  les  Compagnies  avaient  commis  contre  la  nation,  non  pas  seu- 
lement en  s 'opposant  par  tous  les  moyens  au  développement  des 
voies  navigables  en  France,  mais  encore  en  réduisant  au  minimum 
l'utilisation  possible  de  celles  qui  existaient  par  leur  refus  systé- 
matique de  raccordement  entre  elles  et  leurs  réseaux.  Que  l'on  se 
rappelle  le  mot  de  j\I.  Maurice  Rondet-Saint,  directeur  de  la  Ligue 
Maritime  française  :  a  La  grande  guerre  1914-1918  aura  vu  le 
spectacle  inouï  d'un  pays,  le  mieux  doté  du  monde  entier  sous  le 
rapport  des  facilités  naturelles  offertes  à  la  navigation  intérieure, 
subir,  des  années  durant,  faute  d'un  effort  pour  tirer  parti  de 
cet  instrument  décisif,  une  crise  de  transport  l'atteignant  jusque 
dans  sa  vitalité  même.  C'est  inouï,  mais  c'est  ainsi  (1).  » 

Une  circonstance  aggrava  singulièrement,  d'ailleurs,  la  crise  de 
matériel  des  Compagnies  :  je  veux  parler  du  manque  absolu  de 
coordination  entre  les  différents  réseaux,  et  des  difficultés  en  résul- 
tant pour  l'utilisation  des  hommes,  des  machines,  des  véhicules 
hors  de  leur  rayon  proipre.  «  La  diversité  des  types  dans  le  maté- 
riel, écrit  Bidegaray,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération  des 
Cheminots,  a  été  cause  que  des  véhicules  ou  des  machines  qui  cir- 
culaient sur  un  réseau  étranger  et  qui  se  trouvaient  avariés  ont 
été  abandonnés  :  on  ne  pouvait  se  procurer  les  pièces  de  rechange 
qui  étaient  nécessaires  à  la  réparation  immédiate  !  Nous  avons 
vu  des  véhicules  qui  avaient  besoin  d 'une  réparation  d 'une  heure, 
de  deux  heures  tout  au  plus,  réparation  qui  pouvait  s'élever  à 
15  ou  20  francs,  nous  avons  vu  ces  véhicules  rester  de  côté  quinze 
jours,  deux  mois,  six  mois,  deux  années,  parce  qu'il  manquait  des 
pièces  de  rechange.  Quand,  enfin,  les  pièces  arrivaient  du  réseau 

(1.)  La  Réforme  Economique,  23  août  1918. 
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d'origine,  le  véhicule  était  irréparable  par  suite  de  la  pourriture 
causée  par  les  intempéries.  Il  en  a  été  ainsi  pour  des  milliers  et  des 
milliers  de  voitures,  à  un  moment  oii  le  commerce,  l'industrie, 
l'agriculture,  réclamaient  à  cor  et  à  cri  des  wagons...  En  ce  qui 
concerne  les  machines,  mêmes  anomalies  ;  différence  non  seule- 
ment de  modèles,  mais  de  provenance,  —  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'avant  la  guerre  nos  Compagnies  avaient  l'habitude  d'acheter 
leurs  machines  à  l'étranger,  avec  l'illasion  de  les  payer  moins 
cher  (1).  »  Il  y  avait  aussi  des  différences  de  règlement  entre  les 
différents  réseaux,  même  des  différences  entre  les  codes  de  signante. 
A  certains  moments  critiques,  déclare  Bidegaray,  ces  différences 
ont  été  néfastes.  «  Il  a  fallu  que  le  personnel  appartenant  à  un 
réseau  circule  sur  d'autres  réseaux  qui  lui  étaient  étrangers  ;  il  a 
fallu  que  ces  hommes,  qui  ont  prouvé  leur  abnégation  au  cours 
de  la  guerre,  fassent  preuve  d'une  tension  d'esprit  formidable, 
car  le  sort  de  milliers  de  vies  précieuses  était  entre  leurs  mains.  » 
Enfin  «  la  loi  sur  la  réquisition  prévoyait  bien  la  mise  à  la  dis- 
position de  la  Guerre  du  personnel,  du  matériel  et  des  dépen- 
dances ;  mais  la  pratique  a  montré  qve  les  Comqjagnies  étcf'ienf 
maîtresses  absolues  dans  leur  réseau,  aii-dessus  du  Gouvernement 
et  au-dessus  de  l'autorité  imlHaire  (2).  » 

Ce  n'étaient  pas  là  des  faits  inattendus,  imprévisibles.  Depuis 
longtemps,  les  partisans  de  la  nationalisation  les  avaient  annoncés, 
et  ils  formaient  l 'un  de  leurs  principaux  arguments,  a  La  diver.sité 
des  directions  et  jusqu'à  nouvel  ordre  ceUe  des  signaux,  écrivait 
M.  Cauwès  en  1893,  ne  permettent  pas  de  compter  absolument 
sur  le  personnel  des  autres  réseaux  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  celui  sur  qui  le  service  de  camipagne  porterait  de  tout  son 
poids  ''3).  »  Bourrât,  dans  son  rapport,  avait  de  même  dénoncé 
le  morcellement  des  concessions  comme  «  incompatible  avec,  l 'unité 
d'action  et  de  direction  indispensable  au  succès  des  opérations 
militaires  ».  <(  N'oublions  pas,  disait-il,  que  l'opposition  très  vive 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  prussiens,  presque  tous  gros  proprié- 
taires d'actions,  s'évanouit  lorsque  le  maréchal  de  Moltke  eut 
fait  cette  simple  déclaration  : 

«  Les  chemins  de  fer  constituent  le  plus  puissant  moyen  d'action 
d«  la  stratégie  moderne  ;  rien  n'est  plus  important  que  le  trans- 
port rapide  des  troupes,  et  il  y  a  un  avantage  inapprédaUe  à  ce 


n>  Marcel  Bidegaray,  L'exploitation  d'aujourd'hui  par  les  Compagnies, 
l'exploitation  de  demain  par  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,' 
pp.  44  et  4.5. 

(2)  .Marcel  Bidegaraj',  Ibid. 

(3)  Cours  d'Economie   politique,   t.    IV,   p.    178. 
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que  le  ministre  de  la  Guerre  n'ait  affaire  qu'à  une  seule  admi- 
nistration de  chemins  de  fer.  Nous  vous  demandons  de  voter  le 
projet  de  rachat  qui  vous  est  soumis  (1).  » 

Vain  rappel  !  Vains  avertissements  !  La  guerre  nous  a  surpris 
dans  un  état  d'incoordination  de  nos  moyens  de  transport,  d'insuf- 
fisance de  nos  lignes,  d'indigence  de  notre  matériel,  où  tout  parais- 
sait avoir  été  calculé  pour  rendre  inévitable  le  désastre... 

D'autres  facteurs,  prévisibles  ou  imprévisibles,  l'ont  empêché. 
Mais,  par  la  faute,  par  le  crime  de  nos  Compagnies  et  de  leurs 
complices,  et  de  ceux  qui  leur  ont  livré  les  destinées  de  la  patrie, 
nous  l'avons  frôlé.  A  nous  maintenant  de  comprendre  l'enseigne- 
ment de  cette  expérience  effroyable.  A  nous  d'arracher  à  des  mer- 
cenaires incapables  et  indignes  la  garde  de  notre  sécurité. 

Edgard  jNIilhaud. 


LES  ACCIDKNTS 

SUR  LES  RÉSKAUX  DES  COMPAGNIES 

ET  SUR  LES  RÉSEAUX  D  ÉTAT 

Par  Edgard  ]\Iilhaud 


Plusieurs  accidents  graves,  survenus  sur  le  réseau  de  l'Ouest 
après  le  rachat,  furent  le  point  de  départ  d'une  campagne  de 
presse  d'une  violence  inouïe. 

L 'Ouest-Etat  ne  fut  plus  appelé  que  «  le  réseau  sangîant  », 
«  le  réseau  rouge  »,  et  il  fut  entendu  qu'exploitation  des  chemin»- 
de  fer  par  l'Etat  voulait  dire  purement  et  simplement,  en  bon 
français,  massacre  des  voyageurs. 


Les  journaux  qui  menaient  cette  campagne  se  gardaient  bien  de 
rappeler  que  le  réseaTi  de  l'Ouest  avait  été,  avant  le  rachat,  le 
théâtre  de  fréquentes  catastrophes,  et  ils  laissaient  prudemment 
dans  l'ombre  les  faits,  à  la  charge  de  la  Compagnie  rachetée,  qui 
expliquaient  à  la  fois  les  catastrophes  anciennes  et,  dans  une  large 
mesure  du  moins,  les  récentes. 

Mais  on  ne  saurait  aboutir  à  un  jugement  impartial  si  l'on  ne 
fait  abstraction  à  la  fois  de  ce  passé  et  de  ces  faits.  Reportons-nous 
aux  dernières  années  de  la  gestion  de  la  Compagnie.  C'est  deux 

())  Rapport,  p.   148. 
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ans  avant  le  rachat  que  l'auteur  de  ce  livre  publiait  dans  le  Cour- 
rier Européen,  sous  ce  titre  :  Les  catastrophes  de  l'Ouest.  Les 
responsabilités  de  la  Compagnie,  l'article  strictement  documen- 
taire qu'on  va  lire  (1)  : 

Deux  accidents,  l'un  à  Epernon,  près  de  Chartres,  l'autre  à 
Colombes,  près  de  Paris,  tous  les  deux  sur  le  réseau  français  de 
l'Ouest,  viennent  coup  sur  coup  de  surexciter  l'opinion.  Celui 
d'Epernon  surtout  a  été  grave,  dix  personnes  ayant  été  tuées  et  plus 
de   cinquante  gj'ièvcment  blessées. 

La  responsabilité  de  la  Compagnie  est  gravement  engagée  dans 
cette  catastrophe. 

'Le  train,  ainsi  que  nous  le  dit  le  Temps,  «  était,  comme  tous  les 
dimanches,  bondé  de  voyageurs  ».  Du  fait  de  l'affluence  des  voya- 
geurs, il  fut  mis.  dès  la  première  partie  de  son  trajet,  en  retard  ; 
son  retard  l'obligea,  à  Epernon,  à  une  manœuvre  exceptionnelle, 
pour  laisser  passer  un  express,  et  c'est  cette  manoeuvre  insolite  qui 
détermina  une  collision. 

Or,  la  Compagnie,  qui  savait  que  chaque  dimanche  son  train 
était  «  bondé  de  voyageurs  »,  et  qui  savait  que  «  l'affluence  des 
voyageurs  »,  jointe  au  nombre  insuffisant  de  ses  wagons,  ne  pou- 
vait manquer  de  provoquer  des  retards,  avait  le  devoir  strict  de 
multiplier  le  nombre  des  wagons  ou  de  dédoubler  le  train. 

Elle  avait  d'autant  plus  ce  devoir  qu'elle  connaissait  l'Bxtrême 
encombrement  de  sa  ligne.  En  effet,  nous  lisons  dans  le  dernier 
rapport  de  son  Conseil  d'administration,  présenté  à  l'Assemblée 
des  actionnaires  du  31  mars  1906  : 

«  A  certains  jours,  le  mouvement-  des  trains  sur  la  ligne  de 
Chartres  est  tellement  intense  aux  moments  les  plus  chargés  que, 
pendant  plusieurs  heures  de  suite,  les  passages  de  trains  ou  de 
miatéricl  se  succèdent  sur  les  aiguilles  de  tête  de  la  gare  à  deux 
minutes  et  demie  d'intervalle  Quelle  que  soit  la  précision  des 
mesures  prises,  quels  que  soient  l'attention  et  le  dévouement  des 
agents  de  tous  grades  qui  concourent  à  des  services  aussi  tendus, 
on  comprend  qu'i7  suffit  du  moindre  incident  à  un  seul  train  pour 
entraîner  des  répercussions  fâcheuses  sur  tous  les  autres  trains  d-i 
la  même  période.  » 

C'est  sachant  cela  que  l'administration  a  laissé,  par  pénurie  de 
wagons,  le  train  qui  venait  de  la  Brohinière  se  mettre  sérieusement 
en  retard. 

Autre  point  :  le  Temps  prête  à  un  fonctionnaire  du  Ministère 
des  Travaux  publics  une  hypothèse  selon  laquelle  le  disque  qui 
aurait  dû  avertir  et  arrête»*  le  mécanicien  de  la  locomotive  n'aurait 
pas  fonctionné. 

Mais  pourquoi  ce  disque  ne  fonctionna-t-il  pas  ?  Pourquoi  la 
Compagnie  n'entretenait-elle  pas  son  matériel,  et  surtout  ses  appa- 
rais avertisseurs,  dans  un  tel  état  que  la  sécurité  des  voyageurs 
fût  garantie  ? 

n>  Numéro  du  26  octobre  1906. 
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L'explication,  dans  les  dteux  cas,  est  la  même.  La  Compagnie  de 
l'Ouest  pousse,  depuis  plusieurs  années,  la  parcimonie  aux  extrêmes 
limites  de  ce  qu'il  est  permis  de  concevoir,  parce  qu'elle  veut 
grossir  le  plus  possible  l'annuité  qui  lui  sera  payée,  en  cas  de 
rachat,  jusqu'au  terme  de  sa  concession.  C'est  d'après  le  produit 
net  moyen  des  sept  dernières  années  que  se  règle  l'annuité  do 
rachat  ;  en  aucun  cas  cette  annuité  n'est  inférieure  au  produit  de 
la  dernière  année  :  de  là  un  effort  désespéré  de  la  Compagnie, 
depuis  qu'elle  se  sait  menacée  d!e  rachat,  pour  comprimer  jusqu'aux 
limites  du  possible  toutes  les  dépenses.  C'est  ainsi  qu'elle  a  relevé 
son  produit  net,  qui  avait  été  en  moyenne,  de  1893  à  1901,  de 
68.620.000  francs,  en  1903  jusqu'à  79.663.783  francs  ;  en  190ï, 
jusqu'à  8i.39i.366  francs,  et  en  1905  jusqu'à  87.81i.78i  francs. 

Yoilà  des  chiffres  lumineux,  et  des  chiffres  lourdement  accu- 
sateurs. 

Les  partisans  du  rachat  ont  toujours  dîemandé  que  l'on  procédât 
au  rachat  d'urgence,  pour  cette  raison  que  les  Compagnies  qui  le 
redoutent  font  de  fâcheuses,  de  dangereuses  économies,  pour  grossir 
leur  produit  net  et  leur  annuité.  C'est  ainsi  que,  dans  son  dernier 
rapport,  M.  Léon  Janet  écrivait  : 

«  Personne  n'ignore  que  l'éventualité  menaçante  du  rachat  a 
conduit  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  réaliser  des  réductions  de 
dépenses  considérables,  mais  on  doit  se  demander  quelle  est  la  part 
des  réductions  définitivement  acquises  et  des  ajournements  de 
dépenses  d'entretien  ou  de  travaux  complémentaires  indispensables 
qui  viendront  grever  plus  lourdement  les  exercices  suivants  (1).  » 

Coïncidence  singulière  et  triste  :  M.  Léon  Janet  est  lui-même 
une  des  victimes  d'un  ajournement  de  dépenses  indispensables- 
Il  était  dans  le  convoi  d'Epernon,  et  a  été  grièvement  blessé. 

Combien  de  catastrophes  de  ce  genre  faudra-t-il  pour  que  les 
pouvoirs  publics  s'émeuvent  et  se  décident  à  racheter  les  chemins 
de  fer  ? 

Hélas  !  Pendant  deux  ans  encore,  du  fait  de  la  résistance  achar- 
née du  Sénat,  la  Compagnie  fut  laissée  maîtresse,  non  seulement  de 
renouveler  périodiquement  le  massacre  de  ses  voyageurs,  mais 
encore,  par  le  défaut  d'entretien,  autrement  dit  par  le  sabotage 
de  ses  voies,  de  préparer  en  quelque  sorte  systématiquement  toutes 
les  conditions  de  catastrophes  futures. 

Besogne  abominable,  méthodiquement  accomplie,  sur  la  réalité 
de  laquelle  il  faut  que  ne  subsiste  aucun  doute. 

Voici  des  faits,  des  dates,  des  chiffres.  C'est  le  23  janvier 
1902  que  la  Chambre  votait  le  projet  de  résolution  suivant  :  «  La 
Chambre  invite  le  Gouvernement  à  procéder  au  rachat  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  j)  Pendant  les  dix  années  précédentes  —  de  1892  à 
1901  —  la  moyenne  des  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des 


P)  Officiel,  Chambre,  Documents  parlementaires  de   1995,   p.  9.3, 
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bâtiments,  par  kilomètre-train,  avait  été  de  0  fr.  45.  Or,  de  1902 
à  1908,  —  dernière  année  de  la  gestion  de  la  Compagnie,  —  elle 
ne  fut  plus  que  de  0  fr.  28.  Elle  avait  été  réduite  dans  la  propor- 
tion de  38%,  c'est-à-dire  approximativement  des  deux  cinquièmes. 
Voici,  du  reste,  avec  sa  brusque  et  violente  chute  au  moment 
fatidique  du  vote  de  la  motion,  la  courbe  de  cette  dépense  de 
1890  au  rachat   : 

DÉPENSE  d'entretien  DE  LA   VOIE  ET  DES  BATIMENTS 

.SUR  LE   RÉSEAU   DE   L'oLT^T,   AVANT   ET    APRES   LA    PREMIÈRE  MOTION 

EN   FAVEUR    DU    RACHAT 

Dépenses   comptées   en  centimes  par   kilomètre-train 

I  I'  I  I  I  I  r'i  I  I  r  I  I  I  I  I  I  <i  I  I  Y 


1900  1908 

Voilà  comment,  pour  porter  au  maximum  son  produit  net,  et 
par  suite  l'indemnité  de  rachat  à  répartir  entre  ses  actionnaires, 
la  Compagnie  de  l 'Ouest  minait  et  détruisait  l 'outil  que  lui  avait 
confié  la  nation,  et,  d'un  cœur  léger  et  d'une  main  criminelle, 
répandait  tout  le  long  de  ses  voies  délabrées  la  semence  des  catas- 
trophes futures. 

Le  temps,  c'est  du  sang  !  a  dit  un  jour,  pendant  la  guerre, 
M.  Clemenceau. 

L'argent  aussi,  quelquefois 


L'Etat  héritait  donc  d'mi  lourd  pa.ssé,  et  il  fallait  toute  la 
mauvaise  foi  d'une  campagne,  je  ne  dirai  pas  passionnée,  mais 


22  IjEij  ANNALES    DE    LA    RÉGIE    DIRECTE 

bassement  intéressée,  pour  lui  imputer  à  crime  des  faits  qui,  dans 
la  plus  large  mesure,  étaient  le  fruit  naturel  de  la  gestion  anté- 
rieure de  la  Compagnie. 

Si  l'on  voulait  se  faire  une  opinion  fondée  et  juste  de  la  valeur 
comparée,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  des  Compagnies  privées  et  de  leur  exploita- 
tion par  l'Etat,  il  fallait  prendre  en  considération  d'autres  faits 
et  comparer,  en  France  et  hore  de  France,  au  cours  d'une  période 
suffisamment  longue,  les  chemins  de  fer  sous  les  deux  régimes. 

Tandis  que  la  campagne  contre  l'Ouest-Etat  faisait  rage,  nous 
avons  publié,  en  1910  et  1911,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe, 
une  série  d'études  qui  répondaient  à  ce  programme  (1).  Dès  la 
première  d'entre  elles,  dont  le  champ  était  très  large,  nous  pou- 
vions formuler  cette  conclusion  :  il  y  a,  en  règle  générale,  plus  de 
sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur  les  réseaux  des  Compagnies, 
et  chacune  des  études  suivantes,  parles  données  nouvelles  qu'elle 
faisait  intervenir,  en  apportait  une  nouvelle  confirmation.  Nous 
donnerons  dans  un  instant  un  aperçu  de  nos  principales  consta- 
tations d'ordre  statistique,  mises  au  point  d'après  les  chifi'res 
publiés  depuis.  Nous  n  'en  signalerons  ici,  en  passant,  qu  'une  seule, 
assez  caractéristique.  En  France,  sur  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  de 
l'année  où  commence  la  statistique  des  accidents  —  1894  —  à 
l'année  1906  inclusivement,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  voyageur  tué 
du  fait  d'accidents  de  trains,  alors  que  sur  les  réseaux  de  l'en- 
semble des  Compagnies  il  y  en  avait  189, 

Ces  constatations,  bien  entendu,  ne  trouvèrent  aucun  écho  dans 
la  grande  presse  —  la  presse  des  Compagnies  —  ameutée  contre 
rOuest-Etat.  Le  silence  était  évidemment  de  bonne  tactique. 
Mais  il  fut  rompu  dans  des  conditions  singulièrement  fâcheuses 
pour  les  Compagnies,  —  par  le  rapporteur  même  du  budget  des 
conventions,  qui  était,  en  1911,  Albert  Thomas.  Celui-ci,  dans  son 
rapport  pour  le  budget  de  1912,  citait  nos  études,  les  analysait, 
les  résumait,  et,  finalement,  après  examen  de  nos  chiffres  et  de 
nos  raisonnements,  prenait  à  son  compte  notre  conclusion  :  il  y 


(1)  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux  privés  et  sur  /e.1 
réseaux  d'Etat,  n"  d'octobre  1910  (t.  II,  p.  35.3^;  Les  accidents  de  chemins 
de  fer  sur  les  réseaux  de  l'Etat  prussien  et  des  Compagnies  anglaise^ 
n"  de  mars  1911  (t.  III,  p.  137);  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les 
reseaux  des  Compagnies  américaines  et  de  l'Etat  belge,  avril  1911  (t.  III, 
p.  183)  ;  Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  Suisse  avant  et  après  le 
rachat,  juin  1911  (t.  III,  p.  225)  ;  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  françaises  et  de  l'Etat  français,  juillet  191V 
(t.  m,  p.  279). 
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a,  en  règle  générale,  plus  de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que 
sur  les  réseaux  des  Compagnies  (1). 

Le  Parlement  était  donc  maintenant  saisi  de  la  question,  et  les 
Compagnies  comprirent  qu'il  fallait  répondre.  Leur  organe  offi- 
cieux, le  Journal  des  Transports,  le  fit  en  un  grand  article  inti- 
tulé Le  Rapport  Thomas  sur  le  budget  des  Conventions,  qui  parut 
le  30  décembre  1911  2).  Quelques  jours  auparavant,  le  22  décem- 
bre, l'article,  dans  sa  presque  totalité,  paraissait,  comme  article 
original,  dans  le  Temps,  sous  ce  titre  :  Les  accidents  de  chemins 
de  fer  sur  l'Etat  et  les  Compagnies  privées.  Le  28  décembre, 
l'Echo  de  Paris  le  publiait  in  extenso,  également  comme  article 
original,  signé  E,  D.,  sous  le  titre  :  Les  accidents  de  chemins  de 
fer.  Il  parut  ensuite  dans  une  multitude  d'autres  organes,  entre 
autres  dans  le  Journal  des  Economistes  3),  et  devint  finalement 
un  chapitre  du  livre  de  M.  Yves  Guyot,  La  gestion  par  l'Etat  et 
les  Municipalités  (4). 

Cet  article  est  un  modèle  du  genre,  un  chef-d'œuvre  de  traves- 
tissement de  la  réalité,  de  truquage  des  chiffres  et  —  comment 
dire  ?  —  de  cambriolage  scientifique.  J'en  ai  fourni  la  preuve, 
point  par  point,  chifl're  par  chiffre,  dans  une  longue  étude  des 
Annales  de  la  Régie  directe,  à  laquelle  je  demande  la  permission 
de  renvoyer  le  lecteur    (5). 

Je  n'en  retiendrai  ici,  simplement  afin  d'illustrer  la  méthode, 
qu'un  ou  deux  points. 

Dans  l'article  des  défenseurs  des  Compagnies,  nous  lisons,  par 
exemple,  ceci  : 

Si  nous  passons  à  la  comparaison  des  accidents  entre  les 
réseaux  concédés  français  et  les  principaux  réseaux  d'Etat  étran- 


(1)  Chambre  des  Députés,  session  1911,  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1912  (Conueniions  et  garanties  d'intérêts), 
n»  1256,   pp.   176-181. 

(2)  Dans  les  comptes  de  publicité  <>  doctrinale  »  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  du  l""  octobre  1881  au  31  octobre  1884,  le  Journal  des 
Transports  figure,  sous  les  rubriques  Abonnements  et  achat  de  brochures 
et  journaux,  pour  les  sommes  suivantes  :  Exercice  1881-1882,  50.378  fr.  54 
et  3.908  fr.  98  ;  exercice  1882-1883,  25.327  fr.  08  ;  exercice  1883-1884, 
28.671  fr.  45  ;  soit  au  total  :  108.286  fr.  05  (Annexe  n"  3  au  Rapport  sur 
l'Enquête  sur  lu  préparation  des  Conuentions  de  1883,  par  M.  Jean  Darlan, 
député,  —  document  reproduit  ni  extenso  dans  les  Annales  de  la  Régie 
directe,   t.   XII,    pp.   87-96). 

(3)  Année  1912.  t.  I,   pp.  312-317. 
(4     Pages  261-265. 

(5)  Les  accidents  de  chemirts  de  fer  sur  les  réseaux  concédés  et  sur  les 
réseaux  d'Etat  :  Réponse  aux  défenseurs  des  Compagnies,  t.  V,  pp.  1-82. 
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gers,  nous  constatons  que  les  victimes  d'accidents  ont  été  beaucoup 
moins  nombreuses  sur  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Nous 
emprunterons  nos  chiffres  aux  dernières  statistiques  parues,  celles 
de  l'année  1909. 

Prenons  d'abord  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  donnés  par  le 
compte  rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer  belges  rapprochés 
de  ceux  de  la  statistique  française  du  ministère  des  Travaux  publics: 
Par  million  de  voj'ageurs  transportés  : 

Compag.nies 
i;tat  belge       iVanç.'ses 

Tués     0,03  0,01 

Blessés    2,87  0,46 

Piar  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués     " 0,0015        0,0005 

Blessés    0,12  0,01 

Donc,  incontestable  supériorité  ides   Compagnies  françaises. 

Oui,  d'après  ces  chiffres,  incontestable  supériorité  des  Compa- 
gnies françaises  ;  mieux  que  cela,  supériorité  énorme,  écrasante, 
qui  se  traduit  avec  une  précision  éloquente,  aussi  flatteuse  pour 
les  Compagnies  françaises  qu'humiliante  pour  l'Etat  belge,  dans 
les  pourcentages  suivants  :  surplus,  sur  l'Etat  belge,  des  tués 
par  million  de  voyageurs  transportés  :  200  %  ;  surplus  des  blessés 
par  million  de  voyageurs  transportés  :  524  %  ;  surplus  des  tués 
par  million  de  voyageurs-kilomètres  :  lôO  %  ;  surplus  des  blessés 
par  million  de  voyageurs-kilomètres  :  1.100  %  ! 

Supériorité  immense,  certes,  mais  qui  demande  à  être  examinée 
de  près. 

Or,  si  l'on  remonte  aux  sources,  aux  documents,  —  c'est-à-dire 
d'une  part  au  Compte  rendu  des  opérations  des  ohemins  de  fer 
belges  pendant  Vannée  1909  (1),  et,  d'autre  part,  à  la  Statistique 
des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1909  (2) ,  —  on  cons- 
tate que  les  données  sur  lesquelles  reposent  les  comparaisons  pré- 
eé;3entes  ne  sont  pas  des  données  comparables.  Elles  sont  di?sem- 
blables  à  deux  points  de  vue.  D'abord,  les  chiffres  pris  en  consi- 
dération pour  les  Compagnies  françaises  sont  les  chiffres  des 
voyageurs  «  victimes  d'accidents  de  trains  »  (page  506,  colonnes  3, 
4,  5,  6,  8,  9),  alors  que  les  chiffres  relatifs  à  l'Etat  belge  con- 
cernent les  voyageurs  victimes  d'accidents  quelconques,  e 'est- 
Ci)  Royaume  de  Belgique,  Ministère  des  CiTemins  de  fer.  Postes,  Télé- 
graphes, Téléphones  et  Marine,  Compte  rendu  des  opérations  pendant 
l'année  1909.  Rapport  présenté  aux  Chambres  législatives  par  M.  le 
Ministre  des  Chemins  de  fer,  P\osles  et  Télégraphes.  Bruxelles.  1910. 
(2)  Ministère  des  Travaux  publics  des  Postes  et  des  Télésraphes,  Sta- 
tistique des  Chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1909.  Intérêt  Général, 
France,  Algérie,  Tunisie,  Paris,  1911. 
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à-dire  non  seulement  d'accidents  de  trains  (collisions  et  déraille- 
ments), mais  encore  d'accidents  d'autres  sortes  «  attribués  à  la 
faute  des  agents  de  l'administration  »,  ou  «  attribués  à  des 
défauts  d'installation  ou  à  des  défectuosités  du  matériel  »,  ou 
finalement  «  exclusivement  attribués  à  la  faute  des  personnes 
atteintes  (imprudence,  imprévoyance,  défaut  de  précaution  et 
infraction  au  règlement  de  la  police  des  chemins  de  fer)  » 
(pages  181,  182  et  186,  colonnes  2-8).  En  second  lieu,  la  statis- 
tique belge  faisant  une  place,  à  côté  des  blessas,  aux  contusionnés, 
alors  que  la  statistique  française  ne  prend  en  considération  que 
les  blessés,  les  chiffres  que  l'on  met  en  parallèle,  po'ur  l'Etat  belge, 
avec  ceux  des  blessés  des  Compagnies  françaises,  sont  ceux  des 
blessés  et  des  contusionnés  réunis. 

La  comparaison  est  ainsi  viciée  deux  fois. 

Veut-on  apprécier,  pour  1909,  l'importance  de  la  double  erreur 
commise  ? 

Il  y  a  eu,  cette  année,  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge,  6  voyageurs 
tués  et  465  voyageurs  blessés  et  contusionnés.  C'est  en  prenant 
ces  chiffres  et  en  les  mettant  en  rapport  d'une  part  avec  le 
nombre  des  voyageurs  transportés,  161  millions  913.242  (Compte 
rendu,  pp.  33  et  187),  d'autre  part  avec  le  nombre  des  voyageurs- 
kilomètres,  3.834.237.070  tp.  34),  que  l'on  obtient  les  chiffres 
opposés  à  ceux  des  Compagnies  françaises  :  0,03  tué  et  2,87  blessés 
par  million  de  voyageurs-kilomètres.  _ 

Or,  les  6  voyageurs  tués  ont  tous  été  victimes  d'  «  accidents 
exclusivement  attribués  à  la  faute  des  personnes  atteintes  »  (p.  182). 
Nous  savons  même,  par  un  talbleau  statistique  très  circonstancié 
(même  page) ,  comment  se  répartissent  ces  6  accidents  :  «  accidents 
survenus  aux  voyageurs  en  tombant  ou  en  sautant  d'un  train 
en  pleine  voie  :  4  ;  en  circulant  à  l'intérieur  des  stations  :  2.  » 

Quant  aux  465  voyageurs  blessés  et  contusionnés,  ils  se  répar- 
tissent ainsi  :  contusionnés,  445  ;  blessés,  20  ;  et,  d'autre  part, 
au  point  de  vue  de  l'origine  des  accidents,  les  445  contusionnés 
et  les  20  blessés  se  répartissent  respectivement  ainsi  :  contusionnés 
atteints  par  leur  propre  fait  («  embarquement  et  débarquement, 
etc.  »),  235  ^p.  182)  ;  contusionnés  atteints  par  le  fait  d'acr-idents 
de  trains,  210  (p.  181)  ;  blessés  atteints  par  leur  propre  fait,  18  ; 
blessés  atteints  par  le  fait  de  l'exploitation,  2. 

Et  nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat,  qu'en  face  des  voyageurs 
tués  et  blessés  atteints  par  le  fait  de  l'exploitation,  les  seuls  que 
l'on  considère  pooir  la  France  et  les  seuls  d'ailleurs  que,  depuis 
1901,  mentionne  à  part  la  statistique  des  chemins  de  fer  français, 
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il  faut  faire  figurer,  pour  l'Etat  belge,  non  pas  6  voyageurs  tués 
et  465  voyageurs  blessés  et  contusionnés,  mais  zéro  voyageur  tué 
et  deux  voA'ageurs  blessés. 

Après  eette  double  mise  au  point,  la  comparaison  aboutit, 
comme  on  pense,  à  des  résultats  singulièrement  différents.  Ce 
n'est  plus  sur  l'Etat  belge  que  nous  trouvons  des  surplus  de 
voyageurs  tués  et  de  voyageurs  blessés,  c'est  sur  les  Compagnies 
françaises  :  surplus  inexprimable  par  un  pourcentage  quelconque, 
en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  tués,  puisqu'en  Belgique  il  n'y 
en  a  pas,  et  surplus  de  3.666  %,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs 
blessés  par  million  de  voyageurs  transportés,  et  de  2.500  %,  en  ce 
qui  concerne  les  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs-kilo- 
mètres. 

Nous  allons  reprendre,  avec  les  chiffres  rectifiés,  le  rapproche- 
ment que  l'on  faisait  tout  à  l'heure.  Mais,  auparavant,  une 
remarque  doit  être  faite.  Le  nombre  de  tués  par  million  de  voya- 
geurs transportés  qui  figure  dans  la  comparaison  des  avocats  des 
Compagnies  est  0,01.  Or,  si  l'on  se  reporte  à  la  statistique  offi- 
cielle, on  constate  qu'il  est  de  0,0194  (1).  Ces  messieurs,  dans 
l'intérêt  de  leur  thèse,  ont  fort  opportunément  cambriolé  94  cen- 
tièmes. Il  fallait  dire  2.  Ils  disent  1.  On  voit  avec  quelle  virtuosité 
ils  pratiquent  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'art  d'arroyidir  les 
chiffres. 

Ceci  dit,  voici,  côte  à  côte,  la  fiction  et  la  réalité  : 

Lk  FICTION  LA  RÉ.ALITÉ 

État  belge        C"  franc.        État  belge        C'"  franc. 

Par  million  de  voya- 
geurs transportés  ; 

Tués    0,03  0,01  0  0,02 

Blessés    2,87  0,46  0,01  0,46 

Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués    0,0015        0,0005        0  0,0005 

Blessés    0,12  0,01  0,0005        0,0130 

On  voit  ce  que  vaut  la  conclusion,  superbe  d'assurance,  du 
Temps,  de  l'Echo  de  Paris,  du  Journal  des  Economistes,  de 
M.  Yves  Guyot,  et  de  tant  d'autres  :  «  Donc,  incontestable  supé- 
riorité des  Compagnies  françaises  !  » 

Mais  un  dernier  point  doit  être  élucidé.  On  a  mis  en  parallèle, 
pour  les  Compagnies  françaises,  les  voyageurs  victimes  exclusi- 

(Ij  Voir  ci-contre  la  reproduction  de  cette  statistique. 
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vement  d'acoidevts  de  trains,  et  pour  le  réseau  de  l'Etat  belge, 
les  voyageurs  victimes  d'accidents  de  toute  nature.  Les  statis- 
tiques de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ou  des  deux,  prêtaient-elles  à 
une  confusion  semblable  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  le  pla-s 
simple  nous  paraît  être  de  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les 
dispositifs  de  ces  statistiques.  Voici  d'abord  celui  de  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer  français   (1). 

On  voit  q'ue  sur  cette  statistique  ou  distingue  très  nettement 
entre  les  voyageurs  victimes  d'accidents  de  trains,  auxquels  sont 
consacrées  les  colonnes  3-10,  et  les  voyageurs  et  personnes  étran- 
gères :  1°  victimes  de  faits  d'exploitation  autres  que  les  accidents 
de  trains  ;  2°  victimes  par  imprudence  ou  par  cas  fortuits,  aux- 
quels sont  consacrées  les  colonnes  19-22. 

Les  chiffres  des  Compagnies  françaises  que  l'on  a  empruntés 
à  cette  statistique  :  0,0194  voyageur  tué  et  0,4632  voyageur  blessé 
par  million  de  voyageurs  transportés,  0,0005  voyageur  tué  et 
0,0130  voyageur  blessé  par  million  de  voyageurs-kilomètres 
figurent  de  la  manière  la  plus  nette,  la  plus  évidente,  dans  la 
partie  du  tableau  réservée  aux  voyageurs  victimes  d'accidents  de 
trains. 

Voici  maintenant  quel  est,  dans  le  tableau  général  des  accidents 
de  chemins  de  fer  en  Belgique  (pages  186  et  187  du  Compte  rendu), 
le  dispositif  de  la  partie  consacrée  aux  voyageurs  : 


(1)  statistique  des  Chemins  de  fer  fiançais  au  31  décembre  1909,  pp.  506 
et  507. 
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N°  XLIII.  —  Dénombrejnent  des  Accidents  de  personnes 
depuis   1853 
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On  voit  que  sur  ce  tableau  les  voyageurs  victimes  d'accidents 
«  par  le  fait  du  service,  collisions  et  déraillements  de  trains  », 
et  les  voyageurs  victimes  d'accidents  «  par  leur  propre  fait, 
embarquement  et  débarquement,  etc.  »,  sont  très  nettement  séparés, 
les  colonnes  2  et  3  étant  expressément  consacrées  aux  premiers, 
les  colonnes  4  et  5,  aux  seconds. 

Les  deux  statistiques  ayant  des  divisions  aussi  nettes,  comment 
a-t-on  pu,  pour  faire  une  comparaison,  prendre  sur  la  statistique 
franfjaise  les  chiffres  des  voyageurs  victimes  d'accidents  de  trains, 


(1)  Non  compris  les  sections  appartenant  à  des  compagnies  et  parcou- 
rues en  transit  par  des  trains  de  l'Etat,  ni  les  ligues  rachetées  en 
1896,  en  1907  et  en  1908,  aussi  longtemps  qu'elles  out  été  exploitées 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

(2)  Pour  l'année  1909,  l'annexe  XLIII  donne  les  détails  circonstanciés 
au  sujet  de   ces   accidents. 
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c'est-à-dire  victimes  de  collisions  et  de  déraillements,  et  sur  la 
statistique  belge,  non  pas  les  chiffres  correspondants,  ceux  des 
voyageurs  victimes  d'accidents  «  par  le  fait  du  service,  collisions 
et  déraillements  de  trains  »,  mais  les  chiffres  globaux,  inscrits 
sous  la  rubrique  :  Total,  comprenant,  outre  les  derniers,  ceux  des 
voyageurs  victimes  d'accidents  «  par  leur  propre  fait,  embarque- 
ment et  débarquement,  etc.  )>  ?  Comment  a-t-on  pu  prendre  d'un 
côté  la  partie,  et  de  l'autre  le  tout  ? 

Nous  avons  placé  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documents  pour 
lui  permettre  de  se  faire  une  opinion.  Est-il  possible  de  parler  de 
confusion  et  d 'erreur  ?  L 'examen  des  documents  nous  paraît  con- 
duire invinciblement  à  cette  conclusion,  que  l'on  a  choisi  sur  l'un 
des  tableaux  et  sur  l'autre  les  chiffres  qui  convenaient  le  mieux 
à  la  thèse. 

L'examen  de  deux  autres  tableaux,  qui  précèdent  immédiate- 
ment celui  dont  il  vient  d'être  question  et  dont  celui-ci  n'est  que 
le  résumé  (pages  181  et  182),  confirment  de  manière  absolue  cette 
conclusion. 

Reste  la  totalisation  des  blessés  et  des  contusionnés  pour  le 
réseau  de  l'Etat  belge.  Sur  le  tableau  général  du  Compte  rendu 
reproduit  ci-dessus,  cette  totalisation  est  faite,  mais  les  deux 
tableaux  préalables  dont  il  vient  d'être  question  distinguent  entre 
les  deux  catégories.  Du  premier  des  deux,  dont  voici  le  titre  : 
«  Collisions  et  déraillements  de  trains.  —  Accidents  de  personnes 
y  relatifs  »,  nous  reproduisons  la  partie  à  la  page  suivante. 

La  distinction  entre  les  hlessés  et  les  contusionnés  est,  on  le 
voit,  très  nette.  Il  y  a  210  voyageurs  contusionnés,  mais  seulement 
2  voyageurs  blessés.  De  même,  au  tableau  suivant,  relatif  aux 
^(  accidents  de  personnes  dus  à  d'autres  causes  qu'à  des  collisions 
et  à  des  déraillements  de  trains  »,  les  voyageurs  contusionnés  et 
les  voyageurs  hlessés  figurent  dans  des  colonnes  différentes  :  voya- 
geurs contusionnés,  235  ;  voyageurs  hlessés,  18. 

N'importe  :  ou  totalise  les  contusionnés  et  les  hlessés,  pour  en 
faire,  par  une  arithmétique  singulière,  un  total  de  hlessés  à  mettre 
en  parallèle  avec  les  hlessés  des  Compagnies  françaises,  de  même 
qu'on  a  totalisé  les  victimes  d'accidents  de  trains  et  les  victimes 
de  toutes  les  autres  catégories  d'accidents  sur  le  réseau  de  l'Etat 
belge,  pour  mettre  le  total  en  parallèle  avec  les  seules  victimes 
d'accidents  de  trains  des  Compagnies  françaises. 

Par  cette  double  totalisation,  on  substitue  aux  2  voyageurs 
blessés  du  réseau  de  l'Etat  belge  victimes  d'accidents  de  trains, 
et,  par  suite,  justement  comparables  aux  voyageurs  blessés  victimes 
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COLLISIONS    ET    DÉRAILLEMENTS 

AYANT    FAIT    DES    VICTIMES 
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d'accidents  de  trains  des  réseaux  des  Compagnies  françaises, 
465  voyageurs  blessés. 

C'est  ainsi  —  c'est  par  de  pareils  moyens  —  qu'on  arrive  à 
la  conclusion  triomphale  :  «  Donc,  incontestable  supériorité  des 
Compagnies   françaises.    » 

Par  des  moyens  analogues  ou  identiques,  —  et  tout  particu- 
lièrement en  mettant  de  même  en  parallèle,  pour  les  Compagnies 
françaises,  les  seules  victimes  des  accidents  de  trains  et,  pour  les 
Etats  étrangers,  les  victimes  des  accidents  de  toute  nature,  — 
on  assure  de  même  aux  Compagnies  françaises,  sur  les  Etats  alle- 
mands, autrichien,  hongrois,  suisse,  de  faciles  et  extraordinaires 
triomphes.  Et  l'honnête  lecteur,  qui  ne  peut  naturellement  faire 
l'hypothèse  d'une  aassi  fantastique  mystification,  s'incline  devant 
l'indiscutable  témoignage  des  chiffres  et  rend  hommage  avec  gra- 
titude aux  éminents  mérites  de  Compagnies  incomparables.  Mj's- 
tification  !  Pure  mystification  !  Que  l'on  veuille  bien  jeter  les 
yeux  sur  les  deux  graphiques  qui  suivent.  Ils  illustrent,  pour  le 
regard,  l'inimaginable  énormité  de  la  tromperie.  On  avait  placé 
sous  nos  yeux  des  fictions  j  nous  les  avons  photographiées,  et 
nous  avons,  à  côté,  fixé  l'image  de  la  réalité. 


32 


liES  ANNALES    DE    LA    RÉGIE   DIRECTE 


VOYAGEURS    TUES 
PAR    MILLION    DE    VOYAGEURS    TRANSPORTES    (1909) 

Chiffres  pxihliés  par  les  défenseurs  des  Compagnies  et  chiffres  réels 
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VOYAGEURS    TUÉS 
PAR    MILLION    DE    VOYAGEURS-KILOMÈTRES    (1909) 

Chiffres  pndliés  par  les  défenseurs  des  Coyvpagnies  et  chiffres  réeh 
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On  voit,  maintenant,  sur  quelle  base  les  avocats  des  Compa- 
gnies ont  édifié  leur  conclusion. 

Mais  ce  n'est  point  tout  encore.  Leurs  chiffres  seraient-ils 
exacts,  que  leur  conclusion  serait  chancelante  :  car  ce  sont  les 
chiffres  d'une  seule  année.  Chacun  sait  que  si  l'on  veut  éliminer 
l'action  des  éléments  fortuits  et  sans  si^ification  véritable,  on 
doit  raisonner  non  paiç  sur  les  résultats  particuliers  d'une  seule 
année,  mais  sur  les  moyennes  des  résultats  d'une  série  d'années. 

Au  surplus,  une  comparaison  vraiment  rationnelle  ne  saurait 
négliger  les  différences  d'intensité  du  trafic  et  les  différences  dans 
l'accroissement  de  l'intensité  du  trafic,  qui  influent  de  façon  cer- 
taine et  évidente  sur  les  risques  d 'accidents. 
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Nous  avons  donc  recommencé  les  calculs  en  prenant  pour  base 
la  période  décennale  aboutissant  à  la  dernière  année  alors  connue, 
l'année  1ÎK)9,  et  pour  cette  période  —  1900-1909  —  nous  avons 
tenu  compte  non  seulement  de  1  "intensité  moyenne  du  trafic  sur 
chacun  des  réseaux  '^intensité  mesurée  par  le  nombre  de  kilo- 
mètres-trains par  kilomètre  exploité),  mais  encore  de  l'accrois- 
sement moyen  de  cette  intensité  au  cours  de  cette  période  ''1). 
Or,  les  résultats  sont,  sur  to-ute  la  ligne,  écrasants  pour  les  Com- 
pagnies françaises.  Pour  nous  en  tenir  à  la  donnée  la.  plus  signi- 
ficative, —  la  proportion  des  voyageurs  tués  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres, —  voici  à  quelles  constatations  nous  aboutissons  : 
le  surplus  des  tués  sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises  est 
de  31  %  par  rapport  à  l'Etat  belge,  de  97  %  par  rapport  à  TEtat 
suisse,  de  180  %  par  rapport  à  l'Etat  hongrois,  de  186  %  par  rap- 
port aux  Etats  alleinands  et  de  641  %  par  rapport  à  l'Etat 
autrichien    2). 

Telles  sont  les  constatations  que  nous  pouvions  faire  dans  notre 
article  des  Annales  de  la  Ré(jie  directe,  constatations  qui  rédui- 
saient à  néant  les  allégations  des  Compagnies  et  (|ui  confirmaient 
de  façon  saisissante  notre  thèse,  qu'  «  il  y  a,  en  règle  générale, 
plus  de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  )>.  Bientr^t  après,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
des  conventions  pour  l 'exercice  1913,  Albert  Thomas  donnait 
un  lumineux  l'ésumé  de  notre  démonstration,  (pi 'il  terminait  par 
ces  mots  :  «  Quelque  entraîné  (pie  l 'on  soit  à  l'escrime  de  leur 
polémique  Mes  Compagnies),  on  éprouve  toujours  quelque  sur- 
prise à  constater  avec  quelle  désinvolture  elles  traitent  les  docu- 
ments ou  même  au  besoin  les  inventent  pour  la  défense  de  leur 
cause.  Les  Comi)agnies  ont  exigé  une  démonstration  complémen- 
taire, nous  leur  avons  donné  satisfaction.  La  sécurité  des  voya- 
geurs est  plus  grande  sur  les  réseaux  de  Compagnies,  en  Franc"^ 
Qomme  à  l 'étrango-  (3)   ». 

^fais,  cette  fois,  les  (Compagnies  arrcHèrent  net  les  frais  de  la 
controverse.  Aux  vingt-cinq  pages  du  rapporteur  du  budget  des 
conventions,  elles  ne  i-épondirent  ])as  un  s(mi1   mot. 

C'était  l'aveu.  Mais  c'était  aussi  le  silence,  le  silence  rpii.  main- 
tenant, leur  importait  |iar-dessus  tout. 


(1)  Voir  notre  étiide  des  Annales  de  Ut  Réi^ie  directe,  citée   plus  liant, 
pp.  .56-58. 

(2)  Lov.  cit.,   pp.  57   et   82. 

(3)  Rapport    supplémentaire   ;iu   budget   des   conventions,    exercice    1913, 
pp.  6-30. 
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Elles  Tout  eu.   Elles  avaient  les  moyens  de  se  l'assurer.  La 
parole  est  d'argent,  dit  le  proverbe,  et  le  silence,  d'or. 


Il  est  intéressant  de  (comparer,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  chemins  de  fer,  non  seulement  la  gestion  privée  et  la  gestion 
publique,  mais  encore  les  deux  types  les  plus  caractéristiques  de 
gestion  privée,  la  gestion  privée  réglementée  et  contrôlée  telle 
qu'elle  existe  en  France,  et  la  gestion  privée  jouissant  du  maximum 
de  liberté  telle  qu'elle  existe  aux  Etats-Unis. 

Les  résultats  sont  d'une  netteté  saisissante.  Tandis  que  sur 
les  réseaux  d'Etat  la  sécurité  est  à  son  maximum,  sur  les  réseaux 
des  Compagnies  les  plus  libres  elle  est  à  son  minimum,  la  dis- 
tance des  i;ns  aux  autres  étant  considérable.  Quant  aux  Compa 
gnie  réglementées  et  contrôlées,  elles  occupent  une  situation  inter- 
médiaire, à  \ïne  distance  marquée  et  très  grande  à  la  fois  des 
premiers  et  des  seconds. 

On  peut  en  juger  par  le  diagramme,  page  â5,  qui  concerne  la 
donnée  essentielle,  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  significative  de 
toutes,  celle  des  voyageurs  tués  du  fait  à'aœidenfs  de  trains  par 
million  de  voyageurs-kilomètres. 

Et  si,  appliquant  la  méthode  que  nous  avons  exposée  dans  notre 
article  des  Annales  de  la  Bégie  directe  de  novembre  1912,  nous 
faisons  intervenir  dans  nos  calculs  la  considération  de  l'intensité 
moyenne  du  trafic  et  de  l'augmentation  annuelle  moyenne  de 
l'intensité  du  trafic,  nous  obtenons  les  résultats  que  traduit  le  dia- 
gramme, page  35. 

L'extraordinaire  insécurité  du  trafic  sur  les  réseaux  des  Compa- 
gnies américaines  est  un  fait  bien  connu.  Le  professeur  Frank 
Parsons,  dans  son  remarquable  ouvrage  The  Eaihvays,  the  Trusts 
and  the  People,  n  'hésite  pas  à  dire  que  les  Compagnies  américaines 
massacrent  leurs  voj'ageurs  et  envoient  leur  personnel  à  l'abat- 
toir. Il  constate,  statistiqiies  en  mains,  qu'  «  il  est  plus  dangereux 
d'entrer  comme  mécanicien  au  service  d'une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  américaine  qai'il  ne  l'était,  au  temps  de  la  Guerre  de 
Sécession,  d<^  s'engager  dans  les  armées  de  la  République.  »  Grave 
témoignage,  dont  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher 
cette  confession  d'un  président  de  Compagnie  avouant,  dans  une 
heure  d'expansion,  «  qu'il  ne  prenait  pas  lui-même  un  train 
rapide  sans  quelque  appréhension  (1)   ». 

(Il  La  Renne,  de  T.:iiisaniie,  article  sur  Les  ncvidenta  de  rheiniix'^  de.  fer 
aux  EUils-Unis,  2   août   1907. 
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VOYAGEURS    TUÉS 
PAR    MILLION    DE    VOYAGEURS-KILOMèTRES    (1909-19'13)     (1) 
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(il  Ptniv  les  Ktat.s-L'uis,  lu  période  conskltrcc  est  seulement  1911-1W1.'{, 
les  slittistiques  de  ces  trois  année.s  permettant  seules  de  discerner  d'une 
façon  absolument  nette  les  chiffres  concernant  exclusivement  les  accidents 
(le  trains. 

Cf.  Accident  BiillelitiK  <>/  the  Inlerslute  Commerce  Commission,  1911, 
l»i*i  et  191;?,  et  Slafisticul  Abstracl  o[  the  Vnited  States,  1912,  1913  et 
1914. 
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Cette  insécurité  extrême,  sur  ces  réseaux,  s'explique  de  la  façon 
la  plus  simple.  C'est  la  recherche  exclusive  du  profit,  libre  d'e 
tout  freiu.  qui  aboutit  à  ce  résultat.  «  Toutes  les  fois  qu'il  a  été 
possible  de  faire  une  enquête  sérieuse  .sur  les  accidents  survenus 
sur  les  réseaux  des  Compa^ies  américaines,  il  en  est  résulté  que 
la  cause  en  était  imputable  à  la  négligence  des  Compagnies,  — 
extrême  fatigue  ou  mauvais  reci'utement  des  employés  ;  non 
observation  des  prescriptions  de  sûreté.  En  dernière  analyse, 
on  découvre  aisément  le  désir  d'effectuer  des  économies  à  tout 
prix  et  sans  aucune  considération  pour  la  sécurité  des  voyageurs.  » 
C'est  un  organe  modéré  qui  s'exprime  ainsi,  la  BibUothèque  Uni- 
verselle 1).  de  Lausanne,  revue  éminemment  «  bien  pensant-e  ». 
mais  revue  d*un  pays  où  l'on  considère  que  les  chemins  de  fer 
n'ont  pas  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  citoyens. 

Le  Tim€s,  le  grand  journal  conservateur  anglais,  publiait,  le 
!"■  décembre  1906,  au  lendemain  d'une  collision  (|ui  avait  coûté  la 
vie,  sur  son  propre  réseau,  à  un  président  de  Compagnie  de  che- 
mins de  fer,  M.  Samuel  Spencer,  luie  dépêche  de  son  correspon- 
dant de  Washington  qui  disait  :  «  La  (luestion  de  savoir  si  l'on 
ne  peut  empêcher  le  retour  de  tels  accidents  se  pose.  Depuis 
((uinze  jours,  (.inquante  personnes  ont  été  tuées  dans  un  accident, 
dix  dans  un  autre  et  huit  dans  le  télescopage  d'hier.  Les  accidents 
sont  attribués  directement  à  la  négligence  des  employés  :  mais,  de 
plus  en  plus,  on  pense  que  les  catastrophes  sont  dues  à  l 'encom- 
brement des  lignes  et  au  manque  d'appareils  de  sûreté.  On  consi- 
dère M.  Spencer  comme  une  victime  de  la  7ié<yUgence  de  sa  Com- 
pagnie. i> 

La  dépêche  du  Times  parle  de  «  négligence  »  des  employés.  La 
vérité  est  que  le  pei'sonnel  des  chemins  de  îer  américains  est  sur- 
mené. Le  rapport  de  1  '  «  Interstate  Commerce  Commission  »  pour 
1P04  signale  ''p.  Sei')  que  six  des  accidents  les  plus  graves  de 
l'année  sont  dus  à  l'épuisement  d'agents  accablés  de  fatigue  et 
(|ui  ont  succombé  dans  leur  lutte  contre  le  sommeil.  Tl  s'agissait 
dans  un  cas  d'un  chauflPeur  qui.  venant  d'achever  un  parcours 
de  16  heures  et  demie,  avait  reçu  l'ordre  de  se  remettre  en  route. 
M.  Cari  S.  Vrooman,  dans  ses  American  Railwmf  Problems.  nous 
])arle  d'agents  <|ni  ont  été  forcés  de  faire  de  quinze  à  vinquumte 
heures  d'une  seule  traite  (from  fiffeen  ta  fifty  odd  hovrs  on  a 
stretch)     p.   .197). 

La  loi,  depuis  1907,  a  modifié  cet  état  de  choses.  Mais  elle  a 

(1)  Numéro  du    1^^  août   1907. 
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été  —  comme  toiijoui-s  aux  Etats-l^nis,  quand  il  s'agit  de  chemiMs 
Je  fer  —  trop  timide.  Vk  c'est  le  Journal  de  Genève,  organe  dout 
le  modérant isme  extrême  est  bien  connu,  fjui  écrit  :  «  Nous  avons 
eu  roccaaion  de  dire  que  la  fréquence  et  la  gravité  des  a^^cidents 
de  chemins  de  fer  en  Amérique  proviennent,  au  moins  partielle- 
I rient,  du  surmenage  des  employés.  Aussi  se  félieite-t-on  du  bill 
voté  par  le  Sénat,  unanime  à  une  voix  près,  et  qui  fixe  comme 
maximum  de  la  journée  seize  —  nous  disons  bien  seize  heures  — 
avec,  ensuite,  dix  heures  de  repos  consécutives  lorsque  le  travail 
aura  été  poussé  à  cette  limite  extrême.  N'en  déplaise  aiLx  législa- 
teurs de  Washington,  nous  appellerions  cela  bien  plutôt  un  bill 
pour  assurer  ht  continuation  d-es  accidents  de  chemin  de  fer  que 
pour  les  réduire.  Est-ce  que  ce  progrès  ne  vous  semble  pas  comme 
à  moi  une  mauvaise  plmsanterie  ?  »  yl). 

Vn  autre  abus  consiste  dans  l'emploi  d'enfants  —  de  quatorze 
ans,  par  exemple,  —  à  des  postes  de  toute  confiance,  oii  il  suffit 
d'un  instant  de  distraction  pour  mettre  en  péril  des  milliers  de 
vies  humaines  (2). 

Quant  à  l'utilisation,  ou  plutôt  à  la  non-utilisation  des  appareils 
de  sûreté,  un  seul  fait,  mais  énoi-mo,  accablant  :  le  bloc-sysi&m 
n'est  en  usa^e  que  sur  la  vingtième  partie  du  réseau  américain  (3). 

Et  que  dire  de  la  négligence  dans  l'entretien  des  voies,  quand, 
au  eours  d'un  pror-ès  de  presse,  on  put  produire  devant  le  tribunal 
des  certificats  officiels  attestant  que  ^sur  des  lignes  de  première 
importance,  sur  une  longueur  de  deux  milles  d«  rails  (3.218  mètres), 
on  11 'avait  pas  ^'ompté  tnoins  de  219  travprses  «  rouillées,  fendues 
ou  entièrement  désa^ri'égées  »,  et  même  apportei-  comme  pièces  à 
conviction,  et  avec  certificat  d'origine,  une  collection  de  clou-? 
•lue  l'on  avait,  avec  la  main,  et  sans  le  moindre  elïoi-t,  retirés  des 
ouvrages,  et  des  sacs  entiers  de  fragments  de  traverses  recueillis 
dans  les  mêmes  conditions  (4). 

La  raison  dernière  de  cet  état  do  choses  désastreux,  c'est  l'opi- 
nion communément  professée  dans  les  milieux  dii-igeants  des  Com- 
pagnies «  (\\\'il  est  )n.oins  cher  de  payer  pour  les  accidents  que  de 
les  prévenir  »  (5) . 

Ces  faits  une  fois  établis,  les  effroyables  hécatombes  sans  cesse 
renouvelées  sur  les  chemins  de  fer  américains  n'ont  plus  rien  qui 


(1)  Numéro   du   4   février  1907. 

(2)  Vrooman.   Aincrirun    lUiiluxiii   /'rnhlcnis.   p.    198. 

(3)  Frank  Parsoiis.  The  Railinays,  Ihe  Trusts  ttnd  the  Peuple,  lyOti.  p.  446. 

(4)  Vrooman,   oiivr.   cité,    p.  211. 

(5;   Id.,   ibid.,   p.   206  ;  Parsons,   ouvr.   cité,   p.   445. 
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puisse  Jious  surprendre.  Nous  ne  uous  ét<»]nions  pins  si  l'on  nous 
apprend  que  «  tandis  que  rarrnée  aufilaise,  dans  la  guerre  sud- 
africaine,  a  perdu  22.00()  hoiuines,  y  couipris  les  décès  par  maladie, 
les  ekemins  de  fer  américains  ont  tué.  au  coui's  des  trois  années 
fiuissaut  le  30  juin  1900,  '21.8-i7  personnes  »  ;  que  «  dans  la  seule 
ville  de  Chicago,  les  chemins  de  fer  ont  fait  plus  de  victimes, 
avLs  passages  à  niveau,  eu  dix-huit  mois,  que  les  <-hemius  de  fer 
des  Etats  allemands  n'en  ont  fait  dans  toute  l'Allemagne  en  <iirn\ 
années  "  ;  que  ((  deux  accidents  de  chemins  de  fer.  rapportés  par 
r  «  Interstate  Comnnerce  Commission  »  eu  190-t,  ont  tué  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge 
dans  toute  leur  histoire,  de  1835  à  1900  »    (1). 

Si  l'âpre  souci  du  maximum  de  dividcrule,  sous  un  régime  de 
liberté  à  peu  près  sans  limite,  rend  compte  de  1  insécurité  maxima 
constatée  sur  les  réseaux  des  Compagnies  américaines.  !':•  souci 
de  l'intérêt  général,  qui  est  le  mobile  essentiel  des  réseaux  d'Etat, 
rend  compte  du  maximiun  de  sécurité  réalisé  sur  ces  réseaux.  En 
Suisse,  en  1902  et  1903,  les  réseaux  sont  nationalisés,  et  au  cours 
des  années  qui  suivent  on  peut  enregistrer  une  saisissante  dimi- 
îiution  du  nombre  des  accidents,  accidents  de  trains  et  accidents 
de  toute  luiturc  (2). 

Miais  c'est  ciue  la  nouvelle  administration  a  multiplié  les  mesures 
destinées  à  accroître  la  sécurité.  Citons  iu»ta.mment,  parmi  ces 
mesures  :  1°  la  suppression  d'un  grand  nombre  de  passages  h 
niveau  et  leur  remplacement  par  des  passag:es  inférieurs  ou  supé- 
rieurs :  2"  le  perfectionnement  des  appareils  de  manœuvre  cen- 
trale des  aiguilles  et  des  signaux  ;  enclenchement)  ;  3°  des  prescrip- 
tions pour  le  personnel  occupé  à  l'entretien  de  la  voie,  ordonnant 
à  ce  personnel  de  se  tenir,  à  l'approche  des  trains,  à  une  plus 
grande  distance  de  la  voie  que  précédemment  :  4"  l'amélioration 
de  réelairage  des  gares,  notamment  de  celles  de  triage  et  des  gares 
aux  marchandises  ;  5^  la  pose  de  garde-mains  aux  portes  des  voi- 
tures ;  6°  la  pose  de  dispositifs,  sous  les  fourgons  et  les  wagons, 
empêchant  les  portes  de  se  fermer  brusquement,  et  préservant 
ainsi  le  personnel  des  dangers  auxquels  il  était  exposé  de  ce 
fait  (S)  .  Encore  conviendrait-il  de  prendre  également  en  considé- 
ration, parmi  les  mesures  qui  n'ont  pas  été  prises  directement 
pour  ce  but,  la  réduction  des  heures  de  travail  du  personnel  et 


(1)  Frank  Parsons,  ouvr.   cite,  pp.   443,  445   et  446. 

(2)  Voir  notre  article.  Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  Suisse  avant 
et  après  le  rachat,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  III,  pp.  225-236. 

(3;  Loc.  cit.,  pp.  225-226. 
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ramélioration  générale  de  sa  condition,  lext^nhiou  <iii  pare  du 
matériel  roulant  et  i  "amélioration  de  la  qualité  des  machines  et 
des  wagons,  un  souci  plus  grand  de  l'entretien  des  voies,  et  comme 
conséquence  de  toutes  ces  mesures,  une  plus  grande  régularité  du 
service. 

Un  rapport  général  sur  les  travaux  pu'blics  en  Prusse,  de  1900 
à  1910,  nous  permet  de  nous  rendre  compte  du  souci  constant 
de  la  sécurité  du  public  et  du  personnel  qui  préside  dans  ce  paj's, 
et  plus  généralement  dans  l'ensem'ble  de  l'Allemagne,  à  la  gestion 
des  chemins  de  fer  (1).  Nous  en  extrairons,  à  titre  d'exemple,  les 
quelques  indications  suivantes  : 

L'ordonnance  sur  les  signaux  entrée  en  vigueur  le  1"  août  1907  a, 
sur  tous  les  points  essentiels,  mis  de  l'harmonie  et  de  l'unité  dans 
les  systèmes  de  signaux  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  allemands. 
Cette  unité  est  d'une  importance  particulière  pour  les  mécaniciens 
des  grands  express  circulant  sur  les  voies  de  plusieuis  Etats  alle- 
mands. 

Ces  prescriptions  du  Bundesrath  ont  été  heureusement  complé- 
tées dans  le  sens  d'une  plus  grande  unité  par  des  règlements  concer- 
nant le  service  de  la  traction,  règlements  qui,  élaborés  d'uji  com- 
mun accord  par  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  principales 
Compagnies,  sont  entrés  en  vigueur  le  1"  août  1907.  Ces  règlements 
ont  pour  but  d'accroitre  davantage  encore  la  régularité  et  la  sécurité 
du  service,  en  perfectionnant  tous  les  dispositifs  employés  à  cet 
effet  tant  sur  les  voies  que  dans  les  gares. 

On  a  particulièrement  développé  et  perfectionné  le  block-system 
électrique.  Sur  les  chemins  de  fer  allemancts,  les  voies  sont  frac- 
tionnées en  sections  dans  chacune  desquelles  il  ne  doit  se  trouver 
qu'un  train  à  la  fois  ;  aucun  train  ne  peut  donc  quitter  ou  franchir 
une  de  ces  sections  sans  qu'il  ait  été  préalablement  constaté  que  le 
train  précédent  est  couvert,  c'est-à-dire  qu'il  est  sorti  de  la  section 
suivante.  Auparavant,  c'était  par  le  télégratphe  qu'on  tenait  les 
diverses  stations  au  courant  de  la  succession  des  trains  et  qu'on 
signalait  notamment  si  telle  ou  telle  section  était  libre.  Mainte- 
niant,  sur  les  voies  où  la  circulation  est  intense,  ce  système  fait  de 
plus  en  plus  place  à  des  dispositifs  au  moyen  desquels  le  signal 
de  voie  libre  est  commandé  par  celui  qui  ferme  la  section  suivante. 
Depuis  1908,  ces  dUspositifs  ont  été  encore  perfectionnés,  et  le 
signal  de  voie  libre  ne  peut  être  donné  que  lorsque  le  train  a  passé 
sur  im  contact  électrique.  En  sortant  de  la  section  sur  laquelle  se 
trouve  la  gare,  le  train  met  automatiquement,  par  son  passage  sur  ce 
contact  électrique,  le  disque  de  sortie  à  la  position  d'arrêt,  et  ce 
disque,  ainsi  que  tous  les  signaux  Je  cette  section,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  position  u  voie  libre  »  que  quand  le  train,  ayant  atteint 
la  station  suivante,  a  mis  dans  la  position  d'arrêt  le  disque  d'entrée, 

(1)  Die  Verumltung  ilcr  ôffenilichen  Arbeiten  in  Preussen,  lOOO  l>is  1910. 
pp    64    et    îuiv. 
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de  façon  à  ètie  touvcil.  Toutes  les  lignes  importantes  à  deux  voies, 
et  un  bon  nombre  des  principales  lignes  à  wne  voie,  sont  maintenant 
munies  de  ces  dispositifs.  Dans  ces  dernières,  on  a  pris  également 
les  mesures  nécessaires  poui-  rendre  impossible  toute  rencontre 
de  trains. 

Le  1"'  novembre  1910,  le  block-siislem  était  établi  ou  en  voie 
d'établissement  sur  une  longueur  de  17.102  kilomètres  dans  les 
chemins  de  fer  prusso-hessois  (1). 

Relativement  à  la  sécurité  dos  trains  au  passage  des  aiguilles  et 
dans  ia  traversée  des  gares,  rojdonnance  du  4  jiovembre  lî»04  pres- 
crit, pour  les  grandes  lignes,  cfue  les  aiguilles  soient  mises  en  com- 
munication avec  les  signaux  de  voie  libie  et  d'arrêt,  de  telle 
sorte  que  ces  signaux  ne  puissent  être  mis  à  l'arrêt  que  quand  les 
aiguilles  sont  dans  la  position  convenable  et  que,  tant  qu'ils  indi- 
quent la  voie  libre,  les  aiguilles  soient  fermées.  Ces  mêmes  dispo- 
sitions sont  prises  presque  paitout  pour  les  trains  de  marcliandises. 
Elles  existent  aussi  dans  les  principales  stations  des  lignes  secon- 
daires. 

Dans  beaucoup  de  cas,  d'autres  appareils  de  sûreté  (verrous  de 
contrôle,  arrêts  électriques,  etc.)  viennent  encore  compléter  cette 
dépendîance  entre  aiguilles  et  signaux. 

Le  service  des  aiguilles  et  signaux  est  assuré  par  les  mêmes 
postes.  Ou  a  inti'oduit  récemment,  dans  beaucoup  de  ces  postes, 
l'emploi  de  la  force  électrique  et  de  l'air  con)primé,  de  sorte 
que  les  aiguilleurs,  n'ayant  à  nvanier  (|ue  ide  petits  leviers,  se  fati- 
guent iuoins  qu'auiparavaiit. 

Afin  dUinginculer  la  uisibililc  des  siffiutiix,  on  a  beaucoup  per- 
fectionné les  laiiternes  dont  ceux-ci  sont  munis.  Pour  les  signaux 
de  marche  en  avant  et  de  ralentissement,  on  a  commencé  à  établir 
fies  signaux  de  nuit  à  feu  double,  plus  faciles  à  remarquer. 

Pour  surveiller  la  rapidité  des  trains,  on  emploie  des  enregiatreurs 
de  vitesse.  Ces  appareils  sont  au  nombre  de  151  par  100  kilomètres. 
Les  principales  lignes  sont  également  munies  d'appareils  télé- 
phoniques à  l'aide  desquels  les  employés  chargés  du  service  de  la 
voie  peuvent  communiquer  rapidement  entre  eux  et  avec  les  deux 
stations  les  plus  proches.  Des  téléiphones  portatifs  sont  en  usage 
dans  les  tiains  de  secours- 

En  beaucoup  d'endroits,  les  lils  téléphoniques  et  les  fils  de 
transmission  pour  les  signaux  ont  été  disposés  sons  terre,  notam- 
ment là  où  rexpérience  avait  montré  qu'il  était  difficile  de  tenir 
en  bon  état  les  supports  d!e  ces  lils  ou  bien  sur  les  points  où  les 
poteaux  gênaient  la  vue  des  mécaniciens. 

Une  autre  mesure  de  sécurité  est  la  suppression  des  passages  à 
niveau,  suppression  à  laquelle  on  procède  d'une  façon  continue.  De 
laOO  à  1909,  3.030  de  ces  passages  à  niveau  ont  été  ou  bien  sup- 
primés purement  et  simplement,  ou  bien  remplacés  soit  par  des 
ponls  ou  passerelles,  soit  par  des  passages  souterrains. 


(V)   Sur    a6.920   kilomètres    de    ligues,    ce    qui    lait    une    proportion   de 
46.32   %. 
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Enlin,  sur  les  vriii-s  scffuidaiit's,  les  passages  à  niveau  non  sur- 
veillés ont  été,  pour  la  plu|);ut,  munis  d'avertisseurs  automatiques 
à  sonnerie. 

Lorsque  l'un  rapproche  un  ensemble  de  mesures  telles  que 
celles-là  du  mépris  total  de  la  vie  humaine  qui  est,  avec  la  soif  d"i 
profit,  la  caractéristique  la  plus  évidente  de  la  gestion  des  Com- 
pagnies américaines,  on  s'explique  le  fait  vraiment  extraordinaire 
et  inouï,  qu'en  trois  ans  —  de  1911  à  1913  —  pour  un  nombre  de 
voyageurs-kilomètres  dépassant  la  liioitié  do  celui  des  chemins  do 
fer  américains  84.8:]1.<MX>.()0()  contre  162.:i9-l:.OO0.OOO),  le  i-éseau 
de  l'Etat  prussien  a  eu  six  voyageurs  tués  du  fait  d'accidents  de 
trains  ,je  dis  bien  si.r),  alors  (pie  les  Compagnies  américaines  en 
avaient  quatre  cent  soixante-deux,  c'est-à-dire  soixante-dix-sept 
fois  plus  !  U) 

Le  méijris  de  la  vie  humaine,  en  dépit  de  protestations  con- 
traires d'une  répugnante  hypocrisie  .2),  n'est  pas  moindre  chez 
les  Compagnies  françaises  que  chez  les  Compagnies  américaines. 
Mais  elles  ne  jouissent  pas  d'une  aussi  grande  liberté  pour  faire 
tout  ce  qu'elles  veulent.  Elles  subissent,  dans  une  certaine  mesure, 
le  contrôle  de  l'Etat.  Aussi  leur  gestion  est-elle  moins  meui*trière 
que  celle  des  Compagnies  américaines,  mais  elle  l'est  beaucoup 
plus  que  celle  des  réseaux  d'Etat.  Les  graphiques  que  nous  avons 
donnés  plus  haut  le  font  apparaître  de  façon  frappante.  .Mais, 
puisque  nous  vejions  de  comparer,  pour  la  période  triennale  1911- 
1913,  les  Compagnies  américaines  et  TEtat  prussien,  donnons  aussi, 
pour  la  même  période,  les  nombres  correspondants  des  Compa- 
gnies françaises.  Tandis  que  le  nombre  de  voyageurs-kilomètres 
de  ces  dernières  dépasse  à  peine  la  moitié  de  celui  de  l'Etat  prus- 
sien .:4-3.757 .000.000  contre  84.831.000.000),  lo  nombre  des  voya- 


it) Voici    le    détail  des    cfiifîres  : 

VOYAGEURS     TUÉS     DU      FAIT 
VOYAGEUIiS-KILOMKTnES  d'aCCIDENTS   DE   TRAINS 

Années  Comp.  Amer. 

19tl  5.3.431.480.000 

1912  53.319.891.000 

1913  55.642.948.000 

(^f.  Accident  Bulletins  of  llw  Interstate  C.nmmerce  Commission,  et 
Slatitslische  Xachricliten  i>on  den  Eisenhahne  des  Vcreins  Deiifscl^er  Kisen- 
hahnnerwultungen,  1911,   1912  et  1913. 

(2)  "  La  sécurité  des  voyageurs  a  toujours  été  et  sera  toujours  la 
première  de  nos  préoccupations  ».  (Déclaration  d'une  •■  haute  person- 
nalité >  de  lu  direction  du  P.-L.-M.  à  un  rédacteur  du  Matin  au  lends- 
main  de  la  catastrophe  de  Melun.  Matin,   8  novembre    191 3. j 


FAat  Prussien 

Comp.   Amer. 

Ktat  Prussien 

27.022..597.884 

142 

1 

28.499.745.208 

139 

4 

29.308.653.014 

181 

1 
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geurs  tués  du  fait  d 'accidents  de  trains  est,  au  cours  de  ces  trois 
années,  de  86  sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises  contre  6 
sur  le  résea'U  de  l'Etat  prussien.  En  d'autres  tennes,  pour  des 
trafics  voyageurs  qui  sont  approximativement  dans  le  rapport 
suivant  :  Compagnies  françaises,  1  ;  Etat  prussien,  2  ;  Compa- 
gnies américaines,  4  ;  on  a  6  voyageurs  tués  sur  l'Etat  prussien, 
86  sur  les  Compagnies  françaises  et  -462  sur  les  Compagnies  améri- 
caines. Rapportés  à  un  trafic  voyageurs  identique,  —  celui,  par 
exemple,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien,  —  ces  chiffres 
deviendraient  :  Etat  prussien,  6  ;  Compagnies  françaises,  167  ; 
Compagnies  américaines,  241.  On  peut  mesurer  par  ces  chiffres, 
au  point  de  Niie  de  la  sécurité,  la  valeur  comparée  des  trois 
systèmes. 

La  part  immense  de  responsabilité  des  Compagnies  françaises 
dans  leurs  catastrophes  est  incontestable.  Nous  avons  vu,  il  y  a  un 
instant,  les  efforts  incessants  faits  par  l'Etat  prussien  pour  per- 
fectionner ses  signaux.  Or,  au  moment  de  la  catastrophe  de  Melun, 
le  secrétaire  du  Sjmdicat  national,  Bidégaray,  mécanicien,  put 
faire  publiqoiement  cette  double  constatation,  simplement  stupé 
fiante,  que  des  trains  marchant  à  100  et  110  kilomètres  à  l 'heure 
étaient  protégés  par  les  mêmes  signaux  que,  vingt  ans  plus  tôt, 
les  trains  marchant  à  40  kilomètres  à  l'heure,  et  que  les  signaux 
consistaient  en  a  une  petite  lampe  à  pétrole  brûlant  pendant  14, 
16  et  18  heures,  si  le  vent  ne  l'éteint  pas  »  (1). 

Veut-on  un  autre  exemple  de  la  même  incurie  criminelle,  de  la 
même  odieuse  rapacité  ?  Lors  de  la  même  catastrophe,  on  put 
constater  combien  était  fondée  la  revendication  des  cheminots  qui, 
depuis  bien  des  années,  réclamaient  la  substitution  de  l'éclairage 
électrique  à  l'éclairage  au  gaz.  L'incendie  des  wagons  par  l'explo- 
sion des  réser\'oirs  de  gaz  avait  atrocement  aggravé  le  supplice  de 
beaucoup  de  victimes  et  élargi  le  désastre. 

«  Vingt-quatre  heures  après  le  désastre,  écrivait,  sous  l'impres- 
sion de  la  vision  infernale,  M(.  Edouard  Herriot,  les  victimes  qui 
ont  conservé  l'apparence  d'un  dessin  humain  ont  ces  gestes  cris- 
pés, convulsés,  des  corps  que  l'on  conserve  à  Pompéï //  faut  à 

tout  prix  supprimer  l'écla/irage  des  wagons  au  g{iz,  tel  qu'il  est 
pratiqué,  avec  ces  réservoirs  qui,  an  premier  choc,  risquent  de 


(1)  Article  de  VHumanité,  11  novembre  1913.  Voir  de  même,  parmi 
tant  d'autres  sur  le  même  sujet,  un  article  de  la  Tribune  de  la  Voie 
ferrée  du  9  avril  1011,  où  il  est  dit  que  •  l'on  peut  voir  dans  les  pius 
humbles  ménages  des  lampes  à  pétrole  d'une  puissance  d'éclairage  de 
beaucoup   supérieure  ù  celle  des  signaux  avancés    ■'. 
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faire  erplosion  1).  C'est  la  L-ouclusioii  qu'exposait  hier,  à  cette 
place,  il.  Charles  Chaumet  ;  je  joins  ma  demande  à  la  sienne.  Les 
victimes  de  ilelim  sont  mortes  beaucoup  ïïioins  de  la  collision  que 
de  Vincen^Jnc.  Les  ble.ssés,  ceux  que  Ton  conduisait  à  Thôpital  les 
bras  ou  les  cuisses  cas.sés,  conservaient  surtout  la  terreur  des 
flammes  dont  ils  avaient  été  menacés.  L'honorable  maire  de  Melun, 
?>L  Delaroue,  qui  a  prodigué  son  dévouement,  nous  déclarait,  au 
Congrès  des  maires  ai-tiiellemeut  réuni,  quil  n'avait  jamais  vu 
pareil  incendie.  A  six  kilomètres,  des  gendarmes  ont  entendu  le 
bruit  de  l'explosion  des  réservoirs.  La  difficulté  do  vider  ceux 
qui  n'avaient  pas  éclaté  aggravait  encore  la  catastrophe. 

«  Avant  toute  autre  réforme,  nous  deuiandons  celle-là...  Lorsf{ue 
la  paix  dernière  aura  enveloppé  toutes  les  victimes,  le  devoir  de 
l'Etat  et  de  la  Compagnie  eonnuencera.  Je  veux  croire  qu'ils 
l'accepteront  l'un  et  l'autre  avec  courage.  Saluer,  dans  un  élan 
d'émotion,  le  malheur  ;  ris<îuer,  en  une  nuit  tragique,  .sa  propre 
vie  pour  sauver  ses  semblables,  comme  le  tit  ce  soldat  qui  demeura 
couché  pendant  plusieurs  heures  sous  un  tender  prêt  à  s'abattre, 
voilà  qui  apparait.  dans  notre  pays,  comme  très  facile.  Prévenir, 
par  des  efforts  per.sévérauts  d'organisation,  le  retour  d'a^îcidents 
possibles,  voilà  qui  nous  coûte  davantage.  C'est  pourtant  la  seule 
façon  vraiment  noble  d'honorer  les  victimes  ;  c'est,  j'en  suis  sûi". 
le  vœu  de  l'opinion.  (2)    - 

M.  Herriot  avait  raison.  (Jui,  c'était  bien  là  le  vœu.  —  que 
dis-je  ?  —  le  cri  de  l'opinion.  .Mais  pendant  combien  de  jours 
les  Compagnies  s'inquiètent-elles  des  vœux  de  l'opinion  ?  Le  fait 
est,  en  tous  cas,  <|ue  les  wagons  éclairés  aii  gaz  continuèrent  à 
circuler  sur  leurs  réseaux  comme  par  le  passé,  et  que.  six  ans 
plus  tard,  jour  pour  jour,  le  5  novembre  1919,  lors  de  la  catas- 
trophe de  Pont-sur- Yonne,  sur  le  P.-L.-^L  également,  les  voya- 
geurs que  la  collision  avait  épargnés  —  je  tiens  le  fait  de  l'un 
d'entre  eux  —  coiniurent  dans  l'obscurité  absolue  (ils  ne  savent 
pendant  combien  de  temps)  les  affres  d'une  inexprimable  angoisse, 
au  fond  des  wagons  culbutés  et  renver.sés,  auprès  des  morts  et 
des  mourants,  souvent  les  êtres  les  plus  chers,  qu'ils  ne  pouvaient 
même  tenter  d'apercevoir  un  seul  instant,  l'odeur  du  gaz,  tou- 
jours plus  forte,  et  la  menace  terrifiante  d'une  explosion  leur 
interdisant  la  suprême  ressource  de  l'allumage  d'une  allumette. 
Aussi  bien,  les  Compagnies  françaises  professent-elles,  sans  l(> 
dire,  le  principe  des  Compagnies  américaines,  qu'  «  il  est  moins 

(1)  Souligné  par  M.  Herriot. 

(2)  Lfc  Journal,  8  novembre   1913. 
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cher  do  payer  pour  les  accidents  que  de  les  prévenir  »,  et  sont- 
elles  encouragées  dans  son  application  par  deux  facteurs  qu'il 
faut  rappeler. 

Le  premier,  c'est  la  complaisance  éprouvée,  certaine,  —  et  payée 
—  de  la  «  grande  presse  »,  dont  les  accents  de  douleur  au  spec- 
tacle des  catasti'ophes  sont  régulièrement  sans  lendemain. 

Le  second,  c'est  la  complaisance  non  moins  certaine,  pour  des 
raisons  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  (1),  d'un  certain 
nombre  au  moins  des  agents  de  1  "Etat  préposés  au  contrôle  des 
Co)npagnies,  agents  auxquels  ]M.  Barthou,  ministre  des  Travaux 
publics,  dut  rappeler  un  jour,  en  1906,  dans  ime  circulaire  singu- 
lièrement sévère,  qu'ils  étaient  «  chargés  de  sauvegarder  les  droits 
du  pnl)lie  et  de  l'Etat  !  n    2). 

Lors  de  la  catastrophe  de  Melun,  un  document  officiel,  qui  fut 
alors  rendu  publie,  permit  de  saisir  sur  le  vif  à  la  fois  la  réalité 
et  l'action  néfaste  de  cette  complaisance.  Le  25  janvier  1912,  le 
député  socialiste  Colly,  cheminot,  avait  signalé  au  ministre  des 
Travaux  publics  le  fait  suivant  : 

Le  23  décembre  1911,  le  train  Côte  d'Azur,  remorque  par  une 
machine  «  Pacific  »,  venant  de  Nice,  franchissait  la  gare  de  Melun 
■À  la  vitesse  de  100  kilomètres  à  l'heure.  Or,  ce  soir-là,  d'après  la 
(déclaration  du  chef  de  gare,  le  train  devait  s'arrêter  au  signal 
'-•arré  qui  était  à  l'arrêt  protégeant  la  bifurjcation  (3). 

Ainsi  que  le  note  V Humanité  dans  son  numéro  du  8  novembre 
lf>13,  «  une  manœuvre  m  extremis  de  l'aiguilleur  évita,  ce  soir-là, 
l'accident.  IMais  le  fait  à  retenir  est  qu'il  était  depuis  longtemps 
établi  que  la  visibilité  des  sifjnaux  était,  à  cet  endroit,  particidiè- 
rement  défectueuse. 

((  Défectueuse,  à  cause  de  l'emplacement  des  signaux.  Défec- 
tueuse, à  cause  des  effets  que  produisent  les  nouvelles  grandes 
machines  du  type  <'  Pacific  »  mises  en  service  sur  le  réseau.  » 

Or,  voici  la  réponse  faite  par  l'ingénieur  du  contrôle  au  ministre 
et  transmise  par  le  ministre  au  député  Colly  : 

Il  m'a  èfé  signalé  récemment  que  les  panaches  d^  fumée  sortant 
des  cheminées  de  ces  nouvelles  machines  faisaient  parfois  obstacle 
à  la  bonne  observation   des  signaux   fixes  de  la  voie.  Je  viens  en 


(1)  Voir  plus  haut. 

(2)  Circulaire  publiée  dans  les  journaux  du  31  octobre  1906.  \'oir  à  ce 
sujet  une  interview  du  ministre  dans  le  Matin  :  "  —  De  La  sévérité  des 
termes  par  vous  employés,  il  paraît  résulter  que  les  agents  de  contrôle 
(le  l'Etat  n'ont  pas  toujours  rempli  leur  devoir.  —  .le  le  reconnais  :  //  y 
il  eu  des  néglifiences  impardonnables.   <>   (Matin  du   ;51   octobre  1906.) 

(3)  Humanité,  21    novembre   1913. 
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outre  d'être  avisé  que  la  Fédération  des  mécaniciens  et  chaulTeurs, 
section  de  Lnroche,  était  sur  le  point  de  tenter  une  démaicbe 
auprès  de  la  Compagnie  P-iL-M.  en  vue  d'obtenir  l'exhaussement 
des  cocardes  et  feux  des  signaux,  qui  seraient  d'une  observation 
moins  commode  sur  ces  machines  que  sur  celJes  précédemment 
construites,  en  raison  de  l'allongement  et  de  l'accroissement  du 
diamètre  donné  au  corps  cylindrique,  de  l'élcvation  du  foyer  à 
l'arrière  et  de  la  petitesse  relative  de  la  lunette  d'observation  de 
l'abri.  Mais  ce  défaut  de  commodité,  dû  aux  nouvelles  conditions 
de  construction,  ne  parait  devoir  compromettre  en  rien  la  sécurité 
cl\e  la  circulation  des  trains,  car  les  signaux  n'en  demeurent  pas 
moins  visibles  et  les  mécaniciens  ont,  par  ailleurs,  coutume  de  les 
observer  en  se  penctianf  en  dehors  de  l'abri. 

D'après  les  observations  recueillies  ])ar  mon  service,  il  semblerait 
que  les  fumées  émises  par  les  nouvelles  machines  soient  suscep- 
tibles de  gêner  plus  sérieusement  l'observation  des  signaux,  du  fait 
de  leur  rabattement  sur  l'abri  du  mécanicien.  Ce  rabattement 
paraît  devoir  être  attribué,  pour  partie,  à  la  faible  difTérence  de 
hauteur  existant  entre  l'abri  et  le  sommet  de  la  cheminée  et,  en 
outre,  à  ce  que  les  nouvelles  machines  n'ont  pas  encore  été  utilisées 
à  pleine  charge 

En  tout  état  de  cause,  les  imperfections  réelles  peuvent  rendre 
l'observation  des  signaux  plus  pénible  ;  mais  elles  ne  paraissent 
pas  devoir  compromettre  sérieusement  la  sécurité  de  la  circula- 
tion des  trains  La  fumée  peut  masquer  momentanément  la  vision  à 
distance  d'un  signal  ;  elle  ne  saurait  empêcher  le  mécanicien  de 
l'apercevoir,  au  moment  où  il  arrive  à  sa  hauteur.  Comme  le  règle- 
ment d'exploitation  cle  la  Compagnie  P-L.M.  ne  fait  pas  état  de  ia 
visibilité  à  distance,  il  suffit  que  le  mécanicien  se  conforme  aux 
indications  des  signaux,  à  l'instant  où  il  les  aborde,  pour  (fue  la 
sécurité  soit  cnlièremenl  sauvegardée (1). 

Voilà  l'avis  formulé  par  l'ingénieur  du  contrôle  au  sujet  de  la 
réclamation  de  Colly.  Il  ne  niait  pa.s  ce  qu'il  était  matériellement 
impossible  de  nier,  mais  il  aboutissait  (|uand  même,  au  prix  d'une 
extraordinaire  acrobatie  de  dialectique,  à  cette  conclusion  der- 
nière que  les  nouvelles  machines  ne  compromettaient  en  rien  la 
sécurité,  et  que.  par  suite,  la  Compagnie  n  'avait  à  prendre  aucune 
disposition  nouvelle  pour  prévenir  des  accidents. 

Or,  deux  ans  plus  tard,  le  mécanicien  n'ayant  pas  vu  le  signal, 
la  catastrophe  se  produisait. 

Avant  d'interpeller  le  ministre,  Colly  voulut  monter  sur  une 
machine  «  Pacific  »  et  se  rendre  compte  par  lui-même  de  i  "action 
de  son  dispositif  sur  la  vi.sibilité  des  signaux.  J'extrais  de  se** 
observations  les  lignes  suivantes  : 


Cl)  Reproduit   dans  l'Humanilé  du   8   novembre    19i;<. 


46  LJ!S  ANN.\LES    T>E    T.A    HÉGIE    DIRECTE 

Nous  sommes  partis  de  Paris  à  14  heures.  Il  faisait  jour.  Le 
temps  était  clair.  Les  conditions  étaient  donc  assez  favorables  J'ai 
remarqué  cependant,  au  cours  de  cette  première  partie  de  notre 
voyage,  que,  par  moments,  la  fumée  rabot  devant  l'abri  de  la 
machine  un  rideau  opaque.  Cliaque  fois  que  le  chautTeur  —  ah  ! 
je  vous  jure  qu'il  ne  cesse  ipas  de  «  trimer  »  une  seconde,  le 
chauffeur  !  —  chaque  fois  que  le  chauffeur  met  du  charbon  dans 
la  grille,  toutes  les  quatre  ou  cinq  minutes,  chaque  fois  qu'il  enfonce 
le  ringard  dans  le  foyer,  une  fumée  très  épaisse  s'échappe  de  la 
cheminée,  dont  l'orifice  est  extrêmement  abaissé,  enveloppe  tonte 
Ut  machine,  obstruant  alors  totalement  la  lunette  de  la  vigie. 

Cependant,  aujourd'hui,  nous  avions  un  temps  sec.  Mais  par  un 
temps  humide,  dans  le  brouillard,  sous  la  pluie,  l'eau  et  la  suie 
mêlées  se  plaquent  sur  le  verre  de  cette  lunette  et  rendent  dès  lors 
toute  observation   impossible  par  là. 

Cela  est  si  vrai  que,  contrairement  uu  règlement,  il  a  fallu  per- 
mettre au  mécanicien  de  porter  des  lunettes,  afin  qu'il  puisse  en 
fout  temps  observer  sa  route  en  se  penchant  en  dehors  de  l'abri, 
les  lunettes  garantissanf  alors  ses  yeux  contre  les  fumées,  les  e&car- 
bille.s  et  les  éclats. 

Voici  donc  un  fait  établi  :  à  bord  des  machines  «  Pacific  », 
la   visibilité   est   particulièrement   difficile. 

Nous  avons  accompli,  au  retour,  le  trajet  de  Ivaroche  à  Paris,  dans 
la  nuit.  Or,  j'affirme  que  nous  avons  été  presque  tout  le  temps 
enveloppés  dans  un  nuage  de  fumée.  La  visibilité  des  signaux  m'a 
paru  exircmement,  cxlvcniemenl  difficile.  Le  mécanicien  qui  nous 
menait  mettait  constamment  la  tète  dehors,  pour  chercher  les  feux, 
et  chaque  fois  que  je  le  voyais  ainsi  se  pencher  hors  de  l'abri,  je 
pensais  à  celui  de  ses  camarades  qui,  se  penchant  ainsi,  avait  été, 
l'avant-oeille,  décapité  par  la  machine  d'un  express  (wriv^mt  en 
sens  contraire  (1). 

Voilà,  simple,  précis,  catégorique,  le  témoignage  de  Colly,  Que 
l'on  veuille  bien  le  rapprocher  de  l'avis  de  l'ingénieur  du  con- 
trôle, de  ses  raisonnements  entortillés,  de  sa  conclusion,  et  de  la 
conclusion  de  la  conclusiou.  —  la  cata.strophe  !  —  et  l'on  com- 
prendra ce  (|ue  nous  voulons  dire  lorsque  nous  parlons  du  rôle 
des  complaisances  du  contrôle. 

Voici,  au  surplus,  d'autres  faits  —  deux  faits  —  poui-  les«|uel;5 
tout  coefficient  d'appréciation  personnelle  s'ettaee  devant  la  maté- 
rialité indiscutable  des  ehitt'res.  De  1900  à  1912,  la  dépense 
moyenne  d'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  par  kilomètre- 
train  s'élève,  sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises,  Otiest 
non  compris,  à  0  fr.  -18  :  or,  pcmr  la  même  péricMle,  elle  s'élève, 
sur  le  réseau  de  KKlal  prussien,  à  0  fr.  86.  Certes,  l'économie, 
pour   les   Compagnies   françaises,   est  considérable  :    elle   est   de 


(1)   HiiiiKinitc,   'Jl    noveiiiluc    19i:i 
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44  %.  Mais  c'est  une  économie  aux  dépens,  non  seulement  de  la 
qualité  générale  du  service,  mais  encore  de  la  sécurité. 

0  'autre  part,  au  cours  de  la  même  période,  la  dépense  moyenne 
de  personnel  par  kilomètre-train  est  de  1  fr.  24  sur  les  réseaux 
des  Compagnies  françaises  et  de  1  fr.  87  sur  le  réseau  de  l'iîtat 
prussien,  —  ce  qui  représente,  au  profit  des  Compagnies  fran- 
çaises, une  économie  de  30  %. 

Ainsi,  pour  une  même  unité  de  trafic,  économie  de  près  de 
50  %  sur  les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  économie  de  près 
d'un  tiers  sur  les  dépenses  de  personnel  :  voilà  comment  se  carac- 
térisent, au  point  de  vue  de  la  gestion  financière,  les  chemins  de 
fer  des  Compagnies  françaises  par  rapport  aux  chemins  de  fei 
de  l'Etat  prussien.  C'est  cette  politique  de  compression  extrême 
des  dépenses,  notons-le  en  passant,  qui  at)outit  aux  coefficients 
d 'exploitation  très  bas  que  les  partisans  des  Compagnies  invoquent 
constamment  comme  un  mérite  essentiel  de  l'exploitation  privée. 
Mais  c'est  aussi  cette  politique  d'économies  à  outrance  dans  tous 
les  domaines  qui  aboutit  aux  ci*ises  de  matériel,  à  la  désorgani- 
sation du  service,  aux  irrégularités,  aux  retards  (1),  au  délabre- 
ment des  voies,  à  l'insuffisance  des  mesures  de  sécurité,  au  surme- 
nage du  personnel  et,  finalement,  à  l'accroissement  fonnidable 
du  nombre  des  accidents. 

Quatre-vingt-six  voyageurs  tués  du  fait  d'accidents  de  trains 
au  lieu  de  six  :  ceci  est  la  rançon  de  cela  (2). 


Voilà  les  constatations  d'ordre  général  et  les  considérations 
essentielles  qui  dominent  tout  le  problème. 

I.»es  facteurs  d'une  grande  puissance  agissent  sur  les  réseaux 
d 'Etat  dans  le  sens  de  la  sécurité  et,  sur  les  réseaux  des  Compa- 
gnies, dans  le  sens  de  l'insécurité  ;  et,  en  fait,  les  statistiques 
enseignent  que,  dans  le  monde,  la  proportion  des  accidents  est 
à  son  minimum  sur  les  réseaux  d'Etat,  qu'elle  est  considérable- 
ment plus  forte  sur  les  réseaux  des  Compagnies  et  qu'elle  atteint 


(1)  On  se  rappelle  à  cet   égard  le  témoignage  catégorique  de  M.  Isaac. 

(2)  .l'aurais  voulu  faire  entrer  dans  notre  comparaison  les  Compagnies 
anglaises.  Mais  les  statistiques  anglaises  ne  fournissent  pas  la  donnée 
essentielle  d'une  comparaison  valable  :  le  nombre  des  kilomètres-voya- 
geurs, l^  haut  degré  d'insécurité  des  chemins  de  fer  anglais  ressort 
toutefois  de  ce  seul  chiftre  :  de  1911  à  1913,  67  voyageurs  tués  du  fait 
d'acx'idents   do   trains,  contre   fi   sur   l'Etnt    prussien. 
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son  maximum  sur  ceux  des  réseaux  des  Compagnies  où  l'absence 
complète  ou  presque  complète  du  contrôle  public  permet  à  la 
gestion  privée  de  jouer  en  toute  liberté  selon  sa  propre  tendance. 

Voilà  la  vérité  générale  et  fondamentale  dont  quelques  faits 
particuliers  ne  sauraient  diminuer  la  portée,  —  la  vérité  que  nous 
opposions,  aux  heures  sombres  des  débuts  de  l 'Ouest-Etat,  à  r-eux 
(lui,  après  tant  d'infâmes  complaisances  pour  la  Compagnie  cri- 
minelle, et  pour  ruiner  devant  l'opinion  la  gestion  publique, 
imputaient  à  crime  à  l'Etat  les  accidents  que  la  Compagnie  avait 
préparés. 

Mais  nous  n'entendons  point  laisser  dans  l'ombre  l'expérience 
de  l 'Ouest-Etat.  C'est  sur  elle  que  nos  adversaires  ont  concentré 
tout  l'effort  de  leur  campagne.  Il  faut  que  sur  elle  ne  rè^ne 
aucune  obscurité.  Or,  la  première  constatation  à  faire,  c'est  que 
l'Etat,  héritier  de  cette  succession  effroyablement  lourde,  s'est 
immédiatement  employé  à  la  restauration  de  ce  réseau  désorga- 
nisé, désagrégé,  délabré,  en  ruines.  Nous  avons  montré  à  quel 
niveau  étaient  tombées  ces  dépenses  d'entretien  des  voies  qui 
sont,  pour  nue  ajdministration  des  chemins  de  fer  consciente  de 
ses  devoirs,  des  dépenses  sacrées.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  le 
diagramme,  page  49  :  on  verra  ce  qu'a  été,  de  1909  à  1913. 
l'œuvre  de  réparation  de  la  nouvelle  administration. 

Cet  effort  général  de  relèvement  se  traduit,  dans  l'ordre  des 
faits  dont  nous  no'us  occupons  en  re  moment,  par  une  série  de 
mesures  particulières  en  vue  de  porter  au  maximum  la  sécurité  : 
meilleure  implantation  des  signaux,  accroissement  de  leur  puis- 
sance, visite  périodique  des  appareils,  extension  -du  block-.system. 
block  absolu  dans  certains  tunnels,  block  téléphonique,  développe- 
ment et  perfectionnement  des  enclenchements  des  signaux  et  des 
aiguilles  dans  les  gares,  suppression  de  croisements  à  r.iveau, 
amélioration  de  l'éclairage  des  passages  à  niveau,  etc.  Il  faut  lire, 
dans  le  rapport  d'Albert  Tliomas  sur  le  budget  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  en  1914,  l'exposé  complet  de  ces  diverses  mesures  (1). 
C'est  là  que  ceux  qui  veulent  .juger  im))artialeinent  Tteuvre  de 
l 'Ouest-Etat  au  point  de  vue  de  la  sécurité  trouveront  les  éléments 
d'information  indispensables. 

L'Etat  français  a  donc  fait  un  grand  effort.  Voilà  notre  pre- 
mière constatation. 

Et  maintenant,  voici  la  seconde.  Elle  concerne  les  résultats. 
Il  v  avait,  en  1910.  sur  TOiiest-Etat,  28  voyageurs  tués  du  fait 


<1)   Rapport   cité,    pp.   530-546. 
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d'accidents  de  trains  ;  en  1911,  il  y  en  avait  13  ;  en  1912,  il  n'y 
en  avait  plus  un  seul,  et  plus  un  seul  en  1913, 

Quant  aux  blessés,  leur  nombre  avait  diminué  au  point  qu'à 
cet  égard,  en  1913,  l 'Ouest-Etat  se  classait,  entre  tous  les  roseaux 
français,  au  second  rang.  C  'est  ce  que  l 'on  verra  par  le  graphique 
suivant,  qui  représente  les  voyageurs  blessés  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres. 

On  voit  qu'au  terme  de  cette  période  de  cinq  années  le  grand 
effort  de  l'Etat  a  abouti  à  de  beaux  résTiltats. 

Il  est  intéressant  de.  rapprocher  des  progrès  continus  réalisés 
sur  rOuest-Etat  l'évolution  inverse  qui  se  développe  sur  le  réseau 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  Le  diagramme  qui  suit  représent\  pour 
les  deux  réseaux,  la  proportion  des  voyageurs  tués,  du  fait  d'acci- 
dentjs  de  trains,  par  million  de  voyageurs-kilomètres. 

4 


50 


LES  ANNALES   DE   LA   RÉGIE  DIRECTE 


LES    VOYAGEURS    BLESSÉS    PAR    MILLION    DE    VOYAGEURS-KILOMETRES 
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On  voit  quelle  est  la  prodigieuse  amélioration  sur  l 'Ouest-Etat. 

On  voit  aussi  quelle  est  la  prodigieuse  —  et  terrifiante  —  aggra- 
vation sur  le  P.-L.-M. 

La  presse  tait  la  première. 

Elle  est  payée  pour  cela. 

Elle  tait  aussi  la  seconde. 

Elle  est  aussi  payée  pour  cela. 

Quel  toile,  quel  tumulte,  quelle  tempête  contre  l 'Ouest-Etat, 
qui  a,  en  cinq  années  de  sa  gestion,  tué  42  voyageurs  ! 

Et,  à  côté,  quelle  universelle  et  discrète  bienveillance  pour  la 
Compagnie  P.-L-M.  atteignant  précisément  à  ce  chiffre  en  une 
seule   année  :  1913  ! 

Tout  cela  s'explique.  Tout  cela  est  dans  l'ordre.  Mais  quel 
ordre  ! 

La  courbe  des  hécatombes  du  P.-L.-M.  peut  poursuivre  paisi- 
blement son  ascension  vertigineuse.  Il  demeurera  entendu  que  le 
«  réseau  rouge  »,  le  «  réseau  sanglant  »,  c'est  l 'Ouest-Etat,  et 
non  pas  cette  Compagnie  dont  les  initiales  fatidiques  ont  repris 
depuis  des  années,  pour  ceux  qui  savent,  la  signification  sinistre 
qu'elles  eurent  jadis  —  P.-L.-M.  :  Pour  La  Mort  ! 

Bdgard  Milhaud. 


ALIMENTATION  ET  APPHOVTSTONNKMENT 

DE  LA  POPULATION  HE  TOULOUSE 

PEND\NT  LA  GUERRE 

Par  Jean  Rieu 

Maire    de    Toulouse 

L'attention  de  la  municipalité  toulousaine  a  été  retenue,  depuis 
la  guerre,  sur  les  questions  d'alimentation,  et  son  activité  s'est 
particulièrement  accrue  dans  le  but  de  protéger  la  population  con- 
tre l'augmentation  du  prix  du  pain,  qui  s'est  produite  un  peu 
partout. 

Fourneaux  éconortviqiies.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de 
l'action  municipale  relative  à  la  question  du  pain,  nous  mention- 
nerons, à  titre  de  simple  renseignement,  que  dès  le  12  août  1914, 
elle  portait  de  5  à  14  le  nombre  des  fourneaux  économiques,  et  de 
2.500  à  10.000  le  total  des  rations  quotidiennes  servies  dans  ces 
établissements  (depuis  quelques  mois,  ce  chiffre  a  été  progres- 
sivement ramené  à  6.500  rations) . 
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Livraison  de  farines.  —  De  concert  avec  le  département,  la 
Ville  a  sollicité  et  obtenu  de  l'Etat,  grâce  à  l'intervention  parle- 
mentaire de  la  Haute-Garonne,  qu'il  mette  à  la  disposition  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Toulouse,  chargée  de  tous  les  détails 
de  l'opération,  des  stocks  de  blés  destinés  à  être  transformés  en 
farine. 

Le  département  et  la  ville  ont  pris,  à  cet  effet,  des  engagements 
formels  vis-à-vis  de  la  Chambre  de  commerce  et  ont  souscrit  une 
avance  pour  garantir  cette  compagnie  contre  tous  les  aléas  de 
l'opération. 

La  Chambre  de  commerce  a  reçu  d'abord  une  quantité  de  blé 
qui  n'a  pas  été  suffisante  pour  assurer  la  livraison  à  la  boulan- 
gerie de  la  totalité  des  farines  dont  elle  avait  besoin,  et  on  a 
commencé  à  fournir  aux  boulangers  les  2/3  de  leur  consommation 
habituelle  de  farine,  à  un  prix  de  revient  calculé  de  telle  sorte 
que,  même  en  achetant  le  1/3  complémentaire  de  farine  chez  les 
minotiers,  le  prix  moyen  de  la  balle  ressortissait  au  «ours  prévu 
par  la  taxe  du  pain. 

La  Chambre  a  donc  reçu  du  blé  ;  la  ville  a  choisi  ses  minotiers, 
ceux-ci,  mandataires  communaux,  ont  pris  livraison  du  blé,  l'ont 
payé  à  la  Chambre  de  commerce,  ont  procédé  à  la  mouture 
et  vendu  la  farine  à  un  prix  établi  par  la  municipalité  en  tenant 
compte  de  la  valeur  du  blé,  des  frais  de  transport,  de  façonnage 
et  de  livraison. 

Les  stocks  cédés  par  l'Etat  étant  devenus  beaucoup  plus  impor- 
tants, la  municipalité  a  pu  fournir  aux  boulangers  la  totalité  des 
farines  dont  ils  avaient  l'emploi,  et  la  crise  eût  été  conjurée, 
si  une  autre  difficulté  n  'avait  surgi  à  propos  du  bois  de  boulange. 

Livraison  de  hois  aux  boulangers.  —  Par  suite  du  défaut  de 
main-d'œuvre,  d'insuffisance  des  moyens  de  transport,  les  bois 
servant  au  chauffage  des  fours  ont  subi  en  1915  une  hausse 
considérable,  atteignant  parfois  75  %,  de  telle  sorte  que  les  bou- 
langers, voyant  de  ce  fait  augmenter  sensiblement  leurs  frais 
généraux,  ont  demandé  à  la  municipalité  le  relèvement  du  prix 
du  pain. 

La  ville  leur  a  répondu  qu'elle  allait  s'efforcer  de  leur  pro- 
curer du  bois,  comme  elle  leur  avait  procuré  des  farines. 

Elle  a  commencé  aussitôt  d'activés  démarches,  et  elle  a  obtenu 
du  ministre  de  l'Agriculture  la  cession  amiable  pour  l'usage 
exclusif  de  la  boulangerie,  d'une  coupe  de  bois  déjà  exploitée  dans 
la  forêt  domaniale  de  Boueonne  (Haute-Garonne),  et  les  produits 
des  deux  coupes  sur  pied,  à  des  prix  qui,  grevés  des  frais  d'exploi- 


APPROVISIONNEMENT    DE    TOULOUSE    PENDANT    LA    GUERRE         J3 

tation,  de  traiLsport,  d'oetroi  et  de  livraison,  font  ressortir  le  coût 
du  bois  à  un  chiffre  sensiblemeut  égal  à  ce  qu'il  était  avant  les 
hostilités. 

La  ville  fait  exploiter  les  coupes  par  un  entrepreneur  de  coupes 
de  bois,  à  l'aide  de  50  prisonniers  de  guerre  ;  le  bois  est  chargé 
à  la  gare  forestière,  expédié  à  Toulouse,  au  nom  de  la  ville  ; 
celle-ci  prévient  immédiatement  les  boulangers  inscrits  et  leur 
remet  la  lettre  de  voiture  contre  versement  du  prix  du  bois. 

Une  nouvelle  cession  a  été  consentie  au  début  de  1917  sur  les 
contingents  de  la  forêt  domaniale  de  Montech  (Tarn-et-Garonne)  ; 
elle  comprend  environ  8.000  stères  de  bois  de  four.  Enfin,  il  vient 
de  lui  être  cédé  9.000  stères  de  bois  de  four  à  la  forêt  de  Bouconne. 

Chauffage  de  la  population.  —  La  ville  s'est  préoccupée,  au 
cours  de  l'hiver  1916-1917,  de  contribuer  à  l'approvisionnement 
de  la  population  en  bois  de  chauffage;  elle  s'était  assuré  la 
fourniture  de  40.000  quintaux  métriques  de  bois  de  chêne,  mais 
les  wagons  mis  à  sa  disposition  ne  lui  ont  permis  d'en  faire  arriver 
à  Toulouse  que  8.000  quintaux,  livrés  à  la  population  à  un  prix 
déterminé  par  la  municipalité.  En  prévision  des  besoins  de  l'hiver 
1917-1918,  elle  s'est  assuré  la  livraison  d'environ  90.000  quintaux 
métriques  de  bois  qu'elle  a  vendu  directement  au  prix  de  8  francs 
les  100  kilos,  et  pour  1918-1919  la  vente  portera  sur  20.000  quin- 
taux au  prix  de  9  fr.  75. 

Charbons.  —  Au  mois  de  décembre  1915,  à  la  demande  des 
négociants  en  charbons,  qui  voyaient  avec  appréhension  s'épuiser 
leurs  stocks  de  combustible,  la  municipalité  s'est  préoccupée  d'ob- 
tenir du  m.'nistre  des  Travaux  publics  la  cession  de  mille  tonnes  de 
charbon  anglais,  qui  ont  été  répartis  entre  les  négociants  en  gros 
et  en  détail  pour  les  besoins  de  leur  clientèle. 

Elle  a,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1916,  indiqué  au  Préfet 
que  les  quantités  de  charbon  nécessaire  à  la  consommation  domes- 
tique et  industrielle  s'élevaient  à  162.000  tonnes,  et  elle  a  tout 
particulièrement  insisté  pour  l'attribution  de  ce  contingent. 

Viande  de  boucherie.  —  Etant  donné  la  diversité  des  éléments 
qui  constituent  la  qualité  d'un  animal,  race,  âge,  sexe,  conforma- 
tion, état  de  graisse,  nature  de  l'alimentation,  état  de  santé, 
etc.,  etc.,  la  municipalité  avait  estimé  qu'il  était  impossible  d'éta- 
blir équitablement  et  raisonnablement  U7îe  taxe  uniforme  pour 
toutes  les  boucheries  et  d'en  surveiller  l'application,  mais,  à  la 
suite  d'accords  intervenus  avec  le  syndicat  de  la  boucherie,  elle 
avait  fixé,  sous  certaines  conditions,  une  taxe  révisable  tous  les 
mois.  L'une  de  ces  conditions  imposait  la  délivrance  à  tout  ache- 
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teur  d'un  bulletin  indiquant  le  poids  et  le  prix  de  la  viande 
livrée.  Cette  obligation  n'ayant  pas  été  remplie  par  la  grosse 
majorité  des  bouchers,  la  Ville  s'est  préoccupée  d'organiser  une 
boucherie  municipale  sur  les  bases  ci-après  : 

Un  boucher  de  la  Ville  achète  à  ses  risques  et  périls,  vend  à  son 
compte  dans  les  deux  principaux  marchés  couverts,  sous  condi- 
tion de  livrer  la  viande  à  0  fr.  20  le  kilo  au-dessous  des  prix  de  la 
taxe,  de  supporter  un  contrôle  permanent  et  de  remettre  à  tout 
acheteur  le  bulletin  indiquant  le  poids  et  le  prix.  En  échange,  la 
Ville  l'autorise  à  placer  sur  les  locaux  du  marché  l'inscription 
({  Boucherie  Municipale  ». 

Du  23  juin  au  15  septembre  1918,  la  Ville  a  vendu  directement, 
à  40  %  au-dessous  du  prix  de  la  viande  fraîche,  150.000  kilos  de 
viande  congelée,  très  recherchée  du  consommateur. 

Autres  denrées.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  permettant  jusqu'en 
ces  derniers  temps  de  taxer  d'autres  produits  que  le  pain  et  la 
viande,  la  municipalité  n'a  pu  fixer  le  cours  des  autres  denrées, 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  produits  apportés  sur  les  marchés, 
elle  fait  connaître  tous  les  jours  au  public,  par  des  tableaux 
apposés  sur  les  lieux  de  vente  et  des  insertions  dans  les  journaux, 
les  cours  pratiqués  sur  les  marchés  de  gros,  en  vue  de  fournir  aux 
consoramateure  les  moyens  de  se  défendre  contre  les  exigences 
des  intermédiaires. 

Elle  a  procédé  récemment  à  la  vente  directe,  par  demi-douzaine 
au  maximum,  de  55.000  œufs  réquisitionnés  chez  des  négociants  : 
prix  de  l'unité,  0  fr.  35. 

Sucre.  —  Par  une  organisation  judicieusement  préparée,  la 
municipalité  a  pu,  par  réclamation,  effectuer  la  distribution  de 
80.000  cartes  de  sucre  et  de  60.000  bons  pour  la  préparation  des 
confitures. 

Mise  en  culture.  —  Par  application  de  la  loi  sur  la  mise  en 
culture  des  terrains  abandonnés  et  des  vacants  communaux,  la 
municipalité  a  fait  ensemencer  plusieurs  propriétés  communales 
et  quelques  terrains  privés,  en  tout  une  superficie  de  70  hectares, 
dont  la  récolte  lui  permet  non  seulement  d'alimenter  les  four- 
neaux économiques,  mais  une  partie  de  la  population. 

Les  ventes  ont  lieu  sur  le  terrain  de  culture  et  dans  les  princi- 
paux marchés. 

Il  a  été  vendu  en  1918  :  100.000  kilogs  de  pommes  de  terre, 
65  000  kilos  de  tomates,  17.000  kilos  de  choux,  27  hectos  de  hari- 
cots, 5.000  pieds  de  choux-fleurs. 

26  janvier  1919.  Jean  Rieu. 
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LA    VIE    ÉCONOMIQUE 


LE  COxNSElL  UE  LA  BANULE  I)  ÉTAT  DE  GEOHGI 
Par  V.  Tevsaia 

Député  à  l'Assemblée  Constituante 


Comme  on  le  sait,  après  le  vote  de  la  loi  relative  à  la  Banque 
d'Etat,  l'Assemblée  Constituante  a  élu  une  Commission  spéciale 
composée  des  représentants  des  différents  groupes  politiques  ayant 
pour  objet  de  désigner  des  candidats  aux  postes  de  directeur 
de  la  Banque  et  de  membres  du  Conseil.  Cette  Commission,  con- 
jointement avec  les  membres  de  la  Commission  du  budget,  a  exa- 
miné la  question  des  candidatures.  Elle  s'est  guidée,  lors  de 
l'élection  du  directeur  de  la  Banque,  sur  les  connaissances  et  sur 
la  préparation  technique  du  car.didat.  En  ce  qui  concerne  les 
membres  du  Conseil,  les  deux  commissions,  réunies  en  séance  plé- 
nière,  ont  décidé  de  choisir  les  candidats  parmi  les  représentants 
des  différentes  classes  de  la  société  mêlées  à  tel  ou  tel  titre  aux 
opérations  de  banque  et  intéressées  à  la  conduite  rationnelle  de 
cette  branche  importante  de  l'économie  financière  de  l'Etat.  Il 
y  avait,  sur  les  onze  membres,  neuf  candidats  à  désigner,  deux 
étaient  délégués  par  le  ministre  des  Finances. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  les  candidats  furent 
désignés  parmi  les  représentants  des  organisations  et  classes 
sociales  suivantes  :  un  représentant  des  organisations  coopératives, 
un  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  un  de  l'Union  des 
Zemtvos,  un  d-e  l'Union  des  villes,  un  représentant  de  la  science 
financière  et  quatre  représentants  des  différentes  branches  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Si  l'on  prend  en  considération  que 
ce  Conseil  est  l'organe  principal  de  la  Banque  et  que  les  opéra- 
tions de  la  Banque  s'effer^tuent  sous  sa  direction  et  sa  surveil- 
lance immédiates,  on  voit  l'importance  que  présente  la  composi- 
tion de  ce  Conseil.  La  Banque  est  un  institution  tout  à  fait  indé- 
pendante du  Gouvernement.  Elle  effectue  ses  opérations  sur  la 
base  de  statuts  adoptés  par  l'Assemblée  Constituante.  Etant  donné 
la  composition  ci-dessus  mentionnée  de  ce  Conseil,  il  constitue  une 
institution  sociale  indépendante. 

D'une  part,  l'esprit  d'inertiç  bureaucratique,  qui  est  fréquem- 
ment funeste  à  telle  ou  telle  branche  des  entreprises  de  l'Etat, 
est  complètement  banni  de  la  Banque  d'Etat,  où  l'on  verra  se 
manifester  les  pulsations  de  la  vie  économique  de   la  Géorgie. 
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D'autre  part,  la  nouvelle  institution  sera  indépendante  du  Gou- 
vernement, non  seulement  formellement,  suivant  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi,  mais  encore,  vu  la  composition  de  son  Conseil,  dans 
laquelle  entrent  de  fait  les  représentants  des  différentes  organi- 
sations ayant  leur  propre  volonté  distincte  de  celle  de  l'Etat, 
comme  tout,  en  reflétant  les  intérêts  des  différentes  classes  de  la 
population.  En  adoptant  ce  système  de  représentation,  l'Assemiblée 
Constituante  de  Géorgie  applique  un  nouveau  principe  non  seu- 
lement dans  le  domaine  de  la  régularisation  du  crédit  de  l'Etat, 
mais  encore  dans  les  autres  branches  de  l'économie  nationale  et 
sociale. 

V.  Tevsaia. 


LA  NATIONALISATION  DES  MINES<* 

Par  Frank  Hodges, 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  mineurs  de  Grande-Bretagne. 


Aux  Trax^ailUurs  du  $otts-»ol 

et  à  Robert  Smillie, 

Président  de  lu  Fédération. 

PREFACE 

Par    John    R.    Clynbs, 
Membre  du  Parlement. 

Les  livres  paraissent,  et  continuent  à  paraître...,  mais  il  y  en  a 
peu  qui  s'intéressent  au  labeur  quotidien  de  la  foule  des  travail- 
leurs anonymes  qui  constituent  les  millions  de  notre  populfitio>n 
industrielle.  Le  poète  a  chanté  le  forgeron  du  village,  le  peintre 
a  fait  le  portrait  de  l'esclave  des  chaynps.  Mais  ce  n'est  là  que 
l'arrière-plan  artistique  des  douloureuses  réalités  de  la  vie  indus- 
trielle, sujet  qui,  rarement,  a  fourni  un  thème  'à  la  plume  deà 
auteurs  populwires. 

On  peut  chanter  le  soldat,  le  marin  :  on  citante  rarement  l'ou- 
vrier qui  travaille  à  la  forge,  qui  martèle  les  tôles  au  chantier. 

Le  monde  du  roman  et  du  sentiment  est  bien  loin  du  monde  que 
ce  livre  décrit. 

C'est  le  livre  du  sotis-sol  menu.  Il  ne  nous  demande  pas  de  pleu- 
rer sur  la,  tombe  des  mineurs  qu'une  terrible  explosion  peut  avoir 
enseveli  par  centaines.  Il  attire  notre  attention  sur  les  conditions  du 
labeur  quotidien  des  hommes  qui,  au  péril  de  leur  vie,  arrachent 

(1)  Traduction  du  Rapport  Hudges,  édité  par  Léonard  Parson,  Londres,  1930. 
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au  sol  l'élément  essentiel  de  l'industrie  britannique  :  le  charbon. 
L'auteur  vous  montre  qu'à  ce  service  de  l'industrie  toutes  les  six 
heures  un  mineur  est  tué,  toutc>i  les  trois  minutes  un  autre  est 
blessé  I 

Quels  que  soient  les  dangers  que  courent  nombre  de  salariés  dans 
leur  travail,  les  moins  bien  partagés  d'entre  eux  sojit  moins  expo- 
sés que  les  mieux  placés  d'entre  les  mineurs  —  et  les  «  risques  du 
capital  »  —  parfois  réels,  ne  sont  rien  comparés  aux  risques  que 
la  bataille  pour  le  charbon  fait  courir  à  la  vie  huinaine. 

L'auteur,  en  ces  pages,  s'est  placé  sur  le  terrain  de  l'intérêt 
national  pour  établir  son  argumentation  en  faveur  de  la  Nationa- 
lisation ;  ceux  qui  se  demandent  si  une  diminution  de  la  produc- 
tion ne  serait  pas  une  conséquence  de  cette  nationalisation  des 
mines,  auront  la  preuve  que  l'extraction,  loin  de  diminuer,  aug- 
mentera avec  le  système  de  propriété  et  d'exploitation  que  préco- 
nise l'auteur. 

Si  on  detnande  la  nationalisation,  si  on  réclame  des  transforma^ 
lions  immédiates  à  la  fois  dans  les  conditions  d'exploitation  et 
dans  le  mode  de  possession  de  cette  énorme  propriété  que  sont  les 
milles  de  houille,  ce  n'est  pas  pour  le  profit  de  telle  corporation, 
de  telle  classe,  de  telle  catégorie,  c'est  pour  l'intérêt  de  la  collec- 
tivité. 

Ce  n'est  pas  l'homme  qui  a  créé  les  minéraux.  Les  mines  sont 
une  partie  de  ces  immenses  dépôts  de  richesses  minérales  dont 
l'homme  devait  hériter.  La  propriété  en  a  passé  anix  mdividus, 
et  ce  système  d'exploitation  n'a  donné  nd  à  l'industrie  ni  à  la 
communauté  les  avantages  qui  devaient  leur  revenir.  Ce  qiui  fait 
la  force  des  revendications  des  mineurs,  c'est  moins  la  valeur  des 
avantages  qu'ils  nous  font  espérer  d'un  changement  de  régime 
que  la  vue  des  résultats  lamentables  auxquels  a  abouti,  dans  le 
passé  et  dans  notre  expérience  présente,  la  propriété  capitaliste. 
Ces  résultats  sont  en  eux-mêmes  une  réponse  convaincante.  Les 
conditions  de  vie,  le  foyer,  le  travail  à  la  mine  de  ceux  qui  nous 
donnent  cet  indispensable  outil  qu'est  la  houille,  dressent  contre 
la  contimuition  du  Systems  actuel  le  plus  écrasant  réquisitoire. 
Ce  réquisitoire  repose  sur  des  données  d'ordre  hunmnitaire  aussi 
bien  qu'utilitaire,  et  s'inspire  de  l'intérêt  public  et  non  d'un  inté- 
rêt de  classe. 

Quelques  années  de  labeur  seulement  ont  suffi  à  l'auteur  de  ce 
livre  pour  nous  rendre  un  grand  service  et  apporter  de  nouvelles 
qualités  et  une  nouvelle  énergie  au  trésor  d'expérience  et  de  cou- 
rage qu'ont  accumulé  successivement  tant  de  leaders,  quÀ,  après 
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des  luttes  acharnées,  sooit  bien  près  d'amener  cette  immense  armée 
des  travailleurs  du  sous-sol  dans  une  situation  qui  ne  sera  plus 
inférieure  à  celle  de  n'importe  quelle  classe  de  salariés  ! 

Ceux  qui  peuvent  croire  que  les  luttes  des  mineurs  pour  de  meil- 
leures conditions  d-e  vie  sont  un  handicap  pour  les  autres  corpora- 
tions, sont  actuellement  mis  dans  l'obligation  d'essayer  de  com- 
prendre les  projets  des  mineurs,  d'exuminer  leurs  réclamations. 

On  pourra  attaquer  tant  qu'on  voudra  les  leaders  des  mineurs: 
on  ne  pourra  n>ier  que  l'un  des  glorieux  résultats  de  leurs  années 
d'efforts  pour  organiser  le  monde  du  sous-sol  n'atit  été  de  tirer  les 
mineurs  d'une  situation  voisine  de  l'esclavage  pour  les  placer  dans 
une  position  où,  ils  sont  en  mesure  de  s'imposer  à  l"(ittenUon 
publique,  eux  dont  le  travail  est  à  Ui  base  même  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  mineurs  ont  toujours  eu  urne  force  qui  ne  s'est  révélée  plei- 
nement que  dans  ces  dernières  années  ;  c'est  c^ue  nous  avons  beau 
nous  lamenter  sur  leurs  exigences,  nous  nous  gardons  bien  de 
desce'ndre  dans  leurs  trous  pour  prendre  leur  place.  Cette  force 
est  énormément  accrue  par  le  pla;idoyer  que  M.  Rodées  présente 
au  public. 

PEEFACE  DE  L'AUTEUR 

Les  jours  que  nous  vivons  sont  des  jours  de  polémiques  féroces, 
de  controverses  mordantes,  de  luttes  de  partis  politiques  et  de 
chocs  d'intérêts  industriels.  En  Grande-Bretagne,  comme  ailleurs, 
les  principaux  champs  de  bataille  où  se  concentrent  les  protago- 
nistes revêtent  un  caractère  économiqiue,  La  situation  économique 
de  l'industrie  du  charbon  n'arrête  pas  seulement  l'attention  des 
principaux  combattants  de  la  mine  :  propriétaires  des  mines  et 
mineurs  ;  les  lueurs  enflammées  de  la  bataille  attirent  le  passant 
occasionnel,  comme  peu  de  combats  dans  le  monde  de  l 'industrie 
ont  pu  le  faire  jusqu'ici.  Prolétaires,  professeurs,  politiciens  s'agi- 
tent autour  de  l 'arène,  à  guetter,  à  attendre,  à  se  quereller,  tantôt 
aidant,  tantôt  s'opposant  au  développement  général  de  la  bataille. 
Dans  une  telle  atmosphère,  il  est  bien  difficile  pour  l 'un  des  nom- 
breux combattants  de  se  retirer  même  pour  un  instant  de  la  lutte 
et  d'essaj'er  de  donner  les  raisons  du  conflit. 

Au  moment  où  l 'auteur  écrit,  la  lutte  en  vient  rapidement  à  son 
paroxysme,  et  il  espère  que  ce  modeste  travail,  fait  à  la  hâte,  dans 
des  moments  où  il  s'était  retiré  du  conflit,  éclairera  la  position 
actuelle  de  l'indastrie  houillère  et  fera  mieux  comprendre  les 
projets  que  préconisent  les  mineurs  à  ce  sujet.  Ce  ne   sont   pas 
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les  considérations  politiques  ordinaires  qui  ont  amené  l'auteur 
à  préparer  ce  livre  pour  le  grand  public.  La  raison  primordiale 
est  d'ordre  économique.  L'industrie  de  la  houille  occupe  daiis 
notre  vie  industrielle  et  économique  une  place  telle  qu'elle  nous 
oblige  constamment  à  étudier  ses  fondements  et  sa  structure 
générale  pour  que  nou>s  soyons  en  mesure  de  nous  assurer  du  bon 
fonctionnement  économique  général  de  toutes  les  industries  qui 
en  dépendent.  Nombreux  et' variés  sont  les  points  de  vue  politiques, 
mais  dans  l'ensemble  ils  tendent  à  se  confondre  avec  les  forces 
économiques  et,  en  tout  cas,  ils  sont  influencés  par  elles.  Si  la  base 
économique  de  notre  vie  politique  et  sociale  est  instable,  il  appa- 
raît alors  essentiel  de  diriger  l 'attention  vers  ce  fait  que,  si  nous 
n'y  portons  rapidement  remède,  toute  notre  superstructure  poli- 
tique et  sociale  va  s'effondrer.  La  misère  sociale  qui  résulterait 
de  ce  cataclysme  pousse  beaucoup  d'hommes  à  tant  tenter  pour 
éviter  une  telle  catastrophe.  Toute  la  question  est  une  question 
de  méthode.  Beaucoup  de  défauts  sont  universellement  reconnus, 
et  les  remèdes  sont  presque  aussi  nombreux  que  les  défauts. 

Si  le  remède  que  préconise  ce  livre  pour  les  maux  dont  souffre 
l'industrie  était  démontré  moins  efficace  que  tout  autre  qu'on 
pourrait  proposer,  l'auteur  se  félicite  d'avoir  encore  assez  de 
largeur  d'esprit  pour  s'empêcher  de  tomber  dans  l'épouvantable 
erreur  de  rejeter  cet  autre  remède  parce  qu'il  serait  nouvau. 

Pour  les  raisons  exposées  dans  ce  petit  livre,  aucun  remède  ne 
semble  complet  en  dehors  de  la  nationalisation  de  toute  l'industrie, 
avec  contrôle  par  tout  le  personnel  de  l'industrie  et  par  les  repré- 
sentants de  la  collectivité  tout  entière. 

C'est  en  particulier  le  remède  qui  s'impose  quand  on  prend  en 
considération  la  personnalité  humaine.  Les  deux  derniers  chapitres 
sont  presque  exclusivement  consacrés  à  cet  aspect  du  problème. 
Nous  avons  en  face  de  nous  une  classe  de  travailleurs  de  jo^r  en 
jour  plus  instruite  ;  une  classe  qui  de  plus  en  plus  rejette  loin 
d'elle  la  domination  d'une  volonté  et  d'une  autorité  extérieures  ; 
une  classe  qui  veut  un  statut  proclamant  la  dignité  essentielle 
de  l'homme  dans  le  travailleur  de  l'industrie,  et  qui  se  révolte 
contre  toute  institution  se  mettant  au  travers  de  ses  aspirations 
vers  la  liberté.  On  considère  de  plus  en  plus  aujourd'hui  que  le 
but  de  la  vie  est  de  jouir  de  la  liberté.  Des  générations  de  tra- 
vailleurs ont  cru  que  les  seules  institutions  qui  barraient  le  che- 
min de  la  liberté  étaient  de  caractère  politique.  La  liberté  de  la 
démocratie  politique  est  une  réalisation  magnifique,  mais  on  s'est 
aujourd'hui  rendu  compte  que  l'esclavage  de  l'industrie  moderne 
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est  plus  dur  que  l'esclavage  du  serf  d'autrefois.  D'où  ce  grand 
désir  de  coïKiuérir  la  liberté  économique.  Et  le  phénomène  le  plus 
remarquable  de  notre  époque  est  la  lutte  menée  pour  renverser  la 
domination  de  certaines  volontés  extérieures,  parce  que  ces  volon- 
tés extérieures  détiennent  les  instruments  même  de  la  production. 

Ceux  qui,  résolument,  se  refusent  à  reconnaître  ce  fait,  sont  mal 
outillés  pour  pourvoir  à  l'avenir  de  la  Grande-Bretagne,  et  plus 
généralement  à  l'avenir  de  tout  Etat  moderne. 

Peut-être  apparaîtra-t-il  aux  lecteurs  que  l'auteur  insiste  trop 
sur  ce  point  ;  mais,  à  son  avis,  c'est  là  le  principal  problème  de 
notre  temps.  F.  H. 

Londres,  février  1920. 

CHAPITRE  PREMIER 

INTRODUCTION 

La  société  se  préoccupe  rarement  de  la  situation  de  tel  ou  tel 
produit  dans  l'ensemble  de  la  production.  Elle  croit  cette  situa- 
tion acquise.  Elle  croit  acquis  que  les  produits  lui  arriveront  avec 
une  régularité  presque  mécanique  ;  qu'ils  ne  peuvent  lui  faire 
défaut  que  lorsqu'une  grève,  une  mauvaise  récolte,  une  guerre, 
viennent  à  réduire  les  approvisionnements  ou  à  les  suspendre  tous 
à  la  fois.  Aucun  de  nos  cont'^mporains  ne  se  souvient  d'avoir 
vu  la  Grande-Bretagne  complètement  à  court  de  charbon.  Il  y  a 
bien  eu  des  périodes  de  raréfaction  causée  par  des  grèves  dans 
divers  bassins  houilliers,  par  l'unique  grève  nationale  du  prin- 
temps 1912,  oii  toutes  les  mines  du  Royaume-Uni,  ou  peu  s'en  faut, 
ont  cessé  la  production  pendant  six  semaines  ;  mais,  même  en 
cette  dernière  occasion,  il  restait  encore,  à  la  fin  de  la  grève, 
des  provisions  importantes  de  charbon,  qu'on  avait  permis  d'as- 
cumuler  dans  les  dépôts,  les  usines  à  gaz,  les  établissements  indus- 
triels. 

Ce  n'est  qu'en  ces  périodes  temporaires  de  raréfaction  que  le 
public  se  départ  de  son  indifférence  ordinaire  et  cherclie  à  com- 
prendre, quoique  superficiellement,  le  processus  de  l'effort  humain 
qui  aboutit  à  égayer  notre  foyer,  à  éclairer  nos  habitations,  à  nous 
procurer  les  mille  et  mille  agréments  de  la  vie  matérielle  moderne. 
Et  cette  mentalité  se  conçoit  tout  naturellement  ;  en  vérité,  il  est 
difficile  d'imaginer  qu'il  en  soit  autrement.  La  vie  elle-même  est 
trop  courte  pour  permettre  à  chacun  de  consacrer  son  atten- 
tion à  toutes  les  lois,  à  toutes  les  opérations  par  oii  elle  met 
à  notre  disposition  des  commodités  presque  sans  nombre.  La  re- 
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cherche  désintéressée  du  savoir  est  limitée  par  des  considérations 
de  temps,  de  lieu,  de  milieu,  comme  d'hérédité,  de  situation  sociale, 
et  elle  est  subordonnée  aux  exigences  de  la  vie. 

Occasionnellement,  les  hommes  s'intéressent  au  développement 
technique  d'une  industrie  particulière.  Les  savants,  intéressés  à  la 
recherche  de  la  connaissance  scientifique,  étudient  non  seulement 
les  phénomènes  relatifs  à  une  phase  particulière  de  l'activité 
humaine,  mais  ausîd  tous  les  phénomènes  connexes.  La  doctrine 
économique  du  «  laissez  faire  »  est  une  expression  des  limites  que 
s'impose  l'esprit  humain,  bien  plutôt  que  de  sa  puissance  réelle. 

On  peut  résumer  ainsi  cette  doctrine  :  «.  La  grande  affaire  de  la 
vie,  c'est  pour  chacun  de  s'occuper  de  ses  propres  affaires  »  ; 
mais  on  reconnaît  actuellement  que  s'occuper  de  ses  propres  affai- 
res, est  au  point  de  vue  économique  désastreux  pour  l'homme 
d'affaires,  car  il  est  dans  une  certaine  mesure  obligé  d'étudier  les 
affaires  des  autres  s'il  veut  faire  prospérer  les  siennes.  Une  foule 
de  considérations  l'empêchent,  il  est  vrai,  de  s'adonner  à  une 
étude  approfondie  de  ces  questions,  de  consacrer  tout  son  intérêt 
à  des  manifestations  qui  sont  en  dehors  de  son  influence  et  de 
son  contrôle,  et  il  est  dans  la  'nécessité,  la  plupart  du  temps, 
d'accepter  les  choses  comme  elles  sont,  dans  l'espoir  que  de  la 
totalité  de  l'effort  humain  résultera,  par  le  plus  heureux  des 
hasards,  une  stabilité  qui  permettra  à  l'état  de  choses  actuel  de  be 
maintenir.  Est-ce  que  le  fabricant  de  chaussures,  ou  l'ouvrier 
bottier,  par  exemple,  vont  se  ronger  de  soucis  à  chaque  printemps 
et  se  demander  si  le  paysan  labourera  la  terre  et  sèmera  le  grain 
qui  leur  fournira  le  pain  de  l'année  suivante  ?  Ils  se  reposent  sur  ce 
fait  bien  établi  que  la  même  nécessité,  la  même  volonté  de  vivre, 
pousse  et  poussera  le  paysan  à  labourer  son  champ,  comme  il  l 'a 
toujours  fait,  pour  gagner  son  pain  quotidien. 

Il  en  est  ainsi  du  charbon.  Dans  notre  enfance,  nous  le  consi- 
dérions comme  un  élément  de  confort  installé  de  tout  temps  dans 
la  maison  et  comme  une  des  ressources  permanentes  de  l 'industrie. 

Mais,  plus  tard,  nous  avons  eu  la  désagréable  surprise  d'ap- 
prendre que  le  charbon  devait  s'acheter  et  se  payer  cher. 

Ce  n'est  relativement  qu'une  toute  petite  minorité  qui  a  pu  Be 
renseigner,  et  encore  bien  insuffisamment,  sur  l 'origine  du  charbon, 
son  abondance,  sa  puissance,  son  énergie  latente,  son  histoire,  sa 
méthode  de  production,  sa  place  dans  notre  vie  industrielle. 

Comme  nous  le  verrons,  c'est  le  laissez  faire  qui  a  caractérisé 
sa  production  et  sa  répartition,  comme  il  a  caractérisé  celles  des 
autres  denrées:  encore  faut-il  remarquer  que  pour  le  charbon, 
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plus  encore  que  pour  tout  autre  produit,  production  et  répartition 
se  sont  faites  au  hasard  et  sans  souci  de  coordination.  En  dépit  de 
l'ignorance  totale  des  consommateurs  et  du  peu  de  science  des 
producteurs  jusqu'à  l'heure  actuelle,  c'est  un  fait  que  le  char- 
bon est  à  la  base  de  la  prospérité  commerciale  du  Royaume-Uiii.  Si 
on  n'a  pas  encore  déterminé  dans  quelle  mesure  exacte  il  assure 
l'existence  même  des  entreprises  commerciales  du  monde  moderne, 
on  admet  cependant  qu'il  a  profondément  influencé  toute  la  vie 
économique. 

Avant  que  le  charbon  ne  devînt  d'un  usage  général,  la  Grande- 
Bretagne  était  un  pays  d'élevage  ou  d'agriculture.  Le  paysan 
venait  au  premier  rang  ;  il  reste  aujourd'hui  au  premier  rang 
de  la  production  universelle,  car  le  travailleur  de  la  terre  existera 
longtemps  encore  après  l'épuisement  des  ressources  de  charbon  et 
de  pétrole.  Les  annales  naus  apprennent  que,  dès  le  xiii«  siècle, 
on  exploitait  les  couches  affleurantes  de  charbon  en  Ecosse,  dans 
le  Northumberland,  le  Durham,  les  ^Middlands,  et  les  cendres 
qu'on  a  retrouvées  dans  les  ruines  romaines  de  divers  points  du 
pays  prouvent  que  les  occupants  romains  connaissaient  déjà  l'usage 
de  la  houille.  Les  connaissances  humaines  étaient  cependant 
trop  bornées  en  ces  temps  lointains,  pour  permettre  aux  hommes 
de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  valeur  du  charbon.  Même  à 
notre  époque,  on  ne  voit  pas  encore  assez  clairement  toute  l'éten- 
due des  services  qu'il  peut  rendre  à  l'homme.  On  ne  l'utilisait 
guère  autrefois  qu'à  la  forge  et  aux  fours  à  chaux,  car  nos  ancê- 
tres avaient  contre  son  usage  domestique  de  gros  préjugés,  préjugés 
que  partagent  encore  —  fait  bien  curieux  —  les  savants  d'aujour- 
d'hui, quoique  cependant  d'une  manière  quelque  peu  différente. 
Car,  dans  ce  dernier  cas,  les  préjugés  sont  nés  de  la  constatation 
de  l'énorme  gaspillage  de  charbon  auquel  donne  lieu  son  emploi 
domestique  et  industriel. 

Au  xvi«  siècle,  le  bois  et  le  charbon  étaient  les  deux  principales 
sources  d'énergie.  Richard  Fynes,  l'historien  des  mineurs  du 
Northumberland,  citant  Stowe,  dit  :  «  Les  belles  dames  de  Londres, 
dans  la  première  partie  du  xvi'  siècle,  se  refusaient  à  entrer 
dans  une  maison  ou  une  pièce  chauffée  au  charbon  de  mer  et 
boudaient  sur  un  bouilli  ou  un  rôti  préparé  sur  un  feu  de 
charbon  de  mer.  »  Le  terme  «  charbon  de  mer  »  —  sea  coal  — 
a  son  orisrine  probable  dans  ce  fait  que  le  charbon  en  question 
était  rejeté  par  les  vagues  sur  la  côte  de  Durham  et  du  Northum- 
berland et  provenait  des  couches  qui  affleurent  sous  les  flots  dans 
cette  région. 
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Des  licences  d'exploitation  furent  octroyées  par  les  rois,  car  les 
rois  Henri  III  et  Edouard  III  en  octroyèrent  qui  sont  encore  en 
vigueur  actuellement.  Le  Parlement,  toutefois,  se  montra  hostile, 
et  l'histoire  nous  dit  que  ces  législateurs  d'autrefois  publièrent  des 
proclamations  contre  l'usage  du  charbon,  imposèrent  des  amendes 
et  hrsnt  détruire  les  fours  et  les  hauts  fourneaux  à  houiDe.  Ce 
fut  un  très  léger  progrès  —  et  encore  dût-il  coûter  bien  des 
efforts  —  quand  le  commerce  du  charbon  fût  devenu  assez  con- 
sidérab'e  pour  qu'il  fallût  avoir  recours  aux  voiliers  pour  appro- 
visionner de  charbon  la  France  et  l'Angleterre.  En  1662,  la 
vente  s'était  élevée  à  14.420  tonnes  pour  le  port  de  Newca&tle,  et 
en  1776,  du  seul  port  de  Newcastle  260.000  chaldrons  (1) 
(voies)  étaient  expédiées  à  Londres,  90.000  aux  autres  ports 
anglais,  2.000  aux  colonies  anglaises  et  28.000  aux  ports  étrangers. 
Soit  un  total  en  une  année  de  380.000  chaldrons  (2)  de  houille. 

Quel  changement  avec  la  production  de  1913,  où  l'exploitation 
de  la  houille  en  Grande-Bretagne  n'a  atteint  pas  moins  de 
287,4  millions  de  tonnes,  dont  90  raillions  furent  exportée^  ! 

L'histoire  du  développement  de  l'industrie  houillère  est  la  plus 
extraordinaire  de  toutes  les  histoires  d'industries,  et  son  dévelop- 
pement technique  est  la  phase  la  plus  intéressante  de  l'évolution 
technique  en  général.  Elle  montre  comment  l'industrie  du  char- 
bon a  prospéré  au  point  de  devenir  la  clef  de  toutes  les  autres, 
mais  il  est  non  mo^ns  vrai  que  cette  histoire  est  un  long  récit  de 
souffrances  et  de  malheur  pour  ceux  qui  s'y  sont  consacrés  et  pour 
leurs  familles,  souffrances  et  malheur  dont  on  ne  retrouve  l'équi- 
valent dans  aucune  industrie,  la  navigation  exceptée.  Si  le  charbon 
est,  comme  un  éloquent  orateur  politique  l'a  récemment  défini, 
«  le  sang  et  la  vie  de  l'industrie  »,  il  est  encore  plus  littéralement 
vrai  de  dire  qu'il  a  fait  verser  plus  de  sang  qu'aucune  autre  indus- 
trie. Abstraction  faite  de  sa  valeur  naurelle,  il  doit  être  regardé 
comme  exceptionnellement  précieux  en  raison  des  immenses  pertes 
de  vies  humaines  quil  a  occasionnées  depuis  sept  siècles. 

Son  importance  dans  l'histoire  de  notre  pays  apparaîtra  mieux  si 
on  se  souvient  que  la  houille  a  aboli  l'usage  du  bois  et  du  charbon 
de  bois  en  tant  que  source  de  chaleur  et  d 'énergie  ;  qu'elle  a  permis 
l'invention  de  la  machine  à  vapeur  et  de  la  locomotive  ;  qu'elle 
reste  \2  facteur  essentiel  du  progrès  des  industries  du  fer  et  de 
Tacier,  et  qu'elle  a  été  la  cause  de  cette  révolution  dans  la  naviga- 
tion qui  a  fait  de  la  Graud-^  Bi-etagne  la  première  puissance  corn- 
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merciale  du  monde.  lia  houille  a  apporté  dans  nos  villes,  dans  nos 
foyers,  la  force  et  la  lumière  ;  elle  a  mis  à  la  disposition  de 
l'homme  des  produits  chimiques  et  lui  eu  fournira  d'autres  encore 
quand  il  saura  l'utiliiser  convenablement.  En  résiumé,  la  houille 
a  contribué  plus  que  tout  autre  facteur  à  modifier  le  caractère  de 
notre  vie  matérielle  et,  en  conséquence,  de  notre  civilisation. 

Nous  avons  maintenant  à  notre  disposition  des  chiffres  très 
exacts  qui  montrent  sa  place  dans  notre  hiérarchie  industrielle,  et 
le  tableau  suivant  (extrait  du  rapport  de  la  commission  de  conser- 
vation de  la  houille,  section  diu  comité  de  la  reconstruction)  fera 
ressortir,  mieux  que  toute  autre  démonstration,  le  rôle  prépon- 
dérant de  la  houille. 

TABLEAU  I 

RÉPARTITIOX    DE   LA    CONSOMMATION    NATIONALE 

Evaluations         Evatualions  sur  la  bsBP  d'aiig- 

em  iruntl'es  m'-ntations  proponionnelles, 

au  rapport  de        sauf  daus    les  cas   où   il  est 

laC  mraission        p'>s>ible    df  faire  usage   de 

de  la  houille  chiilres  plus  précis. 

1913. 

Valeur 

TonDes.  Tonnes.  à  10s.  la  tonne. 

£ 

Chemins  de  fer 13.000.000  15.000.000  7.500.000 

Vapeurs    côtiers    (soutes) 2.000.000  2.500.000  1.250.000 

Usines    et    manufactures 53.000.000  60.000.000  30.000.00') 

Mines  18.000.000  20.500.000  10.250.000 

Industries  du  fer  et  de  l'acier.  . .       28.000.000  31.000.000  15.500.000 
Autres  industries  métallurgiques.         1.000.000  1.250.000  625.000 
Briqueries,  poteries,  verreries,  in- 
dustries  chimiques    5.000.000  5.750.000  2.875.000 

Usines  à  gaz 15.000.000  18.000.000  9.000.000 

Charbon  domestique 82 .  000 .  000  35 .  000 .  000  1 7 .  500 .  000 

Total 167.000.000     189.000.000     94.500.000 

On  suggère  dans  certains  milieux  que  tôt  ou  tard  le  pétrole 
déplacera  la  houille  de  son  importante  position  actuelle  dans  l'in- 
dustrie, mais  ce  ne  sont  là  que  conjectures,  car  aucun  géologue  ne 
songerait  à  affirmer,  dans  l'état  actuel  des  investigations  et  de  la 
science,  que  les  ressources  en  pétrole  dans  la  terre  dépassent  les 
ressources  en  houille  qu'on  a  pu  constater.  On  doit  cependant 
admettre  que  la  houille,  comme  le  pétrole,  une  fois  extraits  et  con- 
sommés, ne  peuvent  être  recréés  par  la  Nature  et,  par  là,  tous  deux 
différent  d'autres  biens  que  la  Nature  fournit  à  l'homme  en 
échange  de  son  travail  intellectuel  et  manuel.  Siècle  après  siècle, 
année  après  année,  la  Nature,  en  retour  de  l 'activité  de  l 'homme, 
lui  apporte  du  hlé,  de  l'orge,  de  l'avoine,  des  légume-s,  des  fruits, 
du  bois,  et  il  est  probable  qu'elle  en  fera  ainsi  jusqu'à  la  fin... 
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L'homme  pourra  se  servir  de  la  laine  et  des  peaux  des  animaux 
pour  se  vêtir  et  se  chausser,  aussi  longtemps  qu  'il  voudra  bien  éle- 
ver le  gros  bétail  et  le  mouton  ;  mais  auctun  effort  humain  n'est 
capable  de  reconstituer  la  houille,  le  pétrole  et  les  autres  minéraux 
consommés,  car  la  Nature,  qui  a  travaillé  des  milliers  de  siècles 
pour  les  produire,  s'est  reposée  après  ce  long  enfantement  et  ne 
reprendra  jamais  son  œuvre  dans  les  mêmes  conditions. 

Nous  avons  utilisé  déjà  une  grande  partie  de  ce  don  généreux, 
car  on  estime  que  de  1800  à  1919  nous  n'avons  pas  tiré  de  la  terre 
moins  de  14.055.686.000  tonnes  de  houille,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  : 

TABLEAU  II 

QUANTITÉS   DE    HOUILLE    EXTRAITE 

Extrait  de  L'Industrie  de  la  houille  anglaise  (The  British  Coal  Trade). 

par  H.  S.  Jevons,  et  des  Rapports  du  Gouvernement. 

Extraction  totale 
en  tonnps. 

Avant    1800 850.000.000 

De   1800  à   1850 2.000.000.000 

De   1851    à  1853 ;...  153.000.000 

De   1854  à   1913 9.574.133.000 

De   1913  à   1919 1.478.553.000 

Total    général 14 .  055 .  686 .  000 

A  ce  taux  d'exploitation,  la  quantité  de  houille  extraite  jus- 
qu  'ici  est  exactement  de  6  %  du  total  des  ressources  du  Royaume- 
Uni. 

Ces  ressources  ont  été  évaluées  par  différentes  autorités  à  des 
chiffres  divers.  Le  rapport  de  la  Commission  de  conservation  de 
la  houille  contient  le  tableau  suivant  : 

TABLEAU  III 

ÉVALUATIONS    DES   RÉSERVES   EN    CHARBON    BRITANNIQUE    JUSQU'A    1.300    MÈTRES 

DE  PROFONDEUR 

Millions 
de  tonnes. 

Première  Commission  royale   1871 146.480 

Deuxième  —  —      1905 141.635 

Dr   Strahan,    1912 178.727 

Mr.  H.  S.  Jevons,  1915 197.000 

On  verra  que  l'estimation  du  professeur  Jevons,  pour  être  la 
plus  récente,  n'est  pas  celle  qui  a  le  plus  d'autorité. 

Celle  du  D*"  Strahan,  l'éminent  géologue,  est  la  plus  exacte. 
Cependant,  comme  l'indique  le  rapport  de  la  Commission,  la  ques- 
tion essentielle  n'est  pas  de  connaître  le  total  des  réserves  en 
houille  que  contient  Técorce  terrestre,  mais  le  total  qui  peut  être 
extrait  à  un  prix  modéré  nous  permettant  de  soutenir  la  concur- 
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rence  des  producteurs  de  charbon  à  l'étranger.  On  conçoit  fort 
bien  que  la  houille  puisse  se  trouver  dans  des  couches  si  inacces- 
sibles que  même  les  progrès  de  l'exploitation  scientifique  dans 
l'avenir  ne  nous  permettent  pas  de  l'amener  sur  le  marché  à  im 
prix  abordable,  en  particulier  s'il  s'agit  de  l'extraire  des  couches 
plus  profondes  et  plus  bouleversées  de  l'écorce  terrestre. 

On  estime  que  les  réserves  mondiales  en  charbon  de  toutes  caté- 
gories dépassent  7.000.000  millions  (7  billions)  de  tonnes,  et  notre 
part  dans  ce  total  n  'est  que  de  3  % .  Nous  voyons  ainsi  que  notre 
situation,  par  rapport  au  reste  du  monde,  n  'est  pas  aussi  favora- 
ble que  nous  aimons  parfois  à  l'imaginer.  L'Amérique,  la  Chine, 
l 'Allemagne  et  l 'Inde  auront  de  la  houille  à  leur  disposition  long- 
temps après  épuisement  de  nos  résen^es.  Ce  fait  peut  nous  sembler 
assez  peu  important  à  l'heure  qu'il  est,  mais  il  préoccupera  la 
postérité,  et,  lorsque  nous  y  réfléchissons  bien,  la  question  qui  se 
pose  à  nous  est  celle-ci  : 

Avons-nous  le  droit  de  gaspiller  cette  richesse,  soit  dans  la  pro- 
duction, soit  dans  la  consommation,  sans  tenir  compte  du  droit 
qu  'ont  nos  enfants  à  une  part  égale  à  la  nôtre  des  dons  de  la  Na- 
ture dont  nous  avons  été  gratifiés,  non  pas  par  nos  propres  efforts, 
mais  par  les  efforts  de  la  Nature  elle-même  ? 

Dans  les  chapitres  qui  suivent,  nous  examinerons  dans  le  détail 
cette  importante  question. 

CHAPITRE    II 

l'extraction  dj:  la  houille 

Le  charbon  est  produit  aujourd'hui  en  Angleterre,  en  Ecosse 
et  dans  le  pays  de  Galles.  L'Irlande  en  produit  quelque  peu,  mais 
en  si  faible  quantité,  que  nous  ne  pouvons  pas  actuellement  la 
classer  parmi  les  contrées  productrices  de  houille.  La  méthode  qui 
consiste  à  subdiviser  les  gisements  de  houilfe  en  ba.ssins  est 
souvent  commode  ;  le  Gouvernement  s'en  sert  pour  faciliter  l'ap- 
plication des  lois  réglementant  les  exploitations  minières,  et  les 
propriétaires  des  mines  et  les  travailleurs  de  cette  industrie  l'em- 
ploient également  dans  leurs'  propres  affaires.  Cette  subdivision 
est  due,  dans  une  certaine  mesure,  à  des  raisons  d'ordre  géolo- 
gique, car,  dans  bien  des  cas,  les  gisements  houillers  correspondent 
à  tel  comté,  telle  division  géographique,  et  ne  s'étendent  pas  au- 
delà  des  limites  de  ces  régions  ;  c'est  ainsi  que,  pour  des  raisons 
d'ordre  géographique,  et  aussi  par  tradition,  nous  avons  les 
bassins  houillers  suivants  :  Ecosse,  Northumberland,  Durham, 
Cumberland,  Yorksh ire-Ouest  et  Sud,  les  Midlands  iNottingham- 
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shire  et  Derbyshire),  Lancashire  et  Cheshire,  Leicestershire,  Der- 
byshii-e-Sud,  Stafforshire-Nord,  Stafforshire-Sud,  Cannock-Chase, 
Warwickshire,  Derbyshire  et  Worcestershire-Est,  Forêt  de  Dean, 
Bristol,  Somerset,  Kent,  et,  enfin,  Monmoutsliire  et  Galles  du  Sud, 

L'extraction  de  la  houille  dans  ces  districts  ne  comprend  pas 
moins  de  3.300  mines  exploitées  par  1.452  compagnies.  Ces  com- 
pagnies exploitent  chacune  pour  son  compte,  sans  plan  d'ensemble 
ou  de  coordination  entre  elles,  et,  en  général,  en  s'en  tenant  aux 
méthodes  qui,  dans  chaque  cas  particulier,  semblent  devoir  four- 
nir, pour  un  coût  donné,  une  quantité  de  charbon  suffisante  pour 
faire  rendre  le  plus  promptement  possible  anix  capitaux  engagés 
les  dividendes  les  plus  élevés. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'en  certains  cas  des  compagnies  houillères 
ont  adopté  la  méthode  d'engager  des  capitaux  dans  une  exploita- 
tion dont  elles  ne  pouvaient  espérer  tirer  des  dividendes  avant  des 
années  et  des  années.  De  telles  exploitations  peuvent  être  fort  bien 
organisées,  avec  des  plans  et  des  projets  scientifiquement  établis, 
sans  qu'aucun  profit  puisse  être  retiré,  pendant  longtemps,  du 
placement  initial.  Et  cela  est  dû  aux  conseils  que  les  actionnaires 
de  ces  compagnies  reçoivent  de  techniciens  éprouvés  qu'ils  enga- 
gent dans  leur  entreprise,  administrateurs,  directeurs,  ingénieurs 
et  conducteurs,  dont  la  compétence  en  industrie  houillère  est  ainsi 
mise  à  contribution.  Ces  actionnaires  reconnaissent  qu'ils  peuvent, 
de  leur  vivant,  retirer  de  plus  grands  profits  de  leurs  capitaux, 
s'ils  se  sont  décidés  à  compter  sur  le  développement  scientifique 
de  leur  exploitation,  que  s'ils  exigeaient  un  rapport  plus  rapide, 
quoique  à  un  taux  en  moj'^enne  moins  élevé. 

D 'autres  actionnaires  de  compagnies,  qui  comprennent  la  grosse 
majorité  des  entreprises,  en  dépit  de  tous  les  conseils  qu'on  ne 
manque  pas  de  leur  donner,  exigent  une  rapide  exploitation  des 
couches  de  houille,  sans  vouloir  dépenser  au  préalable  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  l'établissement  d'un  outillage  scientifique,  et  cela 
afin  de  retirer  des  profits  immédiats  de  leurs  capitaux.  Cela  peut 
provenir  de  la  situation  du  marché,  ou  de  ce  fait  que  les  capitaux 
engagés  forment  une  part  élevée  de  la  fortune  des  actionnaires, 
qui  ne  peuvent  attendre  longtemps  après  les  intérêts  de  leur 
argent.  Que  le  capital  engagé  subisse  scientifiquement  l'exploi- 
tation ou  non,  que  l'extraction  de  la  houille  se  fasse  dans  les 
meilleures  ou  les  pires  conditions,  nécessairement  et  en  tout  cas, 
l'actionnaire  espère  retirer,  de  son  vivant,  tout  ce  que  son  argent 
peut  rendre. 

Ainsi,  chaque  compagnie  opère  de  la  façon  qui  lui  convient  le 
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mieux  :  il  en  résulte  que  le  charbon  est  exploité  suivant  des  métho- 
des très  différentes  et  avec  des  résultats  qui  ne  sont  jamais  les 
mêmes. 

Chaque  compagnie  a,  en  premier  lieu,  à  négocier  avec  le  pro- 
priétaire des  gisements  de  houille  en  vue  d'obtenir  le  droit  d'extrac- 
tion. Les  propriétaires  qui  ont  acquis  leurs  titres  de  propriété  de 
diverses  façons  :  les  uns  par  héritage,  d'autres  par  achat,  d'autres 
par  des  moyens  que  les  recherches  légales  ou  historiques  n'ont  pu 
exactement  déterminer,  n'ont  que  dans  des  cas  relativement  très 
rares  exploité  eux-mêmes  les  bancs  de  houille  dont  ils  se  disent 
possesseurs.  La  pratique  presque  invariable  a  été  pour  le  proprié- 
taire, lorsqu'il  a  acquis  la  preuve  de  la  présence  de  la  houille  dans 
son  sous-sol,  d'en  céder,  à  des  conditions  avantageuses,  l'extrac- 
tion à  un  capitaliste.  On  estime  qu'au  moins  4.000  possesseurs  de 
gisements  ont  ainsi  loué  leur  propriété,  et  comme  il  n'y  a  que 
1.452  compagnies  houillères,  on  se  rend  compte  immédiatement  que 
chaque  compagnie  peut  avoir  à  négocier  séparément  avec  plusieurs 
propriétaires,  et  que  nombre  de  compagnies  ont  affaire  à  plus 
d'un  propriétaire. 

Le  profit  ou  loyer  que  le  propriétaire  obtient  de  l'exploitant 
pour  le  droit  d'extraction  est  connu  sous  le  vocable  de  «  royalty  », 
et  le  montant  de  ces  droits  payés  en  1918  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  5.960,365  livres  sterling.  En  prenant  la  moyenne  d'une  période 
de  plusieurs  années,  le  montant  annuel  de  ces  «  royalty  »  s'élève 
à  environ  6.000.000.000  de  livres.  Ce  droit  perçu  varie  de  proprié- 
taire à  propriétaire,  entre  0  fr.  40  et  1  franc  la  tonne.  Dans 
d'autres  cas,  le  paiement  est  fixé  d'après  les  indications  d'une 
échelle  mobile,  et  selon  les  fluctuations  des  prix  du  marché  de  la 
houille.  Ce  système  de  répartition  des  gisements  entre  plusieurs 
compagnies  a  été  l'une  des  causes  les  plus  importantes  du  gas- 
pillage de  la  houille,  car  ce  système  existe  dans  chacun  des  bassins 
ci-dessus  désignés. 

Ce  gaspillage  provient  surtout  d'iune  pratique  qui  consiste  à 
laisser  subsister  des  barrières  de  houille  entre  les  propriétés 
de  chacun.  Si  on  Ips  laisse  subsister,  ce.  n'est  pas  nécessairement 
comme  travaux  de  soutènement  de  la  surface,  pour  prévenir  l'effon- 
drement  des  propriétés  mobilières  construites  sur  le  sol,  pour 
prévenir  les  sacs  d'eau  provenant  des  chantiers  abando'Dnés  qui 
viendraient  inonder  les  mines  récentes  et  par  suite  causer  des 
pertes  de  vies  humaines,  ou  enfin  pour  maintenir  la  ventilation 
nécessaire  ;  ce  seraient  les  seules  raisons  scientifiques  du  maintien 
de  ces  «  barrières  »  de  houille  dans  le  sous-sol.  On  estime  que  la 
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houille  qui  constitue  ces  barrières  comprend  entre  3.500.000.000 
et  4.000.000.000  de  tonnes.  Il  est  vrai  que  certaines  de  ces  barrières 
n'auraient  pu  être  attaquées  sans  des  risques  considérables,  soit 
pour  la  surface,  soit  pour  les  travaux  du  sous-sol,  mais  c'est  le 
manque  de  coordination  entre  tel  ou  tel  propriétaire  de  mine,  et, 
en  conséquence,  entre  les  exploitants  de  ces  mines,  qui  rend  impos- 
sibles les  inspections  scientifiques  qui  seules  permettraient  de 
déterminer  exactement  les  barrières  qu'on  devrait  exploiter  et 
celles  qu'on  devrait  laisser. 

Toutefois,  la  véritable  raison  qui  a  fait  conserver  la  plupart  de 
ces  barrières  dans  le  sous-sol  est  l'égoïsme  des  propriétaires  de 
bancs  de  houille,  qui  ont  été  incapables  de  déterminer  la  véritable 
ligne  de  démarcation  entre  leurs  propriété  et  celle  du  voisin.  Les 
termes  du  contrat  de  cession  ont  pré\Ti  que  certaines  quantités  de 
charbon  seraient  inexploitées,  afin  d'éviter  les  réclamations  du 
propriétaire  du  banc  voisin  en  exploitation.  La  perte  qui  résulte 
de  cette  méthode  ne  peut  être  récupérée.  La  houille  qu'on  a  laissée 
dans  le  sous-sol  y  restera  pour  toujours.  Dans  l'avenir,  quand  la 
houille  de  bonne  qualité  diminuera  dans  une  proportion  régulière, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l'exploitation,  ces  étroites  barrières  ne 
pourront  jamais  être  exploitées  dans  d'économiques  conditions.  Et 
même  dans  le  cas  où  les  mines  seraient  nationalisées,  ce  serait  un 
gaspillage  évident  de  capitaux  et  d'efforts  de  la  nation  que  de 
creuser  des  puits  dans  ces  étroites  barrières,  qui  peuvent  bien 
ne  pas  avoir  chacune  plus  de  40  mètres  de  large,  mais  qui,  dans 
l'ensemble  de  toutes  les  exploitations,  représentent  plusieurs  mil- 
liers de  millions  de  tonnes. 

Il  y  a  là  une  forme  de  gaspillage  que  les  exploitants  eux-mêmes 
considèrent  comme  inutile,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  que  leurs  repré- 
sentants à  la  Commission  de  l'industrie  de  la  houille  de  1919  ont 
demandé  au  Gouvernement  de  nationaliser  en  bloc  les  bancs  de 
houille,  afin  que  l'exploitation  puisse  se  poursuivre  selon  des 
méthodes  vraiment  scientifiques,  au  mieux  des  intérêts  futurs  des 
exploitants  eux-mêmes. 

Le  refus  des  possesseurs  des  a  royalty  »  d'accorder  la  voie 
libre  aux  exploitants,  —  ce  qui  revient  à  refuser  l'autorisation 
d'amener,  le  plus  économiquement,  la  houille  de  son  point  d'extrac- 
tion au  wagon  de  surface,  —  les  conventions  restrictives  qui  abou- 
tissent à  empêcher  de  forer  les  puits  là  oii  il  serait  avantageux  de 
le  faire,  voilà  autant  d'entraves  qui  gênent  les  capitalistes  de 
l'industrie,  et  que  ces  derniers,  dans  l'intérêt  du  capital  industriel, 
sont  déterminés  à  briser  d'un  seul  coup  et  pour  toujours!  Le 
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Gouvernement  a  déclaré  que,  lui  aussi,  reconnaissait  le  gaspil- 
lage et  les  mécomptes  de  ce  système  d'affermage  de  la  houille  du 
pays,  et  il  a  exprimé  son  intention  de  proposer  des  mesures  légis- 
latives qui  remplaceraient  la  propriété  privée  par  la  propriété 
nationale. 

Cette  méthode  routinière  d'exploitation  de  la  houille,  due  au 
morcellement  des  propriétés  individuelles,  a  entraîné  de  grosses 
pertes  ;  mais  l'opinion  publique  est  dès  maintenant  en  mesure 
de  constater  d'autres  désavantages,  et  plus  graves  encore,  du  même 
système.  Il  y  a  relativement  peu  de  compagnies  minières  qui 
aient  organisé  les  systèmes  de  lavage  de  la  houille  au  sortir  du 
puits,  lavage  de  façon  à  pouvoir  se  permettre  d'amener  à  la  sur- 
face tout  le  charbon  tiré  des  bancs  de  houille.  Il  y  a  eu,  il  y  a 
encore,  un  énorme  gaspillage  dû  à  ce  fait  que  le  menu  charbon 
est  laissé  dans  la  mine,  rejeté  dans  les  déblais  qui  restent  dans  les 
chantiers.  On  estime  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
2.325.000  tonnes  de  charbon  ainsi  perdu  chaque  année  dans  les 
seuls  districts  suivants  : 

MINES  TONNES 

Nottinghamshire   et   Derbys'hire   Nord 574.000 

Leicestershire    et  Derbyshire   Sud 184.000 

Warwickshire   65.000 

Galles  du    Sud    et    Monnioutshire 1.502.000 

Total 2.325.000 

Le  menu  charbon  est  laissé  comme  rebut  dans  les  mines  d 'autres 
bassins,  bien  qu'en  moindre  proportion,  et  là  où  il  est  rejeté  invo- 
lontairement, de  grosses  quantités  sont  perdues  irrémédiablement 
dans  la  mine  même,  car  il  est  mélangé  aux  déchets  de  l'extraction 
du  gros  charbon  — d'où  impossibilité  d'en  disposer  sur  le  marché 
pour  toutes  les  mines  qui  n'ont  pas  installé  un  système  de  lavage. 
A  mesure  qu'on  en  viendra  à  exploiter  des  co-uches  plus  minces 
et  plus  friables,  on  extraira  une  plus  large  proportion  de  menu 
charbon  par  rapport  à  la  production  en  gros  charbon  et,  à  moins 
qu'on  ne  se  hâte  bien  plus  qu'on  ne  le  fait  à  établir  un  système 
scientifique  de  lavage  dans  chaque  mine,  le  gaspillage  de  la  houille 
sera  de  beaucoup  plus  accentué  à  l'avenir  qu'actuellement. 

Cette  perte  est-elle  une  conséquence  inévitable  de  l'exploitation 
minière  ?  Ne  demande-t-on  pas  sur  le  marché  ce  menu  charbon  ? 
La  science  n'a-t-elle  pas  été  capable  encore  d'en  tirer  tout  le 
profit  qu'il  peut  donner  ? 

A  ces  trois  questions,  il  faut  répondre  non.  La  science  a 
démontré  déjà  qu'on  ne  devait  pas  gaspiller  la  moindre  parcelle 
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de  charbon.  Le  capitaliste  industriel  sait  maintenant  que  ce  gas- 
pillage n'a  pas  de  raison  d'être.  Chaque  atome  de  menu  charbon 
contient,  proportionnellement  à  son  calibre  et  à  son  poids,  les 
mêmes  proprit-iés  chimiques  que  le  gros  charbon. 

Un  examen  soigneux  de  la  question  prouve  que  l'obstacle  qui 
s'oppoôe  à  l'utilisation  rationnelle  du  menu  charbon,  et  par  consé- 
quent est  responsable  de  sa  perte  pour  la  nation,  c'est  le  peu  de 
disposition  que  montrent  les  capitalistes  industriels  à  faire  les 
frais  de  l'outillage  qui  conviendrait  pour  assurer  cette  utilisation 
et  assurer  par  là  même  à  l'humanité  le  bénéfice  de  ses  constituants 
chimiques. 

Ce  système,  il  est  vrai,  entraînerait  des  dépenses  que  les  parti- 
culiers qui  exploitent  les  mines  ne  veulent  ou  ne  peuvent  engager, 
car  s'ils  avaient  à  faire  des  emprunts  da7is  ce  but,  les  dividendes 
qu'ils  retireraient  de  leur  exploitation  seraient  vraisemblablement 
absorbés  par  les  intérêts  qu'ils  auraient  à  payer.  En  l'état  de 
choses  actuel,  les  petites  exploitations  —  et  il  y  en  a  beaucoup  ■ — 
ne  peuvent  installer  l'outillage  qui  conviendrait  au  traitement 
scientifique  du  menu  charbon.  D'autres  exploitations  procèdent  à 
ce  traitement  quand  elles  ont  à  leur  disposition  des  capitaux  suf- 
fisants pour  couvrir  les  grosses  dépenses  qui  en  résultent,  et  quand 
elles  peuvent  attendre,  même  longtemps,  après  leurs  dividendes. 

A  la  somme  des  pertes  de  houille  mentionnées  plus  haut,  il  faut 
ajouter  d 'autres  pertes  dues  à  certains  facteurs  —  des  pertes  qui, 
cependant,  pourraient  être  évitées  si  un  changement  radical  était 
introduit  dans  les  méthodes  d 'exploitation.  Ces  pertes  sont  décrites 
dans  le  rapport  du  Sous-Comité  des  mines  du  Comité  de  conser- 
vation du  charbon.  On  peut  les  exposer  comme  suit  : 

Une  énorme  quantité  de  charbon  est  annuellement  perdue,  par 
suite  d'un  système  imparfait  de  traitement  des  déblais  ou  de  la 
poussière  du  carreau  de  la  mine.  Le  total  du  charbon  extrait  de 
cette  façon,  en  I^IS,  a  été  seulement  de  4,7  %  du  déblai  traité, 
bien  que  le  Lancashire  ait  fourni  du  8,31  %  ;  en  Ecosse,  la  récupé- 
ration a  été  de  1,15  %,  cette  différence  est  sans  le  moindre  doute 
due  au  système  imparfait  de  traitement  adopté  en  Ecosse. 

Il  y  a  aussi  une  perte  due  à  la  méthode  d'exploitation  de  cou- 
ches d'épaisseur  anormale  dans  le  Staffordshire-Sud  et  le  Worces- 
tershire.  M.  F.-G.  Meacham,  témoignant  devant  la  Commission 
royale  d'approvisionnement  en  charbon  de  1903-1905,  estimait  que 
la  perte  due  à  l'exploitation  de  ces  couches  épaisses  suivant  les 
méthodes  actuelles  était  de  40  %  ou  de  115.200.000  tonnes  pour 
un  banc  de  8  mètres  d'épaisseur  sur  une  surface  de  45  hectares. 
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L'immersion  des  mines  est  une  autre  cause  de  pertes.  On  n'a 
pu  jusqu'ici  en  étal^lir  une  estimation  ;  aucune  estimation  n'a  pu 
non  plus  être  faite  des  quantités  de  charbon  qu'on  pourrait  reti- 
rer des  mines  ainsi  inondées  par  l'établissement  d'une  station 
centrale  de  pompes.  Mais  on  admet  volontiers  actuellement  que 
ces  pertes  ont  été  énormes,  et  qu'une  grande  quantité  de  charbon 
po'urrait  être  récupérée  grâce  au  fonctionnement  d'un  système 
approprié  d'épuisement  de  l'eau.  Il  y  a  des  cas,  comme  dans 
le  bassin  du  Staffordshire-Sud,  du  district  de  Nailsea,  dans  la 
région  de  Bristol,  où  les  bancs  de  houille  sont  abandonnés  de  façon 
permanente,  mais  on  a  suggéré  que  là  où  les  bancs  ne  sont  noyés 
que  temporairement,  les  efforts  des  différentes  compagnies  pour 
l 'établissement  d 'un  système  central  de  pompes  pourraient  aboutir 
à  l'extraction  d'une  grosse  quantité  de  houille  dans  de  bonnes 
conditions.  La  démonstration  en  a  été  faite  pour  le  Staffordshire- 
Sud  en  une  certaine  mesure,  mais  une  loi,  «  the  South  Staffordshire 
Mines  Drainage  Act  1873  »,  dut  être  promulgniée  pour  obliger  les 
propriétaires  et  les  exploitants  des  mines  de  ce  district  à  coor- 
donner leurs  efforts  et  à  établir  un  sj'stème  central  de  pompes 
pour  lutter  contre  l'envahissement  par  l'eau  des  mines  de  la 
région. 

Il  y  a  une  aiutre  perte  due  au  charbon  qu'on  laisse  dians  les 
parties  supérieures  et  inférieures  des  bancs. 

La  raison  de  cette  pratique  est  que  le  banc  est  ou  trop  épais  ou 
trop  mince  pour  être  exploité  en  entier.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
que  le  banc  soit  d 'une  épaisseur  anormale  ou  divisé  par  de  grosses 
veines  de  pierre,  l'exploitation  reste  partielle,  et  il  est  visible  que 
le  charbon  est  perdu  parce  qu'on  considère  le  prix  de  revient  de 
l'exploitation  complète  comme  trop  élevé.  On  a  souvent  prétendu 
qu'on  négligeait  d'exploiter  certaines  espèces  de  charbon  à  cause 
de  leur  non-valeur  sur  le  marché,  mais  la  science  moderne  affirme 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  atome  de  houille  qui  n'ait  sa  valeur  :  l'ar- 
gument ne  peut  donc  être  plus  longtemps  utilisé. 

Il  y  a  enfin  la  perte  due  au  mode  d'exploitation  et  la  perte  due 
à  la  combustion  spontanée  dans  le  sous  -  sol.  Les  dngénieurs 
des  mines  et  les  techniciens  soutiennent  de  plus  en  plus  ce 
point  de  vue  que,  si  le  mode  d'exploitation  connu  sous  le 
nom  de  «  retreating  »,  ou  travail  en  recul,  était  généralisé,  les  pertes 
dues  à  la  pratique  routinière  qui  consiste  à  laisser  subsister  dans 
le  sous-sol  des  piliers  de  charbon  de  dimensions  insuffisantes,  et 
les  pertes  dues  à  la  combustion  spontanée,  seraient  largement 
compensées  par  les  gains  ainsi  réalisés. 


LA   NATIONALISATION  DES   MINES  73 

Par  le  système  en  question,  une  fois  que  les  limites  de  la  mine 
ont  été  nettement  définies,  les  galeries  sont  conduites  jusqu'à  ces 
limites  de  l'exploitation  avant  qu'une  quantité  appréciable  de 
charbon  ait  été  amenée  sur  le  marché.  Dans  ce  cas,  la  houille 
est  exploitée  en  partant  de  ces  limites  vers  le  fond  du  puits, 
au  lieu  de  l'être  comme  actuellement  du  fond  du  puits  vers  les 
limites. 

Le  choix  de  ce  système  révolutiormerait  nos  procédés  d'exploi- 
tation actuels  et  réaliserait  des  économies  inouïes. 

Les  compagnies  n'ont,  en  général,  pas  adopté  ce  système  pour  la 
raison,  prétend-on,  qu'il  limite  la  possibilité  d 'extension  de  l'entre- 
prise à  l'expiration  du  bail  primitif  ;  mais  la  véritable  raison  est. 
sans  le  moindre  doute,  que  l'actionnaire  ordinaire  ne  se  soucie 
pas  d'attendre  si  longtemps  le  jour  du  premier  dividende.  Il  est 
certain  que  dans  ce  système  les  capitaux  engagés  ne  rapporte- 
raient pas  des  bénéfices  aussi  rapides,  mais  au  bout  du  compte 
et  à  prendre  d'ensemble  la  durée  d'exploitation  d'une  mine,  les 
profits  seraient  considérablement  plus  élevés. 

En  résumé,  nous  nous  sommes  rendu  compte  que  4.000,000.000 
de  tonnes  de  charbon  ont  été  perdus  pour  toujours,  et  en  grande 
partie  parce  que  ce  charbon  est  la  propriété  légale  de  divers  pro- 
priétaires, et  qu'il  a  été  concédé  par  eux  de  façon  irrégulière  et 
désordonnée  aux  capitalistes  exploitants.  On  a  lai.ssé  se  gaspiller 
le  menu  charbon,  parce  que  les  capitalistes  exploitants  n'ont  pas 
voulu  établir  l'outillage  nécessaire  à  l'exploitation  scientifique 
de  leurs  mines,  et  le  menu  charbon,  dans  une  proportion  annuelle 
de  2  millions  V2  de  tonnes,  est  perdu  parce  que  les  machines  qu'on 
emploie  ne  sont  pas  adaptées  au  triage  des  rebuts  à  la  surface, 
parce  que  les  méthodes  d'exploitation  sont  arriérées,  parce  que 
des  mines  sont  inondées.  Voilà  d'où  viennent  toutes  les  pertes 
de  houille  qui,  dans  l'ensemble,  représentent  une  perte  énorme 
pour  la  nation;  mais,  tandis  que,  naturellement,  il  est  impossible 
de  récupérer  la  totalité  du  charbon  perdu  jusqu'ici,  il  est  dans 
les  possibilités  de  la  science  et  de  la  technique  minière  d'en  récu- 
pérer une  partie  grâce  à  des  .systèmes  d'exploitation  plus 
modernes. 

Ces  .systèmes,  si  on  permet  de  les  appliquer,  prolongeront  la  vie 
de  nos  réserves  de  charbon  et,  fait  plus  important  encore,  l'ingé- 
nieur des  mines,  le  savant,  pourront,  dans  l'exploitation  des  nou- 
veaux bassins  découverts  et  des  bassins  qu'on  peut  à  l'avenir 
découvrir,  empêcher  le  gaspillage  éhonté  qui-  s'est  produit  dans 
le  passé,  à  condition  qu'un  changement  fondamental  ait  lieu  à 
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la  fois  dans  le  mode  de  propriété  du  sons-sol  et  dans  le  mode  de 
propriété  et  les  méthodes  d'administration  de  l'industrie  minière. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet. 

CHAPITKE   III 

LE   GASPILLAGE   DU    CHARBON 

Le  lecteur  connaît  maintenant  assez  de  faits  pour  comprendre 
comment  des  centaines  de  millions  de  tonnes  de  houille  se  perdent 
au  fond  même  de  la  mine,  mais  oette  perte,  si  grande  soit-elle, 
ne  peut  se  comparer  encore  avec  le  gaspillage  que  l'on  fait  du 
charbon  après  son  extraction. 

Rappelons-nous  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  1.452  compagnies 
minières  qui,  pour  la  plupart,  exploitent  sans  aucun  plan  d'en- 
semble, sans  méthode,  et  nous  comprendrons  mieux  que  le  gaspil- 
lage du  charbon  commience  aux  houillères  mêmes.  Il  faut  de  la 
force  motrice  pour  l'exploitation,  mais,  sauf  en  de  rares  excep- 
tions, le  charbon  utilisé  pour  la  production  de  cette  force  au 
puits  de  raine  est  consommé  dans  les  conditions  les  plus  anormales, 
les  plus  extravagantes.  Le  rapport  de  la  Sous-Commission  des 
Mines  faisant  partie  de  la  Commission  de  Conservation  de  la 
houille  explique  ce  fait  comme  suit  : 

Il  est  difficile  aux  petites  entreprises,  qui  manquent  des  ressources 
nécessaires,  de  moderniser  leurs  installations  ;  et  c'est  justement 
dans  ces  petites  entreprises  que  l'on  constate  le  plus  fort  gaspillage 
du  combustible  destiné  aux  chaudières. 

On  estime  que  la  consommation  annuelle  du  charbon  dans  les 
houillères  n'atteint  pas  moins  de  6,2  %  de  la  production  totale, 
soit  17  millions  de  tonnes  par  an.  L'exagération  de  cette  consom- 
mation est  prouvée  par  les  conclusions  de  la  Commission  Royale 
de  la  fourniture  du  charbon  en  1903-1905,  qui  porte  à  5  %  la 
quantité  de  combustible  nécessaire  à  la  production  de  la  forœ, 
et  encore  ce  chiffre  nie  tient-il  pas  compte  du  fait  que  toute 
méthode  qui  ne  sait  tirer  du  charbon  le  maximum  de  puissance 
calorifique  est  une  méthode  déplorable. 

C  'est  ce  gaspillage  qui  montre  la  nécessité  de  la  disparition  des 
petites  houillères,  à  exploitation  routinière,  en  tant  qu'entreprises 
privées,  afin  que  l'industrie  charbonnière,  par  une  administration 
à  vues  plus  larges  et  par  un  contrôle  plus  intelligent,  puisse 
effectuer  les  économies  dont  dépend  son  avenir. 

Mais  ces  économies,  réalisées  par  des  procédés  de  combustion 
plus  scientifiques,  sont  minimes  en  comparaison  de  celLes  qu'on 
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pourrait  faire  en  utilisant  la  forde  électrique  tirée  de  centrales 
génératrices,  ainsi  que  l'a  suggéré  la  Sous-Commission  de  la 
Force  électrique,  faisant  partie  de  la  Commission  de  conserva- 
tion du  charbon. 

On  lit  dans  son  rapport  : 

La  consommation  annuelle  du  charbon  nécessaire  à  la  production 
de  la  force  motrice  dans  le  Royaume-Uni  s'élève  à  80  millions  de 
tonnes,  soit  une  valeur  de  40  millions  de  livres,  au  sortir  du  puits 
de  mine.  (Cette  somme  représenterait  aujourd'hui  80  millions  de 
livres  au  minimum.) 

Dans  la  réorganisation  industrielle  d'après-guerre,  une  production 
intensifiée  de  force  motrice  est  de  la  plus  haute  importance.  La 
quantité  de  force  utilisée  en  Angleterre  est  par  ouvrier  la  moitié  de 
ce  qu'elle  est  aux  Etats-Unis.  Le  développement  et  l'application  de 
nouveaux  procédés,  non  encore  en  usage  dans  notre  pays,  exigeront 
énormément  de  force  électrique.  Si  l'on  tient  à  fabriquer  dans 
l'empire  tous  les  produits  essentiels,  on  devra,  comme  en  Amérique, 
en  Norvège,  en  Suède,  en  Allemagne,  etc.,  avoir  recours  à  ces 
procédés  qui  exigent  des  millions  de  chevaux-vapeur. 

C'est  seulement  par  une  forte  augmentation  de  l'énergie  utilisée 
dans  l'industrie,  en  la  doublant,  ou  la  triplant,  qu'on  pourra  élever 
le  rendement  moyen  du  mineur,  et  par  suite  les  salaires.  Les  salaires 
d'avant-guerre  étaient  beaucoup  trop  bas. 

C'est  sous  forme  d'électricité  que  l'énergie  peut  rendre  le  plus 
de  services  à  l'industrie. 

Or,  le  meilleur  moyen,  au  point  de  vue  technique  et  économique, 
d'assurer  à  l'industrie  l'énergie  électrique  dont  elle  a  besoin,  c'est 
d'établir  un  vaste  système  s'étendant  sur  toute  une  région  :  ainsi 
a-t-on  fait  en  plusieurs  endroits,  et  particulièrement  à  Chicago 
(Illinois),  notamment,  sur  la  côte  nord-est  de  l'Angleterre,  sur  le 
Rand  et  dans  certaines  régions  industrielles  allemandes  :  dans  tous 
ces  cas,  l'expérience  a  démontré  la  valeur  du  système.  De  vastes  sta- 
tions, avec  des  génératrices  de  50.000  HP  et  plus,  produiront  la  force 
plus  économiquement  qu'une  quantité  de  petites  usines:  en  outre, 
elles  permettront  en  définitive  de  réaliser  de  sérieuses  économies  de 
capital  en  assurant  un  rendement  plus  élevé.  Ces  stations,  convena- 
blement installées  sur  de  larges  emplacements,  permettraient  — 
dans  la  mesure  où  il  serait  économique  de  le  faire  —  d'extraire  du 
charbon  les  sous-produits,  huiles,  essences,  etc.,  avant  de  l'utiliser 
comme  combustible  ;  on  éviterait  ainsi  l'importation  de  ces  sous- 
produits. 

Ces  stations  alimenteraient  un  courant  central  de  distribution  qui 
s'étendrait  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  A  cet  effet,  le  pays  serait 
divisé  en  16  districts  environ,  et  dans  chacun  de  ces  districts  le 
courant  central  serait  d'une  fréquence  et  d'un  voltage  déterminés. 
Grâce  à  ce  système  de  distribution,  on  pourrait  canaliser  toute 
la  force  électrique  jusqu'ici  gaspillée,  et  l'utiliser  partout  où  le 
besoin  s'en  ferait  sentir.  On  pourrait  aussi,  en  supprimant  les  frais 
du  transport,  amener  à  la  surface  une  grosse  part  du  charbon 
jusqu'ici  gaspillé  ou  laissé  dans  les  puits  :  ce  charbon  serait  désor- 


76 


LÉS  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 


mais  transformé  en  énergie  électrique  à  la  sortie  ou  dans  le  voisi- 
nage des  puits. 

Si  la  distribution  de  la  force  dans  le  Royaume-Uni  s'opérait 
d'après  un  plan  vaste  et  bien  compris,  si  on  savait  utiliser  toutes  les 
ressources  cïe  la  machinerie  moderne,  on  arriverait,  dans  un  avenir 
prochain,  à  économiser  annuellement  plus  de  55  millions  de  tonnes 
de  charbon  sur  l'ensemble  de  la  production  industrielle  d'aujour- 
d'hui. 

Si  le  charbon  ainsi  économisé  était  affecté  à  la  prodîuction  d'une 
plus  grande  quantité  de  force,  il  serait  possible  de  fournir  d'une 
façon  continue  au  moins  15  millions  de  chevaux-vapeur  (équivalant 
à  131.400  milliards  de  chevaux-vapeur  heures)  :  cette  force  com- 
penserait largement  l'insuffisance  de  force  hydraulique  dans  notre 
pays  et  y  permettrait  la  production  d'une  quantité  d'objets  manu- 
facturés qu'on  ne  fabrique  actuellement  qu'en  Amérique  et  sur  le 
continent. 

En  installant  les  stations  centrales  ou  annexes  près  des  houillères, 
on  utiliserait  une  bonne  part  du  charbon  gaspillé  ou  laissé  dans  les 
mines,  et  de  plus  on  économiserait  le  combustible  qui  sert  aujour- 
d'hui au  transport  de  la  houille. 

On  extrairait,  chaque  fois  qu'il  serait  avantageux  de  le  faire, 
les  sous-produits  qu'on  peut  tirer  du  charbon  avant  son  utilisation 
aux  chaudières,  sous-produits  qui  peuvent  être  d'une  aussi  grande 
valeur  pour  le  pays  que  le  résidu  du  combustible  :  nitrates,  huiles 
lourdes,  huiles  pour  la  navigation,  essences  pour  tracteurs  auto- 
mobiles. 

he  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  :  Electricity  Bill, 
visant  à  la  mise  en  pratique  des  propositions  qui  précèdent,  et 
prévoyant  la  création  de  stations  centrales  de  force  dans  les 
lieux  les  plus  appropriés  en  vue  de  tirer  le  maximum  d'utili- 
sation du  charbon.  Il  s'agissait  de  mettre  à  la  disposition  du 
pays  une  force  abondante  et  peu  coûteuse,  afin  de  faire  baisser 
dans  toutes  les  industries  le  prix  de  la  production  ;  de  fournir  le 
le  gaz  et  l'éleetricté  en  abondance  et  à  bas  prix,  afin  d'éclairer 
les  maisons  des  plus  pauvres  comme  celles  des  plus  fortunés,  et 
finalement  d'embellir  la  vie  humaine  d'agréments  que  le  monde 
n'a  pas  encore  connus.  Mais  l'opposition  dai  Parlement  a,  jus- 
qu'à présent,  empêché  le  vote  de  la  loi  :  et  cette  opposition  se  base 
essentiellement  sur  ce  fait  que  certains  capitaux  sont  actuelle- 
ment engagés  en  différents  points  du  pays  en  vue  de  la  produc- 
tion de  la  force.  C'est  ne  pas  voir  que  l'opinion  des  gens  compé- 
tents est  définitiveemnt  fixée  et  qu'elle  réclame  un  traitement 
préalable  du  charbon  brut  avant  qu'il  ne  soit  employé  à  pro- 
duire de  la  vapeur  ;  faute  de  ce  traitement  préalable,  non  seule- 
ment aux  mines,  mais  en  réalité  dans  toutes  les  industries  du 
pays,  nous  en  arrivons  à  ce  gaspillage  colossal  de  charbon  d'au 
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moins  55  millions  de  tonnes  par  an.  Perte  due  à  ce  que  les  pro- 
cédés que  nous  employons  pour  la  production  de  la  force  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  nos  connaissances  techniques.  La  quantité 
globale  de  charbon  actuellement  utilisé  à  produire  de  la  force 
motrice  dans  le  pays  est  annuellement  de  80  millions  de  tonnes  ; 
la  moitié  en  est  inutilement  consommée  par  suite  de  l'absence  de 
vastes  centrales  génératrices,  qui  appliqueraient  les  procédés 
modernes  de  combustion  les  plus  économiques,  tout  en  fournissant 
d'une  part  le  maximum  de  force  motrice,  et  en  conservant  d'autre 
tre  part  les  propriétés  chimiques  du  charbon  ;  ainsi,  au  lieu  de  na 
retirer  que  de  7  à  10  0/0  seulement  de  la  valeur  du  charbon,  nous 
en  retirerions,  d'après  les  plus  sûres  évaluations,  90  0/0. 

Consumer  le  charbon  dans  des  chaudières  ordinaires,  c'est 
laisser  perdre  dans  l'atmosphère  le  coke,  le  goudron,  le  benzol, 
le  .sulfate  d'ammonium,  et  d'autres  produits  chimiques. 

Si  la  science  affirme  que  55  millions  de  tonnes  de  notre  produc- 
tion annuelle  en  charbon  peuvent  être  mieux  utilisés,  il  faut  qu'ils 
le  soient.  Si  la  science  ou  les  besoins  de  la  nation  n'imposent  pas 
ie  total  de  production  annuelle,  pourquoi  la  force  et  la  vie 
humaine  devraient-elles  se  gaspiller  à  sa  production  ? 

Y  a-t-il  une  raison  quelconque  qui  empêche  l'utilisation  complète 
des  découvertes  scientifiques  et  la  réduction  de  l'effort  humain-  à 
son  minimum  ?  Ou  bien  faut-il  que  ce  gaspillage  se  continue 
d'année  en  année  pendant  la  durée  de  cette  génération  et  des 
générations  à  venir  ? 

Une  forme  de  vie  industrielle,  s 'accommodant  du  gaspillage  de 
produits  qui  ont  nécessité  une  grande  part  de  l'énergie  humaine, 
est  une  forme  de  production  que  tout  homme,  toute  femme  de  bon 
sens,  doivent  condamner.  On  ne  peut  tolérer  plus  longtemps  aucun 
gaspillage,  qu'il  s'agisse  d'un  don  de  la  nature  ou  de  l'effort 
humain  qu'il  a  fallu  pour  l'exploiter  ;  ce  gaspillage  augmente 
inutilement  la  somme  du  labeur  mondial.  Le  but  de  l'industrie 
devrait  être  de  fournir  à  l'humanité  un  approvisionnement  illimité 
de  denrées,  à  un  prix  minimum  et  avec  le  minimum  de  travail.  Ce 
f|n'il  y  a  de  tragique  dans  notre  système  de  production  tout  entier, 
c'est  que  nous  consacrons  nos  vies  à  créer  des  richesses  que  l'on 
dissipe  en  un  instant,  dans  l'unique  but,  semble-t-il,  de  nous  tenir 
constamment  au  travail.  Si  la  société  était  organisée  de  fafjon  à 
ne  produire  que  des  articles  de  long  usage  et  à  utiliser  en  totalité 
les  richesses  créées,  le  labeur  mondial  serait  réduit  de  moitié, 
et  la  production  aurait,  pour  la  première  fois,  uu  but  rationnel 
et  bien  défini. 


78 


LES  ANNALES   DE  LA   REGIE  DIRECTE 


CHAPITRE   rV 


LA  SITUATION  ACTUELLE 


La  réponse  que  donnent  les  propriétaires  de  mines  quand  un 
projet  de  modification  fondamentale  de  l'industrie  est  proposé,  est 
que,  sous  le  régime  de  la  propriété  privée,  l'industrie  a  accompli 
tout  ce  qui  pouvait  être  accompli,  et  qu'aucun  système  concevable 
ne  pourrait  fournir  à  la  nation  plus  de  charbon  pour  sa  consom- 
mation et  pour  l'exportation,  ou  un  prix  plus  avantageux  que 
ceux  qu'on  a  payés  jusqTj'à  présent.  Ce  qui  montre  que  c'est  bien 
là  l'opinion  sincère  des  propriétaires  de  mines,  c'est  que  M.  Leslie 
Scott,  K.  C,  M.  P.,  dans  son  discours  à  la  Commission  de  l 'indus- 
trie du  charbon,  a  étayé  leurs  réclamations  pour  le  maintien  de 
l'industrie  privée  sur  les  résultats  du  passé  de  l'industrie  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  ci-dessus  énoncées.  Parlant  pour  tous  les 
propriétaires  de  mines,  il  a  montré  les  énormes  progrès  faits  de 
1873  à  1913,  pendant  une  période  de  quarante  ans.  En  1873,  la 
production  de  charbon  était  de  128.680.301  tonnes,  tandis  qu'en 
1913,  elle  fut  d'au  moins  287.430.473  tonnes,  l'augmentation  dans 
la  production  en  quarante  ans  dépassant  123  %.  Pendant  la  même 
période,  les  exports  en-  charbon,  coke  et  autres  combustibles  déri- 
vant de  la  houille,  ont  passé  de  16.076.628  tonnes  à  98.338.104. 
L'industrie,  qui  employait,  en  1873,  626.030  hommes  ou  jeunes 
garçons,  en  emploie,  en  1913,  il.ll'8.452  au  moins. 

TABLEAU  IV 


STATISTIQUE    DES    ACCIDENTS    MORTELS    OU    NON    MORTELS    DAKS    LES   MINES 

RÉGIES    PAR    LA     LÉGISLATION    MINIÈRE 


-années. 

Nombre  de  morts 
accidentelles. 

Nombre  d'accidents 
non  mortels  déclarés. 

Nombre  d'accidents 
non  mortels  entraînant 
une  incapacité  de  travail 

de  plus  de  7  jours. 

1869-1889... 

22.648 

Information 

1890-1894... 

5.402 

incomplète. 

1895-1907... 

13.631 

53.618 

1908-1914... 

10.049 

37.310 

1.104.501 

1915 

1.297 

4.454 

Les  derniers  chifTres 

1918 

1.313 

4.327 

n'ont  pu  être  fournis. 

1917 

1.370 

4.396 

1918 

1.401 

4.148 

1919 

i.iia 

T,es  fle-ni'"''^  cbifTres 
n'ont  pu  *tre  fournis. 
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Tous  ces  chiffres  indiquent  que  le  progrès  a  été  vraiment  remar- 
quable, et  il  convient  d'attribuer  aux  ingénieurs  de  cette  période 
et  à  l'initiative  privée  tout  le  mérite  qui  est  dû  à  leurs  succès, 
et  il  faut  aussi  reconnaître  les  succès  des  époques  précédentes  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  ces  résultats  n'ont 
pu  être  obtenus  que  grâce  à  un  gaspillage  énorme  de  charbon, 
perdu  pour  une  grosse  part  pour  toujours. 

Ce  serait  une  faute  de  ne  pas  signaler  le  gaspillage  de  vies 
humaines  que  la  production  de  la  houille  a  entraînées  dans  les 
précédentes  périodes,  et  nous  montrerons  aussi,  par  contraste, 
qu'en  dépit  du  gaspillage  des  moyens  de  production,  qu'en  dépit 
du  gaspillage  d'énergie  et  de  vies  humaines,  qu'en  dépit  de  la 
lente  mais  régulière  augmentation  du  prix  du  charbon,  les  béné- 
fices de  l'exploitation  ont  suivi  une  courbe  d'accroissement  régu- 
lière. 

Le  tableau  IV  montre  le  colossal  tribut  payé  à  la  mort,  et  aussi, 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  de  l'Intérieur  ait  cessé  de  publier  les 
chiffres,  le  nombre  des  accidents  non  mortels  dans  l'industrie 
houillère,  ces  cinquante  dernières  années. 

Si  l'on  prend  l'année  1918  comme  exemple,  un  homme  est  tué 
toutes  les  six  heures,  un  homme  est  blessé  toutes  les  trois  minutes. 
Elle  peut  apparaître  comme  un  argument  simplement  sentimental, 
cette  statistique  des  morts  et  accidents,  et  le  critique  peut  dire 
que  le  progrès  de  l'industrie  houillère  est  nécessairement  accom- 
pagné de  pertes  de  vies  humaines,  mais  l 'intérêt  de  ces  statistiques 
consiste  dans  ce  fait  que,  s'il  y  a  eu  progrès,  ce  progrès  n'a  pas 
abouti  à  une  diminution  des  morts  et  accidents,  mais  à  une  aug- 
mentation :  le  nombre  des  accidents,  mortels  ou  non,  par  million 
de  tonnes  extraites,  le  démontre  clairement.  Voir  tableau  V. 
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TABLEAU  V 

STATISTIQUE  INDIQUANT  LA  MOYENNE  DES  ACCIDENTS  PAR  MILLION  DE  TONNES 
EXTRAITES  PENDANT  UNE  PÉRIODE  DONNÉE  DANS  DES  MINES  RÉGIES  PAR  LA 
LÉGISLATION    MINIÈRE. 


Années. 

Nombre 
d'.icciilents 

mortels 
par  million 
de  tonnes 

extraites. 

De  1895  à  1899... 

4.77 

De  1900  à  1904... 

4.35 

De  1905  à  1906.. 

4.47 

1907 

4.41 

1908 

4.75 

1909 

5.23 

1910 

6.37 

1911 

4  42 

1912 

4.67 

1913 

5.81 

1914 

4.37 

1915 

4.90 

1916 

4.92 

1917 

5.27 

1918 

6.18 

1919 

4.85 

.N'ombre  d'.)Ccidents 

non  mortels 

par  million  de  tonnes 

extraites. 


21.0 
15.5 
13. S 


19.8 


17.4 


17.2 

Les  derniers  chiffres 
j  n'ont  pu  être  fournis 


Nombre  d'a''cid''nts 

non  mortels  entraînant 

une  incapacité  de  travail 

de  plus  (le  7  jours 

par  million  de  tonnes 

extraites. 


513.8 

549.9 

569.1 

581.1 

549.9 

585.6 

568.1 
Les  derniers  chiffres 
n'ont  pu  être  fournis. 


Quand  nous  passons  en  revue  les  progrès  de  l'industrie  houil- 
lère, nous  devons  autant  que  possible  envisager  les  données  rela- 
tives aux  faits  saillants  ;  le  phénomène  que  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  est  que  l'augmentation  de  la  production  en  houille 
est  due  entièrement  au  progrès  des  connaissances  en  matière 
d'exploitation,  au  développement  de  l'initiative  et  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  hommes  et  des  enfants  employés  à  l'extrac- 
tion. Mais  en  face  de  ce  fait,  il  y  a  cet  autre  fait  :  depuis  un  très 
grand  nombre  d'années,  le  rendement  individuel  a  fléchi,  de  telle 
sorte  qu'en  1919  la  diminution  de  ce  rendement,  par  rapport  à 
celui  de  1879,  atteignait  70  tonnes,  c'est-à-dire  23,8  "^o  du  total. 

Le  tableau  suivant,  qui  montre  pour  un  certain  nombre  d 'années 
le  tonnage  exploité  par  mineur  employé,  révélera  une  des  caracté- 
ristiques les  plus  intéressantes  de  l'industrie  houillère,  caractéris- 
tique qui  donnera  plus  à  penser,  à  réfléchir,  et  aussi  à  critiquer 
que  tout  autre.  Les  exploitants,  en  effet,  prétendent  que,  si  le 
rendement  total  a  augmenté  dans  cette  période,  les  mineurs  ne 
produisent  pas  autant  par  unité  qu'ils  le  faisaient  auparavant, 
et  (jue  ce  fait  est  dû  à  ime  diminution  générale  de  la  valeur  pro- 
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fessionnelle  et  de  l'effort.  Les  arguments  ne  manquent  pas  :  tout 
d'abord,  on  déclare  que  la  diminution  de  la  journée  de  travail 
est  responsable  de  la  diminution  du  rendement  individuel,  puis 
les  hommes  ne  travaillent  pas  si  ferme  et  si  bien  qu'autrefois  ; 
enfin,  conclut-on,  les  augmentations  de  salaires  dues  à  l'introdue 
tion  du  minimum  de  salaire,  aux  bonis  de  guerre,  au  salaire  de 
Sankey,  toutes  améliorations  accordées  pendant  et  après  la  guerre, 
amènent  les  mineurs  à  se  contenter  du  salaire  que  leur  garantit 
la  loi,  et  en  conséquence  ils  ne  se  mettent  pas  en  peine  d'inten- 
sifier la  production  pour  gagner  plus  d'argent. 

TABLEAU  VI 

STATISTIQUK     DE     LA     PHODUCTION,     DU     NOMBHE     UK     PKKSONNKS     EMPLOYÉES     ET 
DU     RENDEMENT     MOYEN     PAR     PERSONNE     EMPLOYÉE,     DE     1889    A     1919. 


Moyenne  de  1889  à  1893. 

—  1894  à  1898. 

—  1899  à  190a. 

—  1904  à  1908. 
Année    1909 

—  1910 

—  1911 

—  1912 

—  1913 

—  1914 

~       1915 

—  1916 

—  1917 

—  1918 

—  1919 


Production 
en  tuillions 
de  tonnes. 


178.0 
195.5 
224.3 
249.8 
263 . 8 
264.4 
271.9 
260.4 
287 . 4 
265.7 
2.Î3.2 
256.4 
248.5 
226.5 
229.2 


Pereonnes 
employée!. 


631.600 

680.000 

776.680 

881.800 

992 . 333 

1 .  027  . 3.39 

1.045.272 

1.068.751 

1.110.884 

1.054.105 

939.604 

984.796 

1 . 006 . 299 

961.000 

1.025.604 


Rendement 
par  personne 

emplo.vée 
(en  tonnes. 

282 

286 
288 
283 
266 
257 
260 
243 
259 
252 
270 
260 
247 
236 
223 


Ce  tableau  se  prête  à  bien  des  interprétations,  mais  l'auteur, 
dès  maintenant,  oli're  une  explication,  basée  .sur  des  faits  contrôlés, 
et  (jui  lui  apparait  comme  l'explication  rationnelle. 

Au  fur  et  à  mesure  que  vieillissent  les  mines,  qu'on  s'attaque  à 
des  bancs  plus  mince«  H  plus  profonds,  le  nombre  des  hommes 
engagés  dans  la  manipulation  du  charbon  —  après  son  extraction 
du  banc  —  et  dans  sa  transformation  en  coke  et  en  sous-produits, 
a  augmenté  en  pro{)ortion  du  nombre  d'hommes  engagés  dans 
l'extraction  proprement  dite.  Dans  le  cas  d'une  mine  exploitée 
depuis  vingt  ans  le  fait  est  très  apparent;  il  l'est  aussi,  quoique  à 
lui  moindre  degré,  dans  les  mines  où  le  sxstème  du  lavage  a  été 
organisé  pour  calibr<'r  le  charbon  en  catégories  de  grosseur  et 
qualités  diverses  :  procé<lé  in<()iinu  à  nos  ancêtres. 
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Le  rendement  total  a  été  plus  élevé,  après  l'application  de  la 
loi  de  1908,  dite  loi  de  huit  heures,  que  pendant  les  années  précé- 
dentes où  les  ouvriers  travaillaient  dix  heures  par  jour,  et  parfois 
plus.  Le  tableau  ci-dessus  le  démontre,  et  certains  indices  indi- 
quent déjà  que  le  rendement,  après  application  de  la  loi  de  sept 
heures,  en  juillet  1919,  se  rapprocherait,  dans  un  délai  très  court, 
du  rendement  atteint  sous  le  régime  de  la  loi  de  huit  heures,  sans 
la  désorganisation  générale  de  l'exploitation  et  certaines  autres 
phases  qui  ont  caractérisé  l'industrie  houillère  depuis  1913,  et 
que  nous  décrirons  plus  loin. 

Les  hauts  salaires  n'ont  pas,  dans  la  moindre  mesure,  influencé 
le  rendement  individuel.  La  théorie  qui  prétend  que  plus  les 
salaires  sont  élevés,  moins  le  travail  est  productif,  n'est  qu'un 
sophisme,  et  ce  qui  le  montre  c'est  que,  si  l'on  tient  compte  du 
pouvoir  d'achat  de  l'argent,  les  mineurs  gagnent  moins  en  1920 
qu'en  1914.  Il  est  dans  la  nature  même  des  choses  que  tout  homme 
s'efforce,  non  seulement  à  maintenir,  mais  à  améliorer  son  bien- 
être.  Pour  le  mineur,  la  cherté  de  la  vie  —  qui  dépasse  toute 
anigmentation  de  salaires  qu'il  ait  pu  recevoir  —  lui  crée  l'impé- 
rieuse nécessité  de  travailler  plus  dur  s'il  veut  maintenir  les 
mêmes  conditions  de  vie  dont  il  jouissait  avant  la  guerre.  C'est 
un  fait  que  doit  prendre  en  considération  quiconque  veut  se  faire 
une  idée  juste  de  la  question. 

Malgré  tout,  le  fait  patent  de  l'histoire  de  l'industrie  houillère 
d'avant-guerre  est  que,  en  dépit  de  la  diminution  du  rendement 
individuel,  en  dépit  de  l'augmentation  des  salaires,  en  dépit  de 
l'accroissement  du  coût  de  l'extraction,  il  y  a  eu  un  accroissement 
des  prix  qui  s'est  traduit  par  un  accroissement  des  profits.  Il  est 
difficile  d'avoir  des  données  précises  sur  les  profits  qu'a  réalisés 
l'industrie  houillère  pour  toute  la  période  où  on  constate  une 
augmentation  do  la  production  et  une  diminution  du  rendement 
individuel.  La  statistique  la  plus  complète  est  néanmoins  celle 
qu'a  donnée  le  Gouvernement  en  1919,  et  que  nous  reproduisons 
ci-après. 

En  examinant  ces  profits,  il  nous  faut  envisager  le  montant  du 
capital  engagé  dans  l'industrie  houillère,  autrement  nous  pouvons 
risquer  d 'exagérer  l 'étendue  de  ces  bénéfices.  Le  D""  J.  C.  Stamp, 
sous-secrétaire  au  ministère  des  Finances,  a  évalué  le  montant 
du  capital  engagé  —  pour  les'  cinq  années  qui  précèdent  la  guerre 
—  à  environ  135.000.000  de  livres,  mais  on  ne  sait  pas  bien  si  ce 
montant  a  été  versé  en  entier  ou  non. 
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Nous  avons  ainsi  en  face  de  nous  cette  situation  exacte  :  en  dépit 
du  prix  de  revient  élevé  de  l'extraction,  en  ce  (lui  concerne  soit 
les  salaires,  soit  le  coût  des  matériaux,  le  capital  a  été  i-emboursé 
aux  actionnaires  près  de  deux  t'ois  en  dix  ans. 

Cet  accroissement  continu  des  bénéfices  détruit  l'assertion  sou- 
veul  répétée  que  l'industrie  houillère  est  une  industrie  où  les 
capitaux  ue  s'aventurent  (|u"à  leurs  très  graud«  risques  et  périls. 
Les  fluctuations  dans  les  bénéfices  ne  démontrent  en  rien  que 
cette  industrie  soit  une  spéculation  du  point  de  vue  de  l'action- 
naire. Au  contraire,  ceux  (lui  y  ont  des  capitaux  engagés,  consi- 
dèrent qu'il  y  a  là  non  seulement  un  placement  lucratif,  mais 
aussi  un  placement  très  sûr. 

La  situation  de  l'industrie  houillère  avant  et  pendant  la  guerre 
est  piésentéo  dans  le  tableau  VTII  ;  mais  on  nous  montre  au.iour- 
d'hui  la  hausse  rapide  des  salaires  eu  1917-3918-1919,  l'accrois- 
sement du  prix  des  matériaux,  le  relèvement  des  impôts,  et  d'autre 
part  la  réduction  générale  d'une  heure  de  la  journée  de  travail 
pour  tous  les  ouvriers  du  sous-s<il  et  la  diminution  du  rendement 
individuel,  et  l'on  prétend  que  tous  ces  éléments  ont  eu  comme 
résultat  d(^  supprimer  tout  bénéfice  pour  l'industrie  houillère,  et 
de  laisser  maintenir  artificiellement  la  solvabilité  de  cette  indus- 
trie aux  dépens  des  caisses  de  l 'Etat  on  de  k  bourse  des  consom- 
mateurs, qui  doivent  payer  bien  plus  pour  leur  charbon. 

En  19'13,  l'année  où  la  production  a  atteint  le  plus  haut  jtoint 
qu'on  ait  jamais  enregistré  dans  l'histoire  de  nos  mines,  le  char- 
bon était  abondant  et  comparativement  bon  marché:  les  bénéfices 
étaient  élevés,  au  moins  I  sh.  Il,  .S">'  d.  par  tonne  extraite,  les 
salaires  bas,  une  moyenne  de  seulement  6  sh.  4,91  d.  par  jour,  ou 
de  82  livres  par  an  et  par  personne  employée,  ou  encore  mi  salaire 
à  la  semaine  de  9/  sh.  6  d.  Le  nombre  des  mineurs  employés  était 
plus  élevé  qu'il  ne  le  fut  jamais  auparavant  dans  l'histoire  de 
l'industrie  houillère,  tandis  que  la  production  par  homme  n'attei- 
gnait que  259  tonnes  pour  l'année,  soit  23' tonnes  pai-  iiomme  et 
par  an  de  moins  que  vingt  ans  auparavant.  A  partir  de  1913,  le 
rendement  a  diminué  régulièrement,  et  le  Gouvernement  a  estimé 
que,  pour  l'année  finissant  en  juillet  1920,  la  production  ne  serait 
que  de  217  millions  de  tonnes.  Ce  qui  repi'ésente  un  déficit  de 
70  millions  de  tonnes  pai'  an,  si  on  compare  1920  à  1913.  Les  prix 
ont  pas-sé  dans  la  même  période  de  10  sh.  1,52  d.  à  22  sh.  4  d.  au 
sortir  du  puits.  Les  bénéfices  ont  passé  de  28  millions  à  35  mil- 
lions et  demi,  les  bénéfices  par  tonne  de  J'sh.  11 ,38  d.  à  3  sh.  1,50  d. 
Les  salaires,  de  6  sh.  4  d.  k  13  sh.  2  d.  par  jour,  ou  de  82  livres 
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à  159  livres  par  an,  et  le  prix  de  revient  total  de  la  production  a 
passé  de  8  sh.  2  d.  k  17  sh.  6  d.  par  tonne. 

Nous  constatons  par  conséquent  qu'avec  un  déficit  du  rende- 
ment total,  une  augmentation  dans  le  prix  de  revient  général  de 
la  production,  et  un  déficit  dans  le  rendement  individuel,  les  béné- 
fices de  l'industrie  de  la  houille  en  1916  sont  plus  élevés  que 
jamais,  excepté  en  1916,  où  ils  atteignirent  le  chiffre  de  43,8  mil- 
lions de  livres. 

Noius  avons  ainsi  en  face  de  nous  un  déclin  dans  la  production 
et  en  même  temps  un  accroissement  de  profits.  Est-ce  là  la  carac- 
téristique d'une  industrie  vraiment  prospère  ?  Est-ce  que  le  con- 
sommateur, qui  a  à  assurer  ces  immenses  bénéfices  en  payant 
des  prix  extraordinairement  élevés  pour  obtenir  le  charbon  dont 
il  a  besoin,  peut  considérer  cette  industrie  comme  capable,  sous 
le  régime  de  la  propriété  et  du  contrôle  privés,  de  lui  apporter 
les  bénéfices  qu'il  est,  lui  consommateur,  en  droit  d'attendre, 
étant  donné  que  nous  avons  dans  ce  pays  de  si  énormes  réserves 
de  ce  précieux  élément  de  consommation  ? 

Comme  le  déclin  qui  s'est  manifesté  dans  la  production  de  la 
houille  a  donné  lieu  à  des  interprétations  aussi  nombreuses  que 
variées,  l 'auteur  se  propose  de  s 'étendre  quelque  peu  sur  les  causes 
qui  lui  apparaissent  comme  responsables  de  cet  étonnant  état  de 
choses,  et  en  conséquence  de  donner  une  base  pratique  au  grand 
problème  de  la  nationalisation/  des  mines,  le  sujet  même  de  ce  livre. 

CHAPITRE    V 

LE    GRAND    DÉCLIN 

Nous  avons  vu  dans  le  dernier  chapitre  comment  l'industrie  de 
la  houille,  au  lieu  de  se  développer  dans  un  sens  qui  puisse  aug- 
menter la  somme  des  bénéfices  de  la  collectivité,  a  suivi  la  direction 
inverse.  Comme  nous  l'avons  démontré,  la  production  totale  a 
diminué,  le  coût  de  l'extraction  a  augmenté,  le  rendement  indivi- 
duel est  en  baisse,  bien  que  le  nombre  des  hommes  employés  et  le 
taux  des  salaires  aient  augmenté,  et  nous  avons  montré  qu'en  dépit 
de  tous  ces  symptômes,  les  profits  de  l'industrie  de  la  houille  ont 
continué  à  grossir.  Cette  augmentation  des  profits  ne  peut  être  due 
au  produit  de  capitaux  depuis  longtemps  engagés  et  qui  ne  com- 
menceraient à  rapporter  des  dividendes  qu'aujourd'hui,  car,  nous 
l'avons  aussi  démontré,  les  dividendes  produits  par  le  capital,  de 
1913  à  1918,  en  cinq  années  seulement,  dépassaient  de  25  millions 
de  livres  le  total  des  capitaux  engagés  dans  l'exploitation. 

Le  système  de  la  propriété  privée  dans  l'industrie  de  la  houille 
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est  devenu  et  restera  un  fardeau  pour  la  eomm'unauté,  à  moins 
d'un  changement  radical. 

Dans  un  travail  de  ee  genre,  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous 
silence  les  événements  de  1919,  événements  qui  resteront  à  jamais 
mémorables  dans  l'histoire  de  l'industrie  houillère.  La  Commis- 
sion de  l'industrie  houillère,  créée  par  application  d 'une  loi  connue 
soas  le  nom  de  Coal  Industry  Commission  Act  1991  et  approuvée 
par  le  roi  le  26  février  1919,  s'est  réunie  et  a  procédé  à  une  enquête 
approfondie  sur  la  situation  de  cette  industrie  prise  dans  son 
ensemble. 

Le  but  de  la  Commission  était  de  faire  une  enquête  générale  sur 
la  situation  et  sur  les  conditions  de  l'industrie  de  la  houille,  mais 
elle  s'attachait  eu  particulier  à  l'examen. des  questions  suivantes  : 

a)  Les  salaires  et  les  heures  de  travail  dans  les  différentes  caté- 
gories de  travailleurs  des  mines.  —  Faut-il  augmenter  les  salaires 
et  diminuer  les  heures  de  travail  ?  Si  oui,  dans  quelle  mesure  et 
par  quelle  méthode,  si  l'on  doit  tenir  compte  également  et  des 
besoins  raisonnables  des  travailleurs  des  mines  et  des  répercus- 
sions que  des  changements  die  cette  nature  peuvent  avoir  sur  la  vie 
économique   du   pays. 

b)  Existe-t-il  des  inégalités  entre  les  différentes  catégories  de 
travailleurs  des  mines  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  les  heures  de 
travail,  et  autres  conditions  ?  Si  oui,  dans  quelle  mesure  ceitaincs 
de  ces  inégalités  seraient-elles  injustifiables  et  susceptibles  d'être 
redressées  ? 

c)  Coût  de  la  production  et  de  la  distribution  dans  l'industrie 
de  la  houille  ou  dans  toutes  industries  reconnues  comme  connexes, 
ou  dépendantes  ou  en  rapports  accidentels  avec  elle  :  organisation 
générale  des  bassins  houillers  et  de  l'industrie  houillère  dans  l'en- 
semble. 

d)  Prix  de  vente  et  bénéfices  dans  l'industrie  de  la  houille 
ou  dans  toutes  industries  reconnues  comme  connexes,  ou  dépen- 
dantes, ou  en  rapports  accidentels  avec  elle. 

e)  Conditions  sociales  du  milieu  où  travaillent  les  mineurs. 

f)  Tout  projet  qui  peut  être  soumis  à  la  Commission  ou  présenté 
par  elle,  si  ce  projet  vise  l'organisation  future  de  l'industrie  houil- 
lère, soit  sur  la  présente  base,  soit  sur  la  base  d'un  contrôle  pari- 
taire de  la  nationalisation,  ou  sur  toute  autre  base. 

g)  Redevances  dues  aux  propriétaires  du  sous-sol,  droits  qu'ils 
conservent  sur  leur  propriétés,  méthodes  par  lesquelles  ces  rede- 
vances sont  acquittées  et  ces  droits  utilisés,  répercussion  sur  l'indus- 
trie de  la  houille  et  le  prix  du  charbon.  —  Des  modifications  à  ce 
régime  seraient-elles  à  souhaiter  et  lesquelles  ? 

h>  Répercussion  des  propositions  ci-dessus  indiquées  sur  le  déve- 
loppement de  l'industrie  de  la  houille  et  de  la  vie  économique  du 
pays. 

Aucune  Commission  établie  jusqu'ici  par  acte  législatif  n'a  eu 
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comme  celle-ci  roccajsion  d'examiner  une  industrie  entière,  à  la 
fois  dans  ses  aspects  généraux  en  ce  qui  regarde  le  passé,  le  p)'c- 
sent,  raveiiir  de  la  nation,  et  dans  sa  structure  générale  jusqu'au 
moindre  détail  imaginable.  La  Commission  a  fait  d'importantes 
découvertes  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail  de  l'in- 
dustrie houillère,  de  sa  capacité  de  profits,  de  ses  succès  passés, 
de  ses  erreurs,  de  ses  futures  possibilités.  Jamais  une  autre  indus- 
trie n'avait  été  jusqu'ici  soumise  à  une  analyse  aussi  pénétrante, 
dans  le  grand  jour  de  la  discussion  publique. 

La  principale  découverte,  celle  qui  a  soulevé  tant  de  critiques  et 
de  calomnies,  a  été  celle  du  Président  de  la  Commission,  M.  le  juge 
Sankey,  de  M.  Arthur  Balfour,  fabricant  d'acier,  de  M.  Arthur 
Duokam.  ingénieur,  et  de  sir  Thomas  Royden.  armateur.  Ils  la  com- 
muniquèrent au  Gouveruemeiit  le  20  mars  U)19:  elle  figure  dans 
1  article  !)  de  leur  rapport  à  S.  .M.  le  roi  Georges  V.  en  ces  termes  : 

A  ne  s'en  tenir  qu'aux  preuves  déjà  données,  le  système  actuel 
de  propriété  et  d'ex,ploitation  de  la  houille  est  condamné  et  il  faut 
lui  substituer  un  autre  système  :  soit  la  nationalisation,  soit  une 
autre  méthode  d'unification  d'achat  par  la  nation  ou  de  co-contrôle. 

Les  faits  qui  ont  conduit  les  membres  de  la  Commission  à  une 
telle  découverte  n'ét-aient  pas  Jiouveaux  pour  -ceux  qui  étaient 
directement  engagés  dans  l'industrie  houillère  antérieurement  à 
cette  date.  Ces  faits  étaient  connus  ou  au  moins  soupçonnés  par 
tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  développement  de  cette  industi'ic 
pendant  ces  dix  dernières  années,  et  il  est  d'aut-ant  plus  remar- 
quable de  constater  (pi "une  généralisation  de  portée  si  incalcu- 
lable devait  finalement  être  formulée  par  l'un  des  juges  de  Sa 
Majesté  et  trois  messieurs  haut  placés  dans  le  monde  commercial 
et  industriel. 

Les  membres  de  la  Commission  s'efforcèrent  de  remédier  aux 
maux  qui  affectaient  plus  particulièrement  le  sort  des  travailleurs 
de  la   houille,  salaires  inadéijuats  et  longues  heures  de  travail. 

Peut-être  ont-ils  considéré  qu'une  industrie  capable  de  réaliser 
de  si  beaux  profits  et  qui  offrait  le  spectacle  étrange  d'un  accrois- 
sement des  bénéfices,  alors  que  le  rendement  total  diminuait  et 
que  le  eoiit  de  la  production  augmentait,  était  tenue  de  faire 
participer  ses  ouvriers  à  sa  prospérité  en  leur  payant  des  salaires 
plus  élevés.  En  tout  cas,  ils  recommandèrent  ((  une  migmentation 
fU  scdmres  de  2  sh.  par  jour  pour  les  ouvriers  du  fond  et  les  tra- 
iviilleurs  employés  près  du  pioits  dans  toutes  les  mines  oîi  les 
salaires  ctahent  déterminés  dans  le  passé  par  lea  varialiions  de^ 
l'échelle  mobile  spéciale  à  l'industrie  minière  ».  Dans  le  cas  des 
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mineurs  de  moins  tle  li6  ans,  l'augmentation  devait  être  de  /  .v//. 
—  On  estimait  que  le  montant  annuel  de  ces  augmentations 
atteindrHit  au  moins  30.(H)0.0(K)  de  livres.  Ils  recommandèrent  en 
outr"  une  réduction  d'une  heure  dans  la  durée  de  la  jou)-né«'  de 
travail  des  ouvriers  dn  fond,  à  partir  du  16  jaiillet  1919,  et 
dune  autre  heure  à  partir  du  13  juillet  1921,  Ils  estimèrent 
que  la  diminution  du  rendement  —  conséquente  à  une  telle 
réduction  de  la  journée  de  travail  —  entraînerait  une  charge 
additionnelle  annuelle  de  lo.OOO.OOO  de  livres,  au  total,  une  aug- 
mentation du  coût  de  la  main-d'œuvre  de  4:{.00<).(;00  de  livres 
par  an. 

L'auteur  ne  peut  pas  affirmer  que,  dans  l'opinion  de  la  Com- 
mission, l'augmentation  des  salaires  et  la  réduction  des  heures 
de  travail  devaient  par  elles-mêmes  arrêter  la  tendance  qu'a  la 
production  à  diminuer,  mais  il  est  évident  qu'une  t«lle  augmenta- 
tion devait  absorber  plus  que  le  total  des  profits  réalisés  par 
l'industrie  de  la  houille,  en  son  année  record,  en  1916. 

11  est  aussi  de  toute  évidence  que  l'absorption  de  la  marge 
complète  des  profits,  et  au  delà,  devait  avoir  pour  résultat  d'aug- 
menter les  prix  si  les  mines  n'étaient  pas  subventionnées  par 
l'Etat,  aussi  longtemps  que  l'industrie  de  la  houille  ne  se  serait 
pa.s  relevée  de  cette  tendance  à  la  moindre  production.  Le  Gou- 
vernement s'est  rapidement  rendu  r-ompte  de  ce  fait,  car  il  a 
déeidé  que  le  prix  de  la  houille  serait  augmenté,  et  à  cet  effet, 
il  a  présenté  des  estimations  statistiques  à  la  Chambre  des  Com- 
mjiines  le  lundi  14  juillet  1919. 

Voici  quelles  furent  ses  estimations  : 

Kstimatioii  du   déficit  de  la   production  houil- 
lère,   pour    une    période    de    douze    mois.    :i  livres 
partir   du    16    juillet     1919 46.000.000 

Estimation   de    la    production,    pendant   douze  tonnes 

mois,  à  partir  du   16  juillet    1919 217.000.000 

A  défalquer  les  quantités  de  charbon  sur 
lesquelles  l'augmentation  des  pri.x  n'influe- 
rait pas,  à  savoir  :  ' 

(Iliarhon  à  consommer  dans  les  mines.  Esti- 
mation         Tonnes:     18.000.000 

f'harbon  fourni  aux  mineurs  pour  leur  usage. 
Estimation  basée  sur  la  quantité  fournie 
en   1918,  c'est-à-dire:  tonnes,  .') . 8.')0 .  000 6.000.000 

(.harbon  pour  exportation  et  soutes  des  na- 
vires vendu  aux  prix  du  marché  au-dessus 
du    minimum     .32.000.000         .'>6. 000. 000 

Quantité   de  charbon   atteint    par   l'estimation 

du  déflcit  de  46.000.000  livres 161.000.000 
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Livres  :     46.000.000 


Auguieiitation  du  prix  du  cliaibon...    161 .  000.  000  tonnes. 
5  sh.  9  1/2  d.:  c'est-à-dire,  6  sh. 

Que  ces  chiffres  aient  été  plus  tard  démontrés  faux,  peu  importe 
dans  la  discussion  actuelle  !  On  avait,  en  effet,  exagéré  la  diminution 
de  production  que  devait  entraîner  la  réduction  de  la  journée 
de  travail,  et  les  chiffres  prévus  pour  le  charbon  d'exportation 
et  le  charbon  de  soute  ont  été  dépassés  en  volume  et  en  prix  ; 
mais  si  les  estimations  avaient  été  exactes  dans  toutes  leurs  don- 
nées, l'industrie  houillère  en  serait  arrivée  à  un  point  où  tout 
profit  devenait  désormais  impossible.  Si,  dans  un  avenir  prochain, 
l'exportation  diminue  en  quantité,  si  les  prix  retombent  à  peu 
près  aux  taux  d'avaut-guerre,  le  coût  de  la  production  se  main- 
tenant au  taux  actuel,  l'industrie  houillère  sera  eu  déficit. 

Si  on  doit  continuer  l'extraction  de  la  houille,  tout  le  problème, 
en  conséquence,  réside  dans  le  bon  fonctionnement  technique  de 
lïndustrie  houillère  même.  On  ne  peut  concevoir  qu'une  grande 
industrie  productrice,  créant  un  des  éléments  les  plus  vitaux  de 
notre  vie  commerciale,  puisse  continuer  à  être  un  fardeau  pour 
la  nation,  ou,  en  d'autres  termes,  une  charge  ou  un  fardeau  pour 
d'autres  entreprises  industrielles  qui  font  leurs  aft'aires  ou  sont 
plus  lucratives.  Alors,  dans  quelle  direction  aiguiller  le  meilleur 
fonctionnement  de  l'industrie  houillère  ? 

Est-ce  encore  sous  le  sj'stème  de  propriété  qui  a  donné  comme 
résultat  la  situation  que  nous  venons  de  décrire  ? 

Il  y  aurait  un  moyen  de  réaliser  des  économies  tout  en  conser- 
vant le  système  de  la  propriété  privée,  et  les  exploitants  eux- 
mêmes  qui  appartenaient  à  la  Commission  ont  été  d'accord  qu'il 
y  aurait  là  une  économie  :  ce  serait  de  retirer  aux  propriétaires 
du  sous-sol  leurs  droits  sur  les  gisements  de  charbon.  On  ne 
pourrait  pas  réaliser  immédiatement  beaucoup  d'économies  dans 
cette  voie.  L'industrie  de  la  houille  est  annuellement  redevable, 
il  est  vrai,  d'une  somme  nette  de  6,000.000  de  livres  aux  proprié- 
taires de  droits  régaliens  existants,  mais  si  ces  derniers  réclament 
en  échange  des  compensations,  le  résultat  financier  sur  l'industrie 
houillère  pendant  les  dix  ou  quinze  prochaines  années  sera  négli- 
geable. 

Le  principal  résultat  de  ce  changement  se  traduirait  par  les 
économies  techniques  à  réaliser  actuellement  et  à  l'avenir,  par 
suite  d'une  exploitation  plus  scientifique  des  gisements. 

C'est  l'opinion  de  tous  les  ingénieurs  des  mines   que  ce  ne 
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sera  que  lorsque  tout  le  bassin  houiller  pourra  être  exploité  sui- 
vant un  plan  d'ensemble  qu'on  pourra  étudier  les  caractères  par- 
ticuliers au  bassin  et  rechercher  les  moyens  appropriés  pour  sur- 
monter les  obstacles  inhérents  à  la  situation.  Par  exemple,  si  les 
gisements  appartenaient  à  l'Etat,  seul  propriétaire,  avec  droit  et 
pouvoir  d'accorder  des  concessions  à  des  conditions  déterminées 
uniquement  d'après  les  avis  des  experts  et  les  exigences  d'une 
exploitation  vraiment  scientifique,  on  n'aurait  pas  besoin  de  con- 
server plus  longtemps  dans  le  sous-sol  les  «  barrières  »  de  char- 
bon, comme  c'a  été  le  cas  jusqu'ici  et  seulement  à  cause  de  la 
résistance  opposée  par  les  propriétaires  particuliers.  On  ne  con- 
sei-vera  ces  «  barrières  »  dans  le  sous-sol  à  l'avenir  qu'en  telle 
quantité  et  en  tel  endroit  que  le  réclamera  l'expérience  la  plus 
avertie  ;  les  nouveaux  gisements,  comme  d'ailleurs  ceux  qu'on  est 
en  train  de  développer,  échapperont  totalement  au  gaspillage  que 
créait  l'ancien  système. 

Un  autre  point  important  est  à  considérer,  c'est  que  de  l'expro- 
priation de  la  propriété  privée  résulterait  la  possibilité  de  s'at- 
taquer efficacement  aux  masses  d'eau  qui  entraînent  souvent  la 
perte  de  millions  de  tonnes  de  bon  charbon,  le  système  de  la  pro- 
priété privée  ayant  rendu  impossible  toute  organisation  de  chan- 
tiers d'épuisement  et  de  drainage,  A  l'avenir,  les  opérations 
d'épuisement  et  de  drainage  pourront  être  commandées  de  cer- 
taines stations  centrales  qui  seront  elles  aussi  édifiées  suivant  un 
plan  scientifiquement  établi,  de  façon  à  pouvoir  drainer  soit  un 
point,  soit  même  l'ensemble  d'un  gisement  ou  d'une  surface  à 
exploiter.  Ces  stations  centrales  permettront  tout  d'abord  d'uti- 
liser du  charbon  qui  autrement  serait  perdu,  et  surtout  elles 
consommeront  bien  moins  de  combustible  pour  créer  l'énergie 
nécessaire  à  leur  fonctionnement  ([ue  la  multiplicité  des  stations 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  employées  aux  opérations  de  drai- 
nage. 

Le  Comité  spécial,  connu  sous  le  nom  de  Comité  d'évaluation 
et  d 'acquisition  de  la  terre,  qui  a  publié  un  rapport  provisoire  sur 
la  question,  a  signalé  jusqu'à  quatorze  défectuosités  diverses 
résultant  du  système  de  la  propriété  privée  des  gisements. 

Ces  quatorze  points  s'accordent  avec  l'accusation  générale  dres- 
sée contre  le  système  actuel  par  Sir  Richard  A.  S.  Rcdmayne, 
cbevalier  commandeur  de  l'Ordre  du  Bain,  qui,  dans  son  témoi- 
gnage devant  la  Commission  de  l'industrie  de  la  houille,  a  dit  : 
«  Le  système  actuel  de  propriété  du  sous-sol  a  abouti  à  toute  une 
série   de   conséquences   fâcheuses,   qui   créent   autant    d'obstaclen 
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au  bon  fouet ionnonient  des  cxi)loitatioiis  :  ignorance  du  véritabJ»' 
propriétaire  de  tel  ou  tel  gisement,  refus  des  j-iropriétaires  de 
concéder  les  gisements,  gisements  concédés  à  une  compagnie  et 
s 'étendant  dans  les  limites  d'une  autre  compagnie,  barrières  de 
charbon,  travaux  de  support  de  la  surface,  travaux  de  support 
des  voies  ferrées  et  autres  entreprises  imposées  par  la  loi,  condi- 
tions onéreuses  imposées  par  les  bailleurs...,  tous  éléments  contri- 
buant à  créer  une  exploitation  non  seientitique  de  la  houille...  » 
Les  défectuosités  signalées  par  le  Comité  d'évaluation  et  d'ac- 
quisition de  la  terre,  dans  son  rapport  pi-ovisoire,  sont  les  sui- 
vantes : 

I.  Dans  certains  cas,  les  propriétaires  ont  restreint  le  dévelop- 
pement de  l'exploitation  pour  des  raisons  qui  sont  ou  bien  tout 
à  fait  illogiques,  ou  bien,  quoique  peut-être  logiques  à  leur  point 
de  vue,  contraires  à  l'intérêt  national. 

II.  A  moins  que  le  propriétaire  n'ait  eu  à  opérer  sur  une  vaste 
clendue,  qu'il  n'ait  eu  toute  la  perspicacité  et  toute  la  sagacité  qu'il 
fallait  ou  n'ait  trouvé  ces  qualités  chez  ceux  qui  le  conseillaient,  il 
n'y  a  pas  eu  de  plan  général  d'exploitation  fondé  sur  une  étude 
scientifique  des  conditions  géologiques  d'une  région  dans  son 
ensemble. 

ill.  Là  où  la  propriété  est  distribuée  en  une  foule  de  petites  par- 
celles, là  où  les  gisements  appartiennent  à  des  collectivités,  il  arrive 
parfois  qu'un  ou  plusieurs  propriétaires  se  lefusent  à  autoriser 
l'exploitation  à  n'importe  quelles  conditions,  ou  formulent  des 
exigences  exorbitantes,  ou  sont  impossibles  à  trouver;  résultat  : 
la  superficie  en  question  est  bloquée  et,  si  elle  est  trop  peu  étendue 
pour  justifier  la  création  d'un  puits  spécial,  voilà  du  charbon  perdu 
pour  toujours. 

IV.  Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  de  la  surface  n'a  pas 
renoncé  au  droit  qu'il  tient  delà  loi  d'exiger  qu'une  certaine  couche 
de  minéraux  reste  intacte  au-dessous  de  la  surface  de  sa  propriété  et 
des  propriétés  adljacentes  pour  supporter  le  poids  du  terrain. 
L'extraction  d'une  proportion  appréciable  de  gisement  —  même  de 
la  moindre  proportion  commercialement  utilisable  —  entraîne  iné- 
vil^ablement  quelque  affaissement.  Et  l'affaissement  s'étend  non 
seulement  à  la  surface  qui  est  directement  au-dessus  de  l'exploi- 
tation, mais  encore  à  la  surface  contiguë  et  sur  uuc  certaine 
étendue.  En  pareil  cas,  outre  qu'il  est  tenu  à  payer  tout  dommage 
causé  à  la  surface  par  un  tel  affaissement,  l'exploitant  de  la  mine 
est  tenu,  à  n'importe  quel  moment,  d'obéir  à  une  injonction  des 
tribunaux  lui  interdisant  même  tout  travail  s'il  y  a  menace  d'affais- 
sement. Il  y  a  aussi  des  cas  où,  bien  que  l'exploitant  ait  le  droit 
d'abaisser  le  niveau  de  la  surface,  il  ne  peut  en  user  qu'en  payant 
tout  dommage  causé  :  en  pareilles  circonstances,  craignant  le 
risque  d'un  affaissement  occasionnant  des  dommages  plus  élevés  que 
les    profits   de   l'exploitation,    il  laisse  le    terrain    inexploité.   Dans 
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tous  ces  cas,  les  gisements  ainsi  abandonnés  sont  pour  la  plupart 
pei'dus  à  jamais  pour  la  nation. 

V.  On  conserve  souvent  des  barrières  de  charbon  sui-  les  limites 
d'une  mine  pour  Ja  préserver  de  l'irruption  des  eaux  provenant 
d'un  chantier  plus  élevé.  L'étendue  totale  des  gisements  ainsi 
inexploités  est  très  grande,  et  nous  sommes  persuadés  qu'une  ins- 
pection minutieuse  des  barrièies  existantes  démontrerait  la  pos- 
sibilité d'exploiter  en  toute  sécurité  une  énorme  portion  du  charbon 
qu'elles  contiennent.  Mais  le  directeur  de  mines  hésite  à  prendre 
ce  risque,  car  outre  le  danger  que  provoquerait  pour  la  vie 
humaine  la  moindre  faute  en  certains  cas,  ou  la  moindre  irruption 
des  eaux,  la  dépense  nécessitée  pour  l'épuisement  des  eaux  pourrait 
très  bien  absorber  les  bénélices  de  la  mine,  et  même  empêcher 
l'exploitation  de  grandes  étendues  de  gisements  se  ti'ouvant  à  un 
niveau  plus  bas  et,  par  suite,  pourrait  provoquer  de  la  part  des 
intéressés  toute  espèce  de  réclamations  en  dommages-intérêts. 

VI.  Il  est  parfois  diflicile  à  un  exploitant  d'une  mine  d'obtenir, 
dans  d'avantageuses  conditions,  des  passages  à  la  fois  sur  la  sur- 
face et  dans  le  sous-sol.  L'exploitant,  pour  travailler  à  sa  mine  dans 
de  bonnes  conditions  de  ijroduction  et  de  prix  —  comme  le  réclan)c 
l'intérêt  national  —  a  besoin  li'avoir  accès  en  surface  aux  voies 
ferrées,  canaux,  grand'routes.  etc.,  et  dans  le  sous-sol,  doit  pouvoir 
amener  le  charbon  et  autres  produits  des  mines  d'un  bailleur  à  tra- 
vers les  mines  d'un  autre  bailleur.  Si  on  lui  refuse  ces  droits  ou  si  on 
les  lui  concède  à  des  prix  déraisonnables,  le  développement  écono- 
mique de  sa  mine  est  arrêté,  ou  les  prix  de  production  indûment 
grossis. 

VTL  II  est  fréquemment  difficile  à  un  exploitant  d'obtenir,  dans 
des  conditions  raisonnables,  les  autres  droits  de  surface  nécessaires 
à  une  exploitation  normale  d'une  mine.  L'exploitant  dispose,  par 
exemple,  d'une  étendue  insuffisante  de  terrains  pour  entasser  les 
déchets  de  sa  mine  ;  son  exploitation  en  soulTrira  sérieusement, 
à  moins  qu'il  n'obtienne  des  facilités  et  à  des  prix  raisonnables. 

VTIl.  Une  concession  minière  impose  au  preneur  de  nombreuses 
conditions  quant  au  mode  d'exploitation  et  quant  aux  mesures  de 
])rotection  de  la  propriété  de  surface  ou  de  la  propriété  minière 
adjacente.  Dans  certains  cas,  ces  conditions  sont  un  obstacle  pour 
le  preneur  et  empêchent   le  développement   normal    de   la  mine. 

IX.  Certains  cas  se  produisent,  dus  à  des  circonstances  imprévues, 
où  une  compagnie  minière  ou  tout  autre  exploitant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuel-  l'exploitation  de  la  mine,  ou  de  certains 
bancs  de  la  mine,  à  moins  que  quelques  modifications  plus  ou 
moins  importantes  ne  soient  introduites  dans  les  conditions  du 
contrat  original  entre  les  parties.  Dans  ces  cas-là,  les  gisements 
sont  perdus  pour  la  nation. 

X.  Dans  certains  cas,  le  propriétaire  des  gisements  veut  bien 
garantir  toute  facilité  de  développement,  mais  grâce  à  quelque 
incapacité  légale,  attachée  à  sa  personne  ou  résultant  du  ilocument 
d'où  il  tient  ses  droits  de  propriété,  il  ne  peut  le  faire  sans  l'auto- 
risation d'une  autorité  compétente  ((ui  le  relève  de  cette  incapacité 
légale. 
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XL  Dans  certains  cas,  le  propriétaire  des  gisements  —  proprié- 
taire ou  fermier  —  est  lié  par  des  clauses  spéciales  restrictives 
imposées  pour  la  protection  de  la  propriété  de  surface  ou  des  gise- 
ments adjacents,  lesquelles  clauses  arrêtent  ou  retardent  le  plein 
développement   de  l'exploitation   des  gisements. 

XII.  Dans  certains  cas,  grâce  à  l'insuffisance  des  capitaux,  grâce  à 
leur  désir  de  vouloir  réaliser  un  profit  immédiat  (par  exemple,  à 
l'approche  d'une  fin  de  bail),  les  fermiers  (contrairement  à  l'intérêt 
(Je  toute  bonne  exploitation  minière,  mettent  vraiment  leur  mine 
au  pillage  et  l'abandonnent  dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne 
pourra  jamais  être  réouverte.  Cette  difficulté-là  se  présente,  croyons- 
nous,  principalement  dans  le  cas  des  mines  métallifères. 

XIII.  Bien  que  le  service  géologique  ait  accumulé  des  renseigne- 
ments utiles,  d'un  point  de  vue  purement  scientifique,  bien  que  le 
Ministère  de  l'Intérieur  soit  en  possession  de  quelques  statistiques 
de  haut  intérêt,  nous  n'avons  pas  d'organisation  officielle  qui  ait 
pour  rôle  de  recevoir  et  de  conserver  des  statistiques  suffisantes 
concernant  nos  ressources  en  charbon,  exploitées  ou  inexploitées, 
pas  plus  que  nous  n'avons  d'organisation  officielle  chargée  spécia- 
lement de  faire  le  relevé  de  ces  ressources. 

XIV.  Il  n'y  a  pas  davantage  de  système  organisé  pour  la  pros- 
pection des  gisements  inexploités. 

L'unanimité  avec  laquelle  le  mode  actuel  de  propriété  des  gise- 
ments de  houille  se  trouve  condamné  est  remarquable,  car  tous  les 
membres  de  la  Commission  de  Tindustrie  du  charbon  se  sont 
joints  à  cette  condamnation.  Les  exploitants  des  mines,  membres 
de  la  Commission,  ont  eux-mêmes  déclaré  : 

Nous  avons  examiné  soigneusement  tous  les  faits  qui  nous  ont 
été  apportés  et  sommes  arrivés  à  cette  conclusion  que  la  meilleure 
solution  du  problème  serait  l'acquisition  par  l'Etat  de  la  propriété 
du  charbon. 

Les  questions  que  nous  avons  maintenant  à  poser  et  à  résoudre 
sont  :  La  diminution  de  la  production  est-elle  due  à  une  dimi- 
nution de  la  capacité  physique  des  mineurs  ?  Faut-il  l'attribuer 
au  contrôle  de  l'Etat  pendant  la  guerre  ou  est-elle  due  à  des 
raisons  psychologiques,  à  un  accroissement  de  mauvais  vouloir 
de  la  part  des  ouvriers  à  coopérer  plus  longtemps  avec  l'entre- 
prise privée  dans  la  production  du  charbon  ?  Peut-on  améliorer 
l'outillage  technique  des  mines  de  façon  à  rendre  la  production 
plus  économique  ? 

De  telles  questions  vont  nous  conduire  à  la  racine  même  du 
problème,  car  si  nous  posons  en  règle  générale  que  les  salaires, 
qui  constituent  de  65  à  70  %  du  coût  total  de  la  production, 
ne  tomberont  vraisemblablement  pas  au-dessous  de  leur  niveau 
actuel,  nous  devons  examiner  si  l'industrie  peut  réduire  les  autres 
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éléments  du    coût    de    la  production,  et    par  là    augmenter    le 
rendement. 

Xous  ne  mettons  pas  en  doute  ici  la  valeur  technique  du  per- 
sonnel de  la  direction  ou  des  agents  commerciaux  de  l'industrie 
du  charbon,  car,  spécialement  dans  le  cas  des  directeurs  et^ius- 
pecteurs.  cette  valeur  s'accroît  chaque  année,  du  moins  si  l'on  s'en 
rapporte  aux  examens  écrits.  jNIais  en  tout  cas,  il  y  a  eu  une  baisse 
prononcée  dans  la  valeur  de  l'équipement  technique  des  mines.  Sans 
aucun  doute,  pendant  la  guerre,  on  n'a  pas,  sur  la  même  échelle 
qu'avant-guerre,  remplacé  normalement  la  machinerie  usagée,  tels 
que  treuils  mécaniques,  pompes,  machines  de  traction...  On  n'a  pas 
renouvelé  les  voies,  le  matériel  roulant,  les  bennes  ;  résultat  :  au 
fond  de  la  mine,  comme  à  la  surface,  la  capacité  productrice  de 
la  mine  a  diminué.  C  'est  encore  une  conséquence  de  la  guerre  que 
la  très  grosse  difficulté  à  procurer  aux  mines  les  rails  d 'acier,  les 
bennes,  la  machinerie  qu'il  leur  faut. 

Mais,  avec  le  temps,  toutes  ces  conditions  vont  s'améliorer,  et 
la  productivité  retrouvera  son  coefficient  d'avant-guerre.  Même 
alors,  cependant,  cette  restauration  ne  pourra  pas,  d'appréciable 
façon,  diminuer  le  coût  de  la  production  à  la  tonne,  car  le  nombre 
des  hommes  employés  en  1913  était  aussi  élevé  qu'aujourd'hui,  de 
sorte  que  la  restauration  du  coefficient  de  productivité  mécanique 
d'avant-guerre  n'entraînera  pas  nécessairement  une  diminution 
du  nombre  des  hommes  employés  dans  l'industrie  du  charbon. 

Nous  nous  en  référons  ici  à  une  autorité  compétente,  Sir  Richard 
A.  S.  Redmayne,  qui  a  déclaré  à  la  Commission  de  l'indu-stric 
du  charbon  que  «  parmi  les  facteurs  qui  tendraient  à  augmenter 
le  rendement  sans  nécessairement  augmenter  le  coût  de  la  produc- 
tion, sont  l'amélioration  du  système  des  treuils  mécaniques,  un 
plus  fréquent  emploi  des  cages  à  deux  ponts,  des  excavateurs 
mécaniques  à  charbon,  des  perforatrices  pneumatiques,  etc.  (et  à 
ce  sujet  il  faut  noter  que  seulement  10  %  de  notre  charbon  est 
extrait  à  la  machine),  transport  des  ouvriers  du  fond  au  front 
d'abatage  par  des  moyens  accélérés  de  communication,  usage  plus 
économique  du  charbon  dans  la  production  de  la  force  et  réduc- 
tion de  la  consommation  de  la  mine.  « 

Peut-on,  dans  le  système  actuel,  relever  le  niveau  du  rende- 
ment moyen  d'avant-guerre  ?  Dans  quelques-unes  des  mines 
modernes,  il  y  a  un  remarquable  rendement  technique.  Ces  mines, 
arrivent  à  faire  baisser  très  notabliement  le  coût  de  la  pro- 
duction et  à  réaliser  des  bénéfices  considérablas,  en  dépit  des 
prix  élevés  de  la  main-d'œuvre.  Ce  sont  les  mines  où  régulièrement 
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les  directeurs  ont  cousacré  les  aecnniulations  de  bénéfices  à  équi- 
per convenablement  la  mine  eu  y  installant  un  outillage  tout  à 
fait  moderne  :  mais  ces  mines  sont  si  peu  nombreuses  ! 

La  majorité  des  mines  sont  petites  et  exploitées  à  la  vieille 
mode,  et  pour  citer  encore  Sir  Richard  Bedmayne,  ((  ce  qui  serait 
nécessaire  en  pareil  cas,  ce  serait  une  provision  de  capitaux  per- 
mettant un  développement  plus  rapide  et  plus  ample  de  ces  mines 
arriérées  ».  Beaucoup  de  projets  d'amélioration  moderne  des 
mines  ne  peuvent  être  exécutés  qu'à  coups  d'énormes  dépenses 
de  capitaux,  et  comme  chacune  des  1.452  compagnies  liooiillères 
poursuit  une  voie  individuelle  qui  la  met  en  comurrence  avec 
toutes  les  autres,  elle  ne  peut  réduire  le  coût  de  la  production, 
ses  ressources  en  capitaux  étant  limitées. 

Ici,  on  aurait  le  droit  d'objecter  que  ce  qui  est  vrai  des  grandes 
compagnies  houillères  bien  outillées,  possédant  de  vastes  capitaux, 
peut  s'appliquer  à  toute  l'industrie  du  charbon,  et  permettrait, 
sous  le  régime  actuel,  de  réaliser  tous  les  desiderata  de  l'ingé 
nieur.  Nous  accepterions  cette  thèse  jusqu'à  un  certain  point, 
s'il  était  possible  d'éliminer  les  intérêts  individuels,  régionaux, 
des  1.452  compagnies  houillères,  pour  les  regrouper  en  quelques 
grandes  associations,  tendance  qui  s'est  fait  jour  ces  dernières 
années,  mais  dans  une  proportion  si  infime  qu'elle  n'a  pu  avoir 
guère  d'effet  sur  l'industrie  du  charbon  dans  son  ensemble. 

Ce  serait  naturellement  une  folie  de  nier  que  le  coût  de  la 
production  ne  puisse  être  diminué  sous  le  régi^ne  de  la  propriété 
privée,  si  cette  propriété  privée  était  réduite  à  quelques  entre 
prises  unifiées.  Toutes  les  économies  qui  caractérisent  les  associa- 
tions, les  monopoles,  les  trusts,  peuvent  caractériser  l 'industrie 
minière  placée  dans  des  conditions  similaires,  mais  les  compagnies 
houillères  de  notre  pays,  pour  la  plupart,  ne  se  sont  pas  décidées 
à  suivre  ce  chemin,  et,  apparemment,  elles  ne  s'y  décideront  pas  à 
l'avenir  d'elles-mêmes. 

Des  économies  dans  la  consommation  du  charbon,  à  la  mine, 
pourraient  être  aussi  réalisées  par  la  méthode  d'miification,  car, 
nous  .savons  que,  dans  iiuekjues-nnes  des  grandes  exploitations  du 
pays,  la  consommation  est  très  faible.  Nous  avons  déjà  tlit  que  le 
total  du  charbon  utilisé  à  la  production  de  la  force  dépasse  7  % 
du  tonnage  annuel  extrait  ;  il  atteint  17  millions  de  tonnes,  dont 
le  V'^*  seulement,  nous  aftivme-t-on,  est  scientifi^queiiient  utilisé. 
La  diminution  de  la  consommation  à  la  mine  exige  toutefois  une 
Immobilisation  de  capitaux  considérables,  que  les  petites  compa- 
gnies lie  [)enveut  se  permettre. 
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Le  coût  de  la  production  peut,  en  conséquence,  diminuer  sous 
le  régime  du  capitalisme  privé,  pourvu  que  les  intérêts  des  compa- 
gnies individuelles  puissent  être  éliminés,  pourvu  que  l'industrie 
du  charbon  se  soumette  à  l'autorité  des  savants  et  des  ingénieurs. 

CHAPITRE    VI 

LE   CONFLIT  S 'AGGRAVE 

Le  déclin  de  la  production  est-il  dû  à  une  diminution  d'efforts 
de  la  part  des  ouvriers  ?  Est-il  dû  à  un  désir  tràs  conscient  de 
restreindre  leur  rendement  ?  Les  patrons  à  l'unanimité  répon- 
draient «  oui  »  ;  à  égale  unanimité,  les  ouvriers  répondraient  «  non. 
Mais  cela  ne  nous  avance  en  rien  dans  La  solution  du  problème. 
C'est  un  truisme  qu'il  y  a  des  hommes  capables  de  faire  plus 
et  qui  se  contentent  de  faire  moins,  mais  en  vérité  ils  ne  sont  pas 
nombreux.  Si  ceux-là  étaient  la  majorité,  le  déclin  de  la  produc- 
tion serait  plus  systématique  et  les  résultats  plus  nets.  On  a  pré- 
tendu, avec  des  raisons  tout  à  fait  plausibles,  que  les  augmenta- 
tions de  salaires  avaient  eu  pour  résultat  une  diminution  de 
l'effort.  Ou  a  cité  des  chiffres  pour  montrer  que,  d'une  année  à 
l'autre,  au  fur  et  à  mesure  que  les  salaires  augmentaient,  le  ren- 
dement baissait.  Dans  certains  cas  spécifiques,  on  a  prouvé  qu'un 
déclin  dans  la  production  avait  suivi  une  augmentation  de  salaires, 
mais  cela  ne  prouve  pas  fjue  l'un  soit  la  cause  de  l'autre. 

L'ouvrier  moyen  ne  peut  oublier  un  instant  ses  besoins  per- 
sonnels, ses  devoirs  de  famille,  et  ce  que  réclame  le  maintien 
de  sa  situation  sociale.  Que  lui  importe  que  les  salaires  augmen- 
tent, si  le  coût  de  la  vie  augmente  dans  la  même  proportion  ? 
Si  le  salaire  moyen  d'un  mineur  dépasse  de  100  %  le  salaire 
d'avant-giierre,  si  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  dans  une  pro- 
portion même  plus  forte,  sa  situation  vaudra-t-elle  celle  d'avant- 
guerre,  s'il  boude  à  la  besogne  ?  Au  contrairo,  n'est-il  pas  évident 
que  pour  maintenir  sa  situation  d'avant-guerre,  il  a  à  travailler 
plus  dur  qu'auparavant?  Comme  nous  le  démontrerons  plus  loin, 
si  son  rendement  diminue,  c'est  plutôt  par  suite  de  l'état  d'esprit 
qui  se  manifeste  dans  toutes  ses  relations  avec  les  chefs  d'entre- 
prise qu'eu  conséquence  d'un  désir  conscient  de  restreindre  la 
production. 

Le  déclin  marqué  qui  s'est  produit  depuis  1916  peut  être  attri- 
bué, dans  une  large  mesure,  au  fait  que  les  jeunes  mineurs  céli- 
bataires, physiquement  adaptés  au  travail  de  la  mine,  ont  été  pris 
par  l'armée  ou  la  marine.  Us  représentaient  l'élite  des  mineurs,  et 
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l'industrie  a  naturellement  beaucoup  souffert  de  leur  absence. 
]jes  démobilisés  qui  sont  revenus  à  la  mine  ne  rétablissent  pas  et 
ne  peuvent  rétablir  le  plein  équilibre. 

Bien  que  le  nombre  actuel  des  hommes  engagés  dans  la  mine 
égale  celui  de  1913,  le  coefficient  de  productivité  d'avant-guerre 
ne  peut  être  le  même.  Mais  ce  déclin  n'est  que  temporaire.  Lorsque 
les  jeunes  mineurs  arriveront  à  l'âge  adulte,  qu'ils  deviendront 
aptes  à  assumer  les  responsabilités  de  leur  poste  et  de  leur  travail, 
l 'influence  de  la  guerre  sur  la  productivité  physique  disparaîtra  en 
m.ême  temps. 

Le  déclin  dans  la  production  est-il  dû  au  contrôle  du  Gouverne- 
ment pendant  la  guerre  ?  Peut-on  dire  qu'il  est  dû  à  l'influence 
funeste  de  la  main-mise  gouvernementale  sur  l'industrie  du  char- 
bon ?  Tous  ceux  qui  critiquent  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'in- 
dustrie répondront  a  oui  »,  mais  ni  du  fait  de  son  existence  ni  du 
fait  de  son  activité  le  Service  du  contrôle  du  charbon  n'est  inter- 
venu, en  quoi  que  ce  soit,  dans  le  travail  de  la  production.  Dans 
l'tînsemble,  son  rôle  ne  s'est  exercé  que  dans  l'administration  et 
la  distribution.  Régularisation  des  prix,  consommation  dans  le 
pays  et  à  l'étranger,  intervention  dans  les  conflits  industriels, 
application  de  la  loi  sur  la  limitation  des  prix,  application  de 
la  loi  confirmant  l'acceptation  du  contrôle  du  charbon,  tels  ont 
été,  en  réalité,  les  seuls  champs  d'activité  du  service  en  question. 
Mais  la  loi  qui  confisque  tous  les  profits  dépassant  80  %,  qui 
fait  un  prélèvement  supplémentaire  de  15  %  pour  soutenir 
l'existence  des  mines  peu  productives  ou  tout  à  fait  improduc- 
tives, a  eu  de  grosses  conséquences  :  elle  a  provoqué  une  attitude 
d'indifférence  de  la  part  des  exploitants.  On  nous  a  signalé  des 
ex<;mples  de  compagnies  qui  se  sont  décidées  à  n'exploiter  que  les 
gisements  de  qualité  inférieure  et  à  négliger  les  bons  gisements 
jusqu'au  grand  jour  où  elles  pourront  se  débarrasser  du  régime 
de  restriction  des  prix  et  des  bénéfices  ;  des  exemples  d'autres 
exploitants  qui  travaillent  à  se  préparer  une  forte  production 
pour  le  jour  où  le  marché  sera  libre  et  le  contrôle  supprimé. 

Assurément,  le  contrôle  a  affecté  la  production,  car  le  but  du 
contrôle  était  en  contradiction  avec  les  intérêts  privés.  Que  son 
but  et  ses  effets  fussent  dans  l'intérêt  public,  voilà  qui  n'inté- 
ressait pas  le  moins  du  monde  les  exploitants  ! 

Le  déclin  est-il  dû  aux  facteurs  psychologiques  qui  gouvernent 
1rs  relations  existant  actuellement  entre  patrons  et  ouvriers  ? 
Tandis  qu'à  chacun  des  facteurs  précédents  il  faut  attribuer  une 
part  plus  ou  moins  grande,  dens  le  déclin  du  tannage  extrait,  il 
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faut  trouver,  dans  la  réponse  à  la  question  posée,  le  facteur  le 
plus  puissant,  sans  aucun  doute,  du  déclin. 

Si  l'aggravation  des  conflits  et  des  grèves,  petites  ou  grandes, 
indique  une  aggravation  de  l'antagonisme  entre  employeurs  et 
employés,  l'industrie  minière  donne,  depuis  1916,  une  indication 
remarquable. 

TABLEAU  IX 

Nombre  approximatif 
Nombre  approximatif    des  jours  de  travail  perdus 
de»  ouvriers  en  conflit        pendant  tous  les  conflits 
do  l'annce. 

1916  

1917  

1918  

1919  

Il  faut  ajouter  à  ce  tableau,  que  de  1900  à  1920,  il  y  eut 
2.812  grèves  et  lockouts  dans  l'industrie  minière.  Le  tableau 
ci-dessus  est  d'une  importance  capitale. 

Ces  luttes  ont  eu,  pour  la  plupart,  pour  causes  des  questions  de 
salaires  et  d'heures  de  travail,  et  leur  existence  prouve,  dans  une 
certaine  mesure,  que  les  intérêts  des  parties  sont  en  conflit. 

Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cet  antagonisme  s'est  déve- 
loppé, car  les  chiffres  d'avant-guerre  ne  sont  pas  plus  rassurants: 
à  dire  vrai,  ils  sont  pires.  Ce  qui  est  important,  ce  n'est  pas  tant 
le  résultat  de  ces  grèves  sur  la  production,  c'est  la  formation 
graduelle  d'un  état  d'esprit  qui  se  traduit  par  un  antagonisme 
irréductible.  Entre  les  employeurs  et  les  employés,  il  n  'y  a  pas  de 
coopération,  pas  de  mobile  commun,  pas  d'effort  réfléchi  pour 
atteindre  le  maximum  de  rendement,  pas  de  guerre  au  gaspil- 
lage, pas  d'économies  intérieures.  Les  deux  partis  poursuivent  des 
buts  opposés. 

Dans  de  telles  circonstances,  aucune  industrie  ne  saurait  sur- 
vivre longtemp.s.  Il  ne  suffit  plus  de  dire  qu'un  établissement 
fonctionne  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices.  Les  ouvriers,  qui  ont 
plus  d'expérience  et  une  meilleure  instruction,  refu.sent  désor- 
mais d'accepter  un  pareil  idéal  pour  l'industrie.  La  perspective 
même  de  la  participation  aux  bénéfices  laisse  l'ouvrier  froid.  Son 
point  de  vue  actuel  est  le  suivant  : 

«  La  production  en  vue  d'un  bénéfice  particulier  est  une  erreur: 
mais  auhsi  longtemps  que  ce  système  durera,  nous  lutterons  pour 
une  part  de  plus  en  plus  grande  des  profits,  et  sans  égard  pour  la 
somme  et  la  qualité  du  travail  fourni.  » 

Aussi  Itmisiteraps  que  l'ouvrier  ven-a  qu'il  y  a  dans  les  revenus 
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de  l'industrie  une  part  de  bénéfice  particulier,  il  luttera  pour  se 
l 'assurer. 

Ainsi  on  crée  un  état  d 'esprit,  qui  aboutit  à  la  sous-production, 
et  c'est  là  un  résultat  funeste.  La  sous-production  est  mauvaise  en 
el'le-même,  mais  tandis  qu'un  grand  nombre  des  causas  du  déclin 
de  la  production  peuvent  être  supprimées,  et  que,  de  ce  fait,  la 
situation  peut  s'améliorer  dans  une  certaine  mesure,  la  cause  que 
nous  venons  d'examiner  ne  peut  se  supprimer  que  par  la  création 
d'un  mobile  plus  nouveau  et  plus  élevé  de  la  production,  un  mo- 
bile qui  animera  tous  les  travailleurs  de  la  houille,  les  intellec- 
tuels comme  les  manuels. 

Nous  avons  démontré  que  l'unification  de  l'industrie  houillère 
peut  amener  une  réduction  du  coût  de  la  production,  mais  c'est 
la  coopération  des  travailleurs  de  la  houille  qui  importe  surtout, 
si  l'on  veut  obtenir  à  coup  sûr  une  production  abondante  et  peu 
coûteuse.  Les  travailleurs  ont  élargi  leur  horizon  social,  ils  sont 
plus  instruits,  et  c'est  pourquoi  nous  croyons  que  tout  essai  d 'uni- 
fication dans  l'industrie  serait  futile  sans  leur  coopération.  Un 
trust  des  houillères  pourrait,  nous  l'avons  établi,  réaliser  des  éco- 
nomies: il  enrayerait  certainement  le  gaspillage  dû  à  la  concur- 
rence dans  la  production,  mais  il  ne  réussirait  certainement  pas  à 
obtenir  la  coopération  et  le  bon  vouloir  des  ouvriers,  et  dès  qu'il 
échoue  sur  ce  point,  c'est  un  échec  complet.  Il  n'y  a  qu'une  déter- 
mination bien  arrêtée  de  la  part  des  travailleurs  et  de  leurs  amis 
qui  puisse  empêcher  l'industrie  minière  de  poursuivre  sa  politique 
néfaste  à  l'égard  de  la  communauté.  Mais  il  est  bien  vrai  que  cette 
industrie  pourrait  être  réorganisée,  rendue  lucrative,  et  contri- 
buer ainsi  au  bien-être  de  la  nation  pour  une  très  large  part.  En 
vue  de  cette  réalisation,  il  faut  un  type  nouveau  d'hommes  d'Etat 
au  pouvoir.  Nous  avons  besoin  d'hommes  qui  comprennent  les 
aspirations  de  la  classe  ouvrière  et  soient  préparés  à  trouver  de 
nouvelles  voies  à  l'expression  sociale  de  ces  aspirations. 

Les  ouvriers  ne  travailleront  pas  pour  des  trusts  ou  des  asso- 
ciations de  façon  à  rendre  effectives  les  économies  de  l'unification. 
Leur  conception  sociale  y  est  opposée  :  car  le  but  de  ces  économies 
serait  de  réaliser  des  bénéfices,  et  il  y  a  là  quelque  chose  qui 
empêchera  toujours  n'importe  quel  système  de  ce  genre  de  réussir. 

C'est  pourquoi  les  ouvriers  sont  prêts  à  accueillir  un  projet  qui 
promet  de  porter  le  rendement  technique  de  la  production  au 
plus  haut  point  où  l'on  puisse  viser  sans  porter  atteinte  au  bien- 
être  de  la  majorité  de  leurs  camarades  travaillant  dans  d'autres 
industries.  Et  c  'est  ce  désir  qui  les  éloigne  de  toute  idée  d 'un  t)'ust 
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pour  les  amener  à  la  nationalisation  :  les  arguments  techniques 
pour  la  nationalisation  sont  les  mêmes  que  pour  le  trust,  mais  avec 
cette  différence  fondamentale  :  la  nationalisation  est  pour  le  bien 
de  la  population  entière  du  pays,  tandis  que  le  trust  ne  sert  que 
les  intérêts  d'un  nombre  très  limité  de  privilégiés. 

CHAPITRE    VII 

LE   NOUVEAU   SYSTÈME 

Nous  venons  d'exposer  les  défauts  de  l'organisation  de  l'indus- 
trie houillère  sous  le  régime  de  la  propriété  privée,  défauts  qui  se 
résument  dans  cette  déclaration  énoncée  dans  le  chapitre  IV:  l'in- 
dustrie du  charbon  est  arrivée  à  un  stade  où,  n'était  le  fait  des 
énormes  prix  d'exportation,  elle  serait,  grâce  au  coût  élevé  de  la 
main-d'œuvre  et  à  l'insuffisance  de  l'outillage  technique,  un  véri- 
table fardeau  pour  la  nation.  La  proposition  que  nous  allons  faire 
tend  à  prouver  qu'on  peut  porter  remède  à  de  tels  défauts,  que 
l'industrie  du  charbon  peut  joindre  les  deux  bouts,  que  les 
ouvriers  de  la  mine  peuvent  travailler  dans  de  bonnes  conditions, 
que  le  public  y  trouverait  son  profit,  et,  enfin,  que  l'industrie  du 
charbon  dans  l'ensemble  peut  se  développer  dans  une  mesure  telle 
qu'elle  puisse  assurer  la  prospérité  durable  de  toutes  les  indus- 
tries qui  en  dépendent. 

Le  système  qui  comporte  tous  ces  avantages  est  connu  sous  le 
nom  de  «  nationalisation  ».  L'idée  de  nationalisation  ne  s'est  pas 
développée  à  cause  des  difficultés  inhérentes  à  telle  industrie  par- 
ticulière, celle  de  la  mine  par  exemple.  C'est  une  aspiration  qui 
s'est  développée  peu  à  peu  dans  l'esprit  des  travailleurs  et  qui  est 
discutée  par  les  économistes  depuis  un  demi-siècle.  On  a  parlé  de 
la  nationalisation  des  chemins  de  fer  peut-être  avant  qu'on  ne 
songe  à  toute  autre  nationalisation:  c'est  dû  probablement  à  ce 
qu'on  s'est  aperçu  des  mécompt€S  du  système  actuel  des  chemins 
de  fer  plus  tôt  que  de  «eux  de  n'importe  quelle  autre  industrie,  en 
particulier  d'une  industrie  productive.  Ce  peut  être  dû  aussi  à  ce 
que  les  .services  publies  comme  les  Postes,  Télégraphes,  Télé- 
phones, qui  ne  sont  pas  strictement  producteurs  dans  le  seïis  éco- 
nomique du  mot,  sont  passés  dans  les  mains  de  la  nation. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autre  argument  pour  affirmer  que  la  natio- 
nalisation des  gisements  serait  un  avantage  pour  la  nation,  car, 
comme  nous  l'avons  vu,  cette  proposition  a  été  recommandée  à 
l'unanimité  par  la  Commission  de  l'industrie  du  charbon,  com- 
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posée  de  représentants  des  propriétaires  des  mines,  de  capitalistes, 
d'économistes  et  de  mineurs  ;  et  cette  proposition  a  été  adoptée 
par  le  Gouvernement  comme  indispensable  à  la  prospérité  future 
de  l'industrie  houillère. 

Nous  allons  maintenant  démontrer  que  ce  serait  un  avantage 
pour  la  nation  de  lui  attribuer  la  propriété  des  mines,  en  tant 
que  distincte  de  la  propriété  des  gisements  miniers.  Si  nous  ne 
prouvons  pas  cette  proposition,  il  faudra  regarder  la  thèse  de  la 
nationalisation  comme  étant  dénuée  de  toute  valeur.  L'idée  qui 
est  au  fond  de  cette  thèse,  c'est  que  la  nation  posséderait  désor- 
mais l 'ensemble  des  mines  du  pays,  celles  qui  sont  exploitées  actuel- 
lement, comme  celles  qu'on  ouvrira  à  l'exploitation  à  l'avenir. 
Cela  signifie  que  l'industrie  entière  de  la  houille  serait  gérée 
comme  une  seule  entreprise;  ce  serait  comme  un  sjTidicat  ou  un 
trust  national,  responsable  de  la  gestion  de  l'industrie  dans  la 
branche  production  comme  dans  la  branche  distribution,  avec  tous 
les  services  nécessaires  à  une  industrie  oii  la  coordination  et  l'uni- 
fication sont  complètes  ;  comme  ce  serait  le  cas  d 'une  compagnie 
autonome  actuelle.  L'industrie  serait  considérée  comme  un  tout, 
et  la  nation  l'exploiterait  comme  telle. 

Comment  la  nation  l 'exploiterait-elle  comme  un  tout  ?  Nous  le 
verrons  plus  tard. 

Le  premier  pas  à  faire  est  de  supprimer  l'influence  exercée 
par  le  corps  des  actionnaires  actuels.  On  ne  conserverait  dans 
l'industrie  houillère  ni  actionnaires,  ni  détenteurs  de  capitaux. 
S'il  y  avait,  comme  c'est  le  cas  maintenant,  des  indi\àdus  qui 
soient  à  la  fois  actionnaires  et  conseillers  techniques  ou  experts, 
alors  leur  rôle  d'actionnaires  serait  terminé.  Il  y  a  actuellement 
127.970  actionnaires,  représentant  en  1917  14,9  "^^  des  hommes 
engagés  dans  l'industrie  houillère.  Tous  ne  seraient  pas  exclus 
de  l'industrie  ;  un  certain  nombre  d'entre  eux,  comme  les  admi- 
nistrateurs par  exemple,  qui  dirigent  telle  ou  telle  entreprise, 
seraient  maintenus,  mais  ils  cesseraient  d'exister  en  qualité  d'ac- 
tionnaires. Leur  propriété  deviendrait  celle  de  la  nation,  et  quand 
même  il  n'y  a-urait  pas  de  comptabilité  pour  montrer  que  chaque 
individu  du  pays  est  financièrement  intéressé  dans  l'affaire, 
chaque  unité  dans  la  nation  serait  théoriquement  considérée 
comme  ayant  un  intérêt  dans  l'entreprise. 

Les  actionnaires  recevraient  de  la  nation  pour  les  actions 
qu'ils  possèdent  des  compensations  ;  un  système  financier,  établi 
par  le  Parlement,  serait  adopté  en  vue  de  la  distribution  de  ces 
indemnités  ;  de  toute  évidence  on  ne  tolérerait  aucune  forme  de 
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compensation  qui  continuerait  à  faire  peser  sur  la  nation  ou  l'in- 
dustrie le  fardeau  actuel. 

La  forme  de  compensation  qui  serait  celle  de  la  Fédération  des 
Mineurs  est  basée  sur  le  rendement  de  l'industrie. 

Voici  les  termes  de  l'article  9  de  la  «  Loi  sur  la  Nationalisation 
des  Mines  »  proposée  par  la  Fédération  : 

ÉT.^BLISSEMENT    DU    PRIX    DE    RACHAT 

9.  —  1.  Le  prix  de  rachat  des  mines,  à  l'exclusion  des  propriétés 
annexes  (et  exception  faite  dies  mines  appartenant  à  la  Couronne  au 
moment  du  vote  de  la  présente  loi)  sera  calculé,  sous  réserve  des 
dispositions  des  paragraphes  2  et  3  du  présent  article,  d'après  la 
moyenne  annuelle  du  nombre  de  tonnes  de  minéraux  extraits  pen- 
dant les  cinq  années  précédant  le  4  août  1914, 

Il  est  stipulé  toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines  de  charbon, 
en  aucun  cas  le  prix  maximum  d'achat,  à  l'exclusion  des  propriétés 
annexes,  ne  dépassera  les  chifires  suivants  : 

—  Dans  le  cas  où  le  tonnage  extrait  moyen  annuel  —  pen- 
dant les  cinq  années  en  question  —  sera  inférieur  ou  égal  à 
100.000  tonnes,  une  somme  totale  de  rachat  égale  au  tonnage 
d'une  année  multiplié  par  12  s.  la  tonne. 

—  Dans  le  cas  où  le  tonnage  extrait  moyen  annuel  —  pen- 
dant les  cinq  années  —  dépassera  100.000  tonnes,  une 
somme  totale  de  rachat  égale  au  tonnage  d'une  année  multi- 
plié par  10  s.  la  tonne. 

2.  Les  membres  de  la  Commission,  dans  leur  calcul,  tiendront 
aussi  compte  des  bénéfices  bruts  et  nets  réalisés  dans  la  mine 
pen(iant  ces  cinq  années  ou  postérieurement,  et  des  fonds  qui  pour- 
ront avoir  été  prélevés  de  temps  à  autre  pour  assurer  les  répara- 
tions, les  renouvellements,  le  développement  de  la  mine  ;  ils  tien- 
dront compte  de  la  durée  probable  de  la  mine,  de  sa  nature,  de  ses 
caractéristiques  et  de  son  état,  et  finalement,  dans  le  cas  de  toute 
entreprise  minière  existant  au  moment  du  rachat,  de  l'ensemble 
des  ressources  et  obligations  qui  doivent  être  transmises  au  Conseil 
des  mines  par  application  de  l'article  16  de  la  présente  loi. 

3.  Il  est  également  stipulé  dans  le  cas  d'une  mine  qui,  de  l'avis 
des  membres  de  la  Commission,  n'aurait  pas  atteint  son  plein  déve- 
loppement, que  le  total  du  tonnage  qui  serait  produit  en  pareille 
éventualité,  sans  recours  à  une  augmentation  du  capital  engagé, 
serait  pris  comme  moyenne  annuelle  de  tonnage,  et  le  maximum 
du  prix  de  rachat  en  pareil  cas  serait  égal  au  produit  du  nombre 
de  tonnes  par  12  s.  ou  10  s.  la  tonne,  cela  en  vue  de  la  fixation  de 
la  valeur  maxima  de  la  tonne,  prévue  au  paragraphe  1"  du  présent 
article. 

Le  prix  de  rachat  maximum,  d'après  cet  article,  sera  représenté 
par  le  produit  obtenu  en  multipliant  10  s.  ou  12  s.  par  le  tonnage 
total  moyen  de  la  mine  des  cinq  années  précédant  le  rachat,  de 
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sorte  que  si  le  tonnage  moyen  était  de  2o0.000.0(K)  de  tonnes,  le 
prix  maximum  de  rachat  sur  la  base  de  12  s.  serait  de  l'50.000.0(X) 
de  livres. 

Ce  chiffre  dépasse  la  valeur  totale  de  la  somme  à  laquelle  on 
évalue  le  capital  engagé  dans  l'exploitation.  Les  membres  de  la 
Commission,  désignés  par  le  Gouvernement  pour  fixer  la  valeur 
ée  chaque  mine,  feraient  enquête  séparée  sur  chacune  des  com- 
pagnies, et  prendraient  en  toute  considération  la  situation  de 
chacune,  faisant  ainsi  justice  à  la  mine  à  gros  capitaux,  aussi 
bien  qu'à  la  mine  pauvre,  à  petits  capitaux. 

Le  prix  du  rachat,  une  fois  établi,  serait  payé  par  le  Gouver- 
nement aux  actionnaires  des  mines.  On  créerait  de  nouvelles 
valeurs  connues  sous  le  nom  de  «  Rente  minière  garantie  par 
l'Etat  »,  et  servie  en  échange  des  actions  existantes,  après  éva- 
luation faite  par  les  membres  de  la  Commission.  La  rente  porte- 
rait intérêt  à  un  taux  à  déterminer.  Si  cet  intérêt  était  de  5  %, 
le  revenu  annuel  de  la  rente  totale  serait  de  6.250.000  livres, 
payables  tous  les  quatre  mois  ou  tous  les  six  mois.  La  rente 
pourrait  être  rachetée  au  pair  à  des  époques  à.  fixer  par  le  Trésor 
et  pourrait  se  négocier  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre comme  toute  autre  rente,  en  application  de  la  loi  de  la 
Dette  nationale  :  on  rendrait  ainsi  possible  la  réalisation  de  la 
rente  en  une  période  plus  courte  que  la  période  fixée  pour  le 
rachat,  si  le  possesseur  de  la  rente  juge  nécessaire  d'en  disposer. 

C'est  la  durée  de  période  dans  laquelle  la  rente  doit  être  rache- 
tée qui  déterminerait  le  point  essentiel  de  savoir  si  la  nation  ou 
l'industrie  aura  à  supporter  le  fardeau  pendant  de  longues 
années  ou  seulement  pendant  une  courte  période.  L'auteur 
suggère  que  la  période  de  rachat  ne  doit  pas  dépasser  celle 
qui  a,  d'après  expérience,  couvert  complètement  le  capital  les 
années  précédentes.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  des  con- 
ditions normales,  le  capital  engagé  dans  l'industrie  de  la  houille 
est  totalement  couvert  en  dix  ans. 

La  justesse  de  cette  proposition  est  démontrée  par  ce  fait  que 
si  l'industrie  continue  le  système  actuel  d'exploitation  et  est  dans 
l'impossibilité  de  donner  des  bénéfices,  le  capital  actuel  engagé 
sous  forme  de  constructions,  chantiers,  machines,  serait  incapable 
de  produire  un  dividende  quelconque,  et  pourrait  être  légitime- 
ment considéré  comme  sans  valeur,  sauf  celle  que  conserverait 
l'outillage  brut  après  faillite  de  l'entreprise.  Pour  se  procurer 
les  sommes  nécessaires  au  paiement  du  dividende  convenu, 
l'industrie   ou  l'Etat   auraient  à  engager  leur  crédit  pendant 
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une  période  fixée.  Si  le  fardeau  est  à  la  charge  de  l'exploitation, 
elle  aura  à  réaliser  des  économies  suffisantes  pour  assurer  l'in- 
térêt annuel.  S'il  est  à  la  charge  de  TEtat,  la  nation  est  en  droit 
de  compter  sur  des  économies  suffisantes  pour  que  le  prix  du 
charbon  diminue  et  permette  en  même  temps  à  l'ensemble  des 
contribuables  de  constituer  des  réserves  destinées  au  paiement 
de  l'intérêt  annuel  et  au  rachat. 

Cette  dernière  méthode  apparaît  de  beaucoup  la  plus  équitable, 
la  nation  retirerait  un  tel  profit  et  des  économies  réalisées  sur 
le  coût  de  la  production  et  de  la  réduction  du  prix  du  charbon, 
qu'elle  y  trouverait  le  moyen  de  payer  dividendes  et  prix  de 
rachat,  et  c'est,  nous  l'avons  vu,  le  principe  même  de  toute  natio- 
nalisation que  de  travailler  dans  l'intérêt  de  la  communauté  tout 
entière.  Le  fardeau  dé  l'intérêt  et  du  rachat  ne  doit,  en  consé- 
quence, pas  retomber  exclusivement  sur  l'industrie  elle-même. 
Voilà  pour  les  obligations  financières  que  nécessitera  le  transfert 
de  la  propriété  privée  à  la  nation.  —  La  question  qui  se  pose 
maintenant,  peut-être  plus  importante  encore,  est  la  suivante  : 
L'exploitation,  sou5  le  régime  de  la  propriété  nationale,  sera- 
t-elle  capable  de  réaliser  les  économies  que  le  système  de  la  pro- 
priété privée  est  dans  l'impossibilité,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
d'assurer  ?  La  réponse  à  cette  importante  question  dépend  de 
la  forme  d'administration  qui  doit  remplacer  la  forme  actuelle. 

La  forme  d'administration  préconisée  par  la  Fédération  des 
Mineurs,  est  exposée  dans  le  chapitre  suivant.  Il  suffit  de  noter 
ici  que  cette  forme  d 'administration,  suggérée  comme  la  plus  apte 
à  donner  un  excellent  rendement,  n'est  en  aucune  façon  bureau- 
cratique, comme  c'est  le  cas  actuel  des  services  des  Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones.  C'est  un  plan  où  la  décentralisation  a 
été  poussée  aussi  loin  qu'on  le  peut,  sans  faire  tort  à  l'idée  d'une 
politique  d'ensemble  et  d'une  coordination  nationale.  Quels  sont 
les  principaux  avantages  que  l'on  accorde  à  la  nationalisation 
par  rapport  au  système  actuel  ?  Le  premier  est  que  l'indus- 
trie de  la  houille  peut  être  exploitée  comme  une  unité  autonome. 
—  La  production  serait  collective,  le  travail  dans  les  mines  exis- 
tantes serait  coordonné  de  façon  à  élaguer  tous  les  services  qui 
chevauchent,  tous  les  gaspillages  inhérents  aux  entreprises  pri- 
vées concurrentes.  En  premier  lieu,  les  besoins  du  marché  seraient 
approximativement  déterminés,  et  le  travail  d'ensemble  de  la 
production  serait  orienté  vers  la  satisfaction  de  ces  besoins  du 
marché.  Cela  nécessiterait  l'unification  de  la  direction,  et  dans 
chaque  région  le  but  de  cette  direction  unifiée  serait  de  s'arran- 
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ger  pour  produire  la  quantité  de  charbon  qui  a  été  mise  à  la 
part  de  ladite  région  par  l'organisme  cliargé  de  coordonner 
l'activité  de  l'industrie  dans  l'ensemble  du  pays,  c'est-à-dire  le 
Conseil  des  mines.  Il  est  important  de  se  rappeler  ici  que  l'une 
des  caractéristiques  du  système  de  la  propriété  privée  est  que, 
jamais,  elle  ne  s'est  préoccupée  de  fixer  les  besoins  approximatifs 
du  pays  en  charbon  ;  conséquence  :  il  y  a  eu  des  eireonstances 
où  la  quantité  produite  dépassait  la  somme  des  besoins,  d'où  chô- 
mage, stagnation  dans  l'industrie  houillère,  dépréciation  de  l'ou- 
tillage, et  augmentation  du  coût  de  la  production. 

Les  avantages  déjà  signalés  peuvent  être  considérés  comme 
des  avanta-ges  productifs,  mais  ils  ne  sont  qu  'une  partie  des  avan- 
tages qu'on  retirerait  de  l'industrie  houillère  si  on  la  considérait 
comme  un  tout  indivisible.  Il  y  aurait  des  économies  additionnelles 
résultant  de  l 'élimination  du  coûteux  système  actuel,  qui  force  les 
entreprises  individuelles  à  s'arracher  les  unes  aux  autres  ks  maté- 
riaux nécessaires  à  la  continuité  de  la  production  :  bois  de  construc- 
tion, matériel  roulant,  câbles,  machines,  etc.  Tout  ce  matériel  est 
acheté  actuellement  par  des  agents  particuliers  représentant  des 
compagnies  distinctes  :  chaque  acheteur  s'adresse  à  une  firme  et 
cherche  à  réaliser  une  transaction  ;  1.452  acheteurs  peuvent  se  trou- 
ver sur  le  marché  en  même  temps.  S'il  y  a  pénurie,  en  particulier 
pour  le  cas  des  bois  de  construction,  la  concurrence  surgit  entre 
les  acheteurs  ;  résultat  :  la  compagnie  qui  veut  bien  payer  les 
plus  hauts  prix  est  celle  qui  se  procure  le  matériel,  sans  égard 
aux  besoins  de  ses  voisins. 

Cela  se  passe  journellement,  et  le  gaspillage  d'argent  qui  en 
résulte  est  à  prendre  en  considération.  La  quantité  de  matériel 
annuellement  employé  dans  la  production  du  charbon  est  énorme  : 
énorme  aussi  est  le  nombre  des  transactions  individuelles;  cepen- 
dant, si  les  besoins  totaux  de  l'industrie  houillère  pour  l'année, 
ou  les  besoins  d'un  bassin  houiller  pour  l'année,  étaient  approxi- 
mativement fixés,  les  achats  pourraient  se  faire  en  gros  chez  les 
fabricants,  pour  les  machines  par  exemple  ;  et  en  ce  qui  concerne 
les  bois  de  construction,  soit  chez  les  producteurs,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  agences  existantes.  Si  ces  achats  étaient  effectués, 
comme  il  est  probable  qu'ils  le  seraient,  par  le  Conseil  des  mines  du 
district,  l'avantage  qu'on  retirerait  est  que  le  matériel  ainsi 
acheté  ne  servirait  qu'à,  satisfaire  les  besoins  dûment  établis  des 
différentes  mines,  et  comme  il  n'y  aurait  plus  concurrence  entre 
les  acheteurs,  les  prix  seraient  réduits  au  minimum.  —  Un  autre 
avantage  résulterait  de  ce  fait  que  l'acheteur  favorisé  serait  du 
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coup  éliminé  lui  aussi.  -Nous  connaissons  des  compagnies  houil- 
lères qui  n'ont  pu  acheter  sur  le  marché  le  matériel  dont  eilea 
avaient  besoin  pour  leur  propre  développement,  tandis  que  d'au- 
tres pouvaient  se  procurer  en  abondance  matériel  et  outillage  de 
toute  nature,  même  quand  elles  ne  comptaient  pas  s'en  servir 
immédiatement,  laissant  ainsi  une  partie  de  leur  équi{>ement  par- 
faitement inutilisé  pour  un  temps.  Pourquoi  ces  compagnies  peu- 
vent-elles se  permettre  ces  pratiques  ?  C'est  qu'elles  disposent  de 
plus  gros  capitaux  ou  d'un  acheteur  plus  habile,  et  ont  les  moyens 
d'acheter  des  machines  qui  ne  leur  sont  pas  immédiatement  néces- 
saires. 

Le  magasin  de  gros  des  coopératives  est  un  exemple  de  ce 
que  l'on  peut  retirer  de  l'achat  collectif.  Il  n'y  a  aucune  autre 
entreprise  dans  la  nation  capable  d'acheter  en  gros  dans  la 
mesure  où  le  font  les  acheteurs  du  magasin  de  coopératives  ;  en 
dépit  du  monde  de  rivaux  qui  les  entourent,  ils  réussissent  à 
effectuer  leurs  transactions  avec  la  plus  grande  économie  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  et  la  distribution  du  charbon,  il  y 
aurait  des  améliorations  qu'on  ne  peut  réaliser  sous  le  système 
actuel.  Aujourd'hui,  le  charbon,  après  avoir  été  amené  à  la  sur- 
face, est  mis  dans  des  wagons  qui  sont  la  propriété  de  la  compagnie 
houillère  ou  sont  loués  à  des  compagnies  qui  fabriquent  et  possè- 
dent des  quantités  de  matériel  roulant  ou  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Tout  wagon,  propriété  de  la  compagnie  houillère,  est  rempli, 
envoyé  à  destination  et  retourné  à  la  compagnie.  Il  en  résulte  des 
délais  de  transport,  un  encombrement  des  docks  et  des  retards 
dans  le  déchargement  :  la  conséquence,  c'est  qu'il  y  a  souvent 
aussi  une  interruption  de  travail  à  la  mine,  car,  dans  le  système 
actuel,  comme  les  wagons  ne  sont  pas  la  propriété  commune  de 
Tensemble  des  mines  (ce  qui  permettrait  le  travail  continu  dai.s 
chaque  exploitation) ,  la  mine  doit  attendre  le  retour  de  ses  wagons 
ou  de  ceux  qu  'elle  loue.  —  Si  les  wagons  appartenaient  au  Conseil 
national  des  mines,  ou  à  une  autorité  centrale  chargée  du  service 
des  transports,  les  difficultés  actuelles  résultant  de  la  propriété 
privée  disparaîtraient  complètement.  Les  besoins  en  wagons  de 
chaque  mine  seraient  établis  jour  par  jour,  semaine  par  semaine, 
ou  pour  de  plus  longues  périodes,  et  chaque  compagnie  recevrait 
son  quantum  journalier  de  wagons  dans  une  mesure  correspon- 
dante à  l'activité  du  service  qu'on  réussirait  à  maintenir  sur  les 
voies  ferrées.  Nous  n'aurions  pas  ainsi  le  retour  du  spectacle  dont 
nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins  :  une  mine  qui  chôme  faute 
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de  wagons,  tandis  que  la  voisine  continue  à  travailler  avec  plus  de 
wagons  sur  ses  voies  qu'elle  n'en  peut  remplir. 

Toutefois,  les  considérations  qui  précèdent  peuvent  être  consi- 
dérées comme  un  argument  pour  l'unification  du  système  de  trans- 
port plutôt  que  pour  la  nationalisation  des  mines,  mais  quand 
même  la  nationalisation  des  mines  précéderait  celle  des  chemins 
de  fer,  il  serait  encore  nécessaire  d'avoir  un  système  effectif  per- 
mettant de  mettre  les  wagons  en  commun,  de  façon  à  assurer  le 
travail  continu  de  la  mine.  Les  frais  de  stationnement  des 
wagons  sont  des  charges  qui  constituent  un  compte  souvent  impor- 
tant ;  on  éviterait  ces  frais  à  l'avenir,  et  l'industrie  houillère  en 
bénéficierait  d 'autant. 

Nous  voici  tout  naturellement  amenés  à  la  question,  de  la  distri- 
bution du  charbon.  Comment  le  charbon  est-il  aujourd'hui  dis- 
tribué ?  Comme  on  achète  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation 
de  la  mine,  ainsi  vend-on  le  charbon  après  production.  Chaque 
compagnie  se  débat  pour  son  compte  au  milieu  d'un  monde  de 
concurrents,  et  l'industrie  houillère  en  supporte  les  conséquences. 
Chaque  compagnie,  à  peu  d'exceptions  près,  a  une  organisation 
distincte  pour  sa  vente.  Elle  a  son  agent,  qui  a  ses  services  à  la  salle 
de  vente  de  la  Bourse  du  charbon,  et  elle  a  des  services  de  vente 
dans  ses  bureaux,  à  la  mine. 

Quand  le  charbon  était  abondant,  comme  dans  les  années  qui 
précédèrent  immédiatement  la  guerre,  le  prix  que  cette  multitude 
de  vendeurs  pouvait  atteindre  était  réduit  au  minimum  consenti 
par  la  compagnie  la  mieux  organisée.  Quand  la  demande  a  été 
forte,  les  prix  ont  eu  une  forte  tendance  à  la  hausse,  de  sorte  que 
les  compagnies  les  plus  pauvres  ont  pu  faire  des  profits  dans  la 
période  de  prospérité,  et  ont  pu  ainsi  continuer  leur  exploitation 
pendant  l'inévitable  période  de  stagnation.  Le  coût  de  ces  nom- 
breuses transactions  a  été  énorme,  et  dans  ces  dernières  années, 
il  s'est  manifesté  chez  les  propriétaires  de  mines  eux-mêmes  une 
tendance  à  abandonner  le  système  suivant  lequel  chaque  compa- 
gnie vend  son  propre  charbon;  ainsi  se  sont  créées  les  agences 
de  vente  qui  écoulent  la  part  de  la  production  destinée  au  marché. 

L'ensemble  des  transactions  qui  ont  pour  objet  la  vente  est  ainsi 
devenu  un  service  autonome,  qui  a  réalisé  des  économies  aux  com- 
pagnies, et  d'énormes  bénéfices  aux  agences  elles-mêmes,  à  cause 
des  énormes  pouvoirs  mis  entre  leurs  mains.  —  C'était,  et  c'est 
encore  une  coutume  pour  les  plus  grosses  compagnies,  quand  elles 
s'associent  certaines  autres  compagnies  dont  quelques-unes  ne 
donnent  pas  de  bénéfices  dans  la  production,  de  stipuler  qu'elles 
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se  réservent  la  vente  de  tout  le  charbon  produit  :  de  sorte  que 
la  production  de  telle  ou  telle  compagnie  peut  bien  être  défici- 
taire, il  se  réalise  tout  de  même  des  bénéfices  sur  les  ventes,  et  ces 
bénéfices  sont  comptés  à  part,  dans  l'intérêt  des  agences  de  vente. 
L'avantage  de  tout  ce  système  est  évident,  et  si  on  peut  réaliser 
des  économies  en  transportant  le  charbon  à  destination  par  un 
mode  uniforme,  d'autres  économies  sont  à  réaliser  par  un  mode 
uniforme  de  vente. 

On  a  prétendu  très  sérieusement  que  le  fait  de  mettre  le  droit 
de  vendre  le  charbon  entre  les  mains  du  Conseil  des  ^lines  de  la 
nation  ou  du  district  aurait  pour  résultat  de  placer  le  Gouver- 
nement dans  la  situation  d'un  agent  de  vente  et,  par  suite,  de 
faire  naître  des  complications  internationales.  Par  exemple,  si  le 
Gouvernement  venait  à  augmenter  le  prix  du  charbon  à  un  pays 
qui  l'achetait  auparavant  par  l'intermédiaire  d'acheteurs  indi- 
viduels, le  Gouvernement  de  ce  pays  poui*rait  considérer  cette 
augmentation  de  prix  comme  un  acte  d'hostilité.  La  réponse 
à  faire  à  cette  critique  est  que  le  système  de  nationalisation  pro- 
posé est  un  système  qui  délègue  l'entière  responsabilité  du  fonc- 
tionnement de  l'industrie  à  un  Syndicat  national  ou  au  Conseil 
des  Mines,  qui  agirait  à  son  gré  et  sans  être  influencé  par  une 
aucune  considération  politique.  Cet  argument  pourrait  bien 
s'adres.ser  à  une  administration  bureaucratique,  mais  il  n'a  pas 
plus  de  valeur,  s'il  s'adresse  à  un  Syndicat  national  tel  qu'on  se 
propose  de  le  créer,  qu'il  n'en  aurait  à  s'adresser  à  un  système 
de  bassins  unifiés  sous  la  fonne  capitaliste  ;  et,  eu  dernière  ana- 
lyse, il  faut  admettre  que  tout  Gouvernement,  dans  ses  relations 
avec  les  autres  pays,  doit  être  considéré  comme  responsable  des 
actes  de  ses  administrés. 

Quant  à  la  distribution  du  charbon  dans  notre  propre  pays, 
nous  avons  vu  que  le  gaspillage  de  l'effort  humain,  qui  a  abouti 
à  une  hausse  de  prix  pour  le  consommateur,  a  été  énorme.  Le  fait 
est  dû  au  grand  nombre  de  gens  employés  à  la  distribution.  Four 
commencer,  il  y  a  les  acheteurs  en  gros,  connus  sous  le  nom  d'in- 
termédiaires, puis  les  agents  de  vente,  les  marchands,  et,  finale- 
ment, le  détaillant,  qui  est  le  véritable  distributeur.  Les  dépenses 
de  simple  établissement  des  maisons  de  commerce  de  charbon,  à 
Londres  seulement,  sont  de  800.000  livres  par  an,  et  le  montant 
de  leurs  bénéfices  nets  est  de  500.000  livres  par  an,  tandis  que  le 
coilt  total  de  la  distribution  du  charbon  domestifjue  se  mont^  à 
3.000.000  de  livres  pour  Londres  seulement.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  2.280  marchands  et  détaillants  dans  le  comté  de  Londres,  et 
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pas  moins  de  622  à  Glasgow,  et  tous  ont  leurs  'bureaux  à  eux,  leur 
personnel  à  eux,  leurs  transactions  propres.  Le  coût  total  de  ce 
système  est  plus  élevé  que  le  coût  de  la  main-d'œuvre  même  à  la 
mine.  Le  coût  des  salaires  à  la  mine,  en  mars  1919,  était  de 
13  s.  5  d.  par  tonne,  tandis  que  le  coût  de  distribution  du  char- 
bon, non  compris  les  frais  de  transport  et  de  location  de  wagon, 
était  de  12  s.  10  d.  par  tonne  à  Londres,  de  14  s.  9  d.  k  Glasgow. 

En  opposition  à  cette  situation,  le  magasin  de  gros  des  coo- 
pératives a  été  capable,  grâce  à  son  système  coopératif  d'achat  et 
de  distribution,  de  vendre  son  charbon  (même  aux  prix  artifi- 
ciels qu  'on  devait  exiger  pour  éviter  une  infraction  au  règlement) 
à  un  prix  inférieur  de  2  s.  6  d.  à,  5  s.  par  tonne  à  celui  de  n'im- 
porte quel  autre  détaillant.  Cette  différence  a  été  ristournée  à 
l'acheteur  sous  forme  de  dividende,  mais  le  prix  obtenu  par  les 
autres  détaillaints  a  été  emploj'^é  par  eux  à  payer  les  frais  d'une 
administration  plus  onéreuse,  ou  n'a  profita  qu'à  eux  seuls  sous 
la  forme  de  bénéfices. 

Nous  avons  ainsi  un  exemple  lumineux  de  ce  que  peut  faire  un 
système  centralisé  de  distribution  ;  un  système  centralisé  de  trans- 
port pourrait  faire  beaucoup  plus  encore,  car  c  'est  un  fait  acquis, 
tiré  des  chiffres  fournis  par  le  service  des  mines  de  houille  que, 
pendant  la  guerre,  ce  service  a  évité  le  gaspillage  dams  le  trans- 
port du  charbon  dans  une  proportion  de  1.100.000.000  de  tonnes 
kilométriques  de  homlle  par  an.  Ces  économies  sont  si  évidentes, 
que  les  propriétaires  de  mines,  membres  de  la  Commission  de  l 'in- 
dustrie du  charbon,  ont  eux-mêmes  déclaré  : 

Nous  recommandons  que  les  autorités  locales  reçoivent  pleins 
pouvoirs  pour  la  vente  du  charbon  domestique,  non  sous  forme  de 
monopole,  mais  en  concurrence  avec  les  détaillants  ou  les  coopé- 
ratives, sous  réserve  qu'aucune  perte  supportée  d!ans  la  vente  ne 
soit  récupérée  par  des  centimes  additionnels. 

Ils  ont  ainsi  convenu  que  même  en  conservant  la  concurrence 
du  détaillant,  et  parallèlement  à  lui,  il  serait  de  l'intérêt  de  la 
nation  d'avoir  un  système  de  distribution  en  partie  centralisé,  ne 
serait-ce  que  sur  une  petite  échelle.  Nous  reproduisons  délibé- 
rément ici  le  point  de  vue  des  propriétaires  de  mines,  comme  nous 
l'avons  délibérément  reproduit  quand  il  s'agissait  de  la  propriété 
des  gisements  souterrains.  Dans  les  deux  cas,  les  propriétaires  de 
mines  eux-mêmes  ont  considéré  que  c'était  dans  l'intérêt  de  la 
nation  qu'une  certaine  forme  de  concurrence  fût  éliminée.  Nous 
avons  vu  que  la  centralisation  dans  la  production,  dans  l'achat, 
dans  la  vente,  dans  le  transport  et  dans  la  distribution  réaliserait 
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des  économies,  même  avec  le  maintien  de  la  propriété  privée.  Nous 
affirmons  que  l'extension  de  la  centralisation  à  l'industrie  tout 
entière,  production  et  distribution,  peut  seule  réaliser  les  éco- 
nomies que  nous  avons  reconnues  comme  essentielles  à  la  solvabilité 
de  l'industrie  dans  l'avenir,  et  l'aspect  politique  de  toute  la 
question  est  résumé  dans  la  phrase  de  ^l.  Lowes  Dickenson  :  «  Une 
société  qui  veut  être  stable  politiquement  doit  être  économique- 
ment indépendante.  » 

Quelles  sont  les  principales  objections  qu'on  a  faites  à  cette  idée 
de  la  nation  propriétaire  de  l'industrie  houillère  et  l'exploitant 
en  collaboration  avec  les  hommes  réellement  engagés  dans  la  pro- 
duction du  charbon  ?  On  les  a  formulées  de  diverses  façons,  mais 
les  principales,  cependant,  peuvent  être  présentées  comme  suit  : 

La  première  est  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  s'engager  dans 
la  production,  car  la  fonction  d'un  Gouvernement  est  de  gou- 
verner les  citoyens  qui  vivent  dans  les  limites  de  son  territoire  ;  la 
seconde  est  que  si  la  nation  prend  à  sa  charge  une  entreprise 
et  qu'elle  l'exploite  comme  une  propriété  nationale,  le  coût  de  la 
production  augmentera  à  cause  de  la  disparition  de  toute  ini- 
tiative ;  par  suite  de  la  disparition  de  l'initiative  indi^i- 
duelle,  l'industrie  houillère  cessera  de  «  faire  ses  affaires  »  et 
deviendra  un  fardeau  pour  la  nation  au  lieu  d'être  un  bienfait  ; 
par  la  suite,  elle  entraînera  à  la  ruine  toute  autre  industrie 
dépendant  d'elle  ;  enfin,  elle  sera  administrée  par  des  bureau- 
crates et,  par  conséquent,  de  façom.  incompétente.  On  a  affirmé 
que  chaque  fois  que  l'Etat  s'est  occupé  de  production,  que  chaque 
fois  qu'il  a  essayé  de  gérer  un  service  public,  les  méthodes  qu'il  a 
dû  nécessairement  adopter  ont  été  telles  qu'elles  ont  détruit  toute 
possibilité  d'expansion,  qu'elles  ont  réduit  l'administration  à  une 
uniformité  d'action  qui  a  mis  l'Etat  dans  l'impossibilité  de  répom- 
dre  aux  demandes  de  l'industrie  ou  de  la  nation  en  général. 

Examinons  ces  objections.  Sûrement,  le  point  de  vue  que  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  de  s'engager  dans  la  production,  est  arbitraire, 
quoique  très  naturel  chez  ceux  qui  croient  avoir  seuls  le  droit 
le  droit  de  s'occuper  de  production.  Le  droit  d'un  gouvernement, 
ou  d'une  nation  doit  être  ce  que  la  majorité  du  peuple  croit  être 
le  droit,  car  le  droit  dans  son  aspect  légal  varie  et  se  modifie  selon 
les  vœux  et  les  dé.sirs  de  ceux  qui  sont  assez  forts  pour  influencer 
la  confection  des  lois.  Si  les  représentants  du  peuple  dans  un  pays 
quelconque  ont  le  sentiment  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
faire  ceci  ou  cela,  et  si  ce  sentiment  n'est  pas  combattu  par  le 
peuple  011  s'il  est  approuvé  par  le  peuple,  alors  le  gouv^emeroent 
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a  vraiment  ce  droit-là.  Le  gouvernement  s'est  occupé  de  pro- 
duction pendant  la  guerre,  et  le  peuple  lui  a  reconnu  ce  droit 
en  l'approuvant.  Les  gouvernements  antérieurs  oint  établi  et  main- 
tenu de  grands  services  publies,  avec  l'appui  du  peuple,  d'où  est 
dérivée  leur  justification.  C  'est  en  réalité  une  pauvre  philosophie 
que  celle  qui  déclare  qu  'un  gouvernement  n  'a  pas  le  droit  de  faire 
ceci  ou  cela,  quand  c'est  le  peuple  lui-même,  élément  constitutif 
de  l'Etat,  qui  est  l'arbitre  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qui  n'est  pas 
un  droit.  Mais  quand  nous  en  venons  à  examiner  l'aptitude  d'un 
gouvernement  à  entreprendre  avec  succès  l'exploitation  d'une 
grosse  industrie,  alors  nous  nous  trouvons  sur  un  tout  autre  ter- 
rain. S'il  est  assez  délicat  de  critiquer  le  droit  qu'a  un  gouverne- 
ment d'agir  de  telle  ou  telle  façon,  il  est  parfaitement  légitime 
d'examiner  s'il  est  capable  de  mener  l'entreprise  à  bonne  fin. 

L'auteur  se  trouve  d'accord  avec  ceux  qui  pensent  qu'un  orga- 
nisme gouvernemental,  composé  de  gens  pour  qui  la  politique  est 
la  chose  essentielle,  ou  qu'une  administration  composée  de  fonc- 
tionnaires, éduqués  et  entraînés  pour  leur  fonction,  sont  incom- 
pétents et  inaptes  au  grand  travail  de  l'industrie,  et  c'est  à  cause 
de  cette  incompétence  que  les  régies  gouvernementales  du  passé 
ont  été  caractérisées  par  un,  manque  d'initiative.  Si  on  proposait 
que  cette  grande  industrie,  si  essentielle  au  bien-être  de  la  nation, 
soit  mise  entre  les  mains  des  politiciens  ou  d'hommes  choisis  par 
eux  parmi  les  fonctionnaires,  nous  pourrions  admettre  que  ce 
dernier  stade  de  l'industrie  serait  pire  que  le  premier. 

Les  critiques,  par  conséquent,  soit  délibérément,  soit  par  défaut 
d'intelligence,  ne  voient  pas  l'idée  qui  anime  véritablement  la 
campagne  de  la  nationalisation  des  mines.  Il  est  peut-être  regret- 
table qu'il  faille  employer  le  terme  de  «  nationalisation  »,  car  ce 
mot  éveille  immédiatement,  à  propos  du  système  que  nous  propo- 
sons, l 'idée  des  services  publics  qui  ont  fonctionné  ou  fonctionnent 
encore  sous  la  direction  immédiate  de  l'Etat.  Mais  nous  avons 
montré,  dans  le  chapitre  précédent,  combien  notre  projet  est 
éloigné  des  vieilles  idées  de  nationalisation  qui  avaient  cours 
auparavant.  Et  la  différence  essentielle,  c'est  que  le  fonctionne- 
ment de  rindustrie  houillère  sous  tous  ses  aspects,  techniques  ou 
commerciaux,  restera  entre  les  mains  du  personnel  qui  s'acquitte 
de  cette  tâche  aujourd'hui.  Ceux  qui,  sans  être  employés  au  tra- 
vail de  la  production,  ont  engagé  leur  argent  dans  cette  industrie 
et  par  conséquent  reçoivent,  sous  forme  de  bénéfice,  la  mar^e  qui 
reste  entre  le  prix  total  de  la  production  et  le  prix  de  vente  total 
du  charbon,  ceux-là  s'en  iront. 
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Tous  ceux  qui  sont  employés  dans  la  technique  de  la  mine, 
jusqu'au  plus  modeste  travailleur  manuel,  seront  maintenus,  ou 
tout  au  moins  auront  le  choix  d'être  maimtenus.  Ces  hommes  ont 
étudié  toute  leur  vie  l'important  travail  de  la  production  ;  ils  ont 
plus  de  connaissances  sur  ce  sujet  que  n'importe  qui,  et  le  sys- 
tème de  la  nationalisation  entend  bien  tirer  parti  de  leur  expé- 
rience, mais  dans  des  cireoinstances  tout  autres  qui  rendront  leur 
travail  beaucoup  plus  utile  et  plus  économique  qu'il  ne  peut  l'être 
actuellement. 

Dans  l'état  de  choses  présent,  c'est  l'influence  du  capital  qui 
a  créé  l'idée  de  la  propriété  de  l'industrie  houillère  au  profit  du 
capital,  et  comme  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  une  autre 
forme  de  propriété  pour  remplacer  la  propriété  capitaliste,  en 
dehors  de  la  propriété  nationale,  nous  sommes  dans  l'obligation 
de  considérer  le  transfert  de  la  propriété  du  capital  à  la  nation 
comme  le  premier  pas  essentiel.  Si  nous  pouvions  négliger  le 
terme  «  nationalisation  »,  à  cause  des  idées  de  bureaucratie  étroite 
qu'il  suggère,  et  toujours  employer  le  terme  «  propriété  natio- 
nale »,  nous  nous  représenterions  plus  facilement  que  la  gestion 
de  l'industrie  houillère  et  l'exploitation  des  mines  doivent  rester 
entre  les  mains  de  ceux  qui  s'en  occupent  à  l'heure  qu'il  est.  Et 
nous  serions  en  meilleure  posture  pour  analyser  l'allégation  selon 
laquelle  la  disparition  de  la  propriété  privée  entraînerait  la  dis- 
parition de  l'initiative  individuelle. 

Dans  le  dernier  chapitre,  nous  nous  occuperons  d'un  certain 
nombre  de  mobiles  d'activité  dans  l'industrie  houillère,  mais  il 
nous  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  toute  initiative  déployée 
dans  cette  industrie  doit  venir  de  ceux  qui  y  sont  employés,  et  la 
situation  contradictoire  où  se  trouvent  les  propriétaires  de  mines 
est  exposée  avec  éloquence  par  lord  Gainford,  qui,  devant  la 
Commission  de  l'industrie  du  charbon,  a  dit  des  hommes  (lui 
fournissent  les  connaissaaices  techniques,  commerciales  et  pra- 
tiques au  sujet  de  l'industrie  houillère  : 

Je  suis  autorisé  à  dire  de  la  part  de  l'Association  minière,  que 
si  on  ne  laisse  pas  aux  propriétaires  la  pleine  direction  effective 
de  l'exploitation,  ils  refuseront  d'accepter  la  responsabilité  géné- 
rale de  la  marche  de  l'industrie,  et  bien  qu'ils  considèrent  la  nationa- 
lisation comme  un  désastre  pour  le  pays,  ils  considèrent  qu'en  telle 
occurrence,  ils  seraiint  amenés  à  la  seule  alternative  possible,  "  la 
nationalisation  à  des  conditions  équitables  ». 

Est-ce  que  les  propriétaires  légaux  exercent  actuellement  la 
direction  effective  de  1 'exploit<ation  ?  En  droit  oui,  en  pratique 
non,  et  l'anomalie  réside  dans  ce  fait  que  la  direction  effective, 
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qui  est  exercée  par  des  gens  du  métier,  reçoit  elle-même  uaie  orien- 
tation générale  qui  lui  vient  de  gens  qui  ne  sont  pas  du  métier. 
Cette  orientation  s'impose  bon  gré  mal  gré  à  l'industrie  tout 
entière  :  elle  exprime  la  volonté  des  actionnaires.  Or  on  suppose 
que  l'initiative  des  gens  du  métier  disparaîtra,  parce  qu'une 
autre  orientation  leur  sera  imposée,  avec  un  nouveau  mot  d'ordre, 
celui  de  produire  du  charbon  pour  la  nation  en  quantité  telle  et 
à  uu  prix  tel,  que  toute  autre  industrie  du  pays  ait  la  vie  et  la 
prospérité  assurées. 

Ce  serait,  certes,  un  changement  dans  une  certaine  mesure, 
)uais  un  changement  vers  le  mieux.  Le  peu  d'initiative  qui  sub- 
siste actuellement  n'est  rien  à  côté  de  ce  qu'on  verrait  si  la  nation 
confiait  aux  techniciens,  aux  gens  du  métier,  à  des  hommes  rompus 
aux  affaires,  le  soin  et  la  responsabilité  de  faire  marcher  l'indus- 
trie tout  entière. 

Le  fait  que  la  nation  leur  donnerait  son  approbation  ou  sa 
désapprobation  provoquerait  une  initiative  de  meilleur  aloi  que 
celle  que  .suscite  l'approbation  ou  la  désapprobation  d'un  petit 
groupe  d'hommes,  assez  fortunés  pour  avoir  hérité  des  capitaux,  ou 
pour  les  avoir  acquis  par  d'autres  moyens,  rPt  les  avoir  placés  sans 
connaissances  ou  expérience  pratique  dans  l'industrie  houillère. 

L'initiative  que  peut  montrer  le  travailleur  d'aujourd'hui  ne 
ré.sulte  pas  d'un  salaire  plus  ou  moitos  élevé.  Il  ne  vise  pas  spécia- 
lement à  contribuer  au  succès  de  l'établissement  pour  lequel  il  tra- 
vaille, parce  que  le  succès  de  l'entreprise  pour  lui  signifie  seule- 
ment création  de  bénéfices  pour  les  actionnaires.  Le  système  sous 
lequel  il  travaille  ne  l'a  intéressé  qu'à  uin  seul  point,  c'est  d'obtenir 
que  son  contrat  de  salaire  soit  observé  par  l'employeur,  et  si  les 
termes  en  sont  fidèlement  observés,  il  se  déclare  satisfait.  Il  n'est 
pas  le  moins  du  inonde  intéressé  dans  la  question  de  savoir  si  la 
mine  est  exploitée  dans  les  meilleures  conditions  de  rendement, 
s'il  y  a  eu  gaspillage  de  matériel,  gaspillage  de  charbon,  gaspil- 
lage de  travail  humain. 

Ce  qui  a  caractérisé  son  activité  s\Tidicale,  c'est  l'idée  d'obliger 
l'employeur  à.  observer  son  contrat  de  salaire  jusqu'au  moindre 
détail.  Pourtant,  ce  sont  ces  travailleurs,  comprenant  entre 
l.lOO.riOO  et  1.2/X).000  hommes  ('représentant,  avec  leurs  familles, 
le  dixième  de  la  population  du  pays)  ((ui,  en  collaboration  avec 
les  techniciens  de  l'industrie  houillère,  ont  donné  à  cette  indus- 
trie chaque  parcelle  de  l'influence  que  les  actionnaires  réclament 
pour  elle  h  l'heure  a^-tuelle. 

Le  contrat  de    salaire,   soit    pour    les  travailleurs    manuels, 
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soit  pour  les  teeliniciens,  n'est  pas  en  lui-même  uu  instrument  qui 
puisse  créer  de  l'initiative  réelle.  C'est  parce  que  les  travailleurs 
manuels  et  les  techniciens  sont  plus  instruits  qu'ils  réclament 
autre  chose  :  ils  veulent  plus  de  place  pour  leur  individualité, 
ils  veulent  pouvoir  marquer  de  leur  empreinte  le  travail  qui  les 
occupe. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  contrat  de  salaire  ne  suffit  plus. 
Les  actionnaires,  cependant,  voudraient  river  leurs  ouvriers  à  ce 
contrat.  C'est  qu'ils  ne  .savent  pas  interpréter  les  signes  du  temps. 

Les  travailleurs,  aujourd'hui,  veulent  se  faire  une  place  dans 
l'industrie  houillère,  et  rien  ne  peut  résister  à  ce  mouvement.  Ils 
sont  arrivés  à  un  stade  où  ils  disent  :  k  Nou^s  voulons  être  des 
créatures  humaines  responsables,  investies  d'un  pouvoir  propor- 
tionnel à  notre  place  dans  l'exploitation,  pouvoir  qui  permettra, 
à  cJiacun  de  nous,  de  sentir  qu'il  est,  pour  .sa  part,  personnelle- 
ment responsable  de  la  gestion  de  l'industrie.  Nos  camarades  de 
travail  pensent  de  la  même  façon,  et  nous  voulons  contracter  avec 
les  autres  industries  une  alliance  telle  (ju'elle  nous  place  dans  une 
situation  nouvelle  à  l'égard  de  II  Société.  Aujourd'hui  nous 
sommes  les  esclaves  du  salariat,  mais  nous  voulons  être  des  hom- 
mes libres.  » 

Pendant  l'ère  du  capitalisme  moderne,  les  mineurs  ont  eu  la 
situation  qu'ont  eue  les  autres  travailleurs,  la  même  situation 
qu'ont  eue  le  matériel  brut  inanimé,  les  chevaux,  les  ânes  employés 
dans  l'exploitation.  La  classe  ouvrière  a  été  vendue  à  l'encan. 
C'est  sa  propre  personne  qui  était  la  marchandise,  cette  marchan- 
dise s'appelait  main-d'œuvre,  la  main-d'œuvre  était  à  vendre,  et  à 
chaque  transaction  c'est  une  personnalité  humaine  qui  était  l'enjeu 
du  marché.  Toute  créature  humaine  employée  dans  l'industrie 
houillère  a  été  dans  la  situation  d'une  cho.se  à  acheter,  s'il  se  trou- 
vait un  acheteur  bénévole.  Mais  les  progrès  de  l'instruction  ont 
rendu  cette  situation  désormais  impossible.  Le  travailleur,  en 
dehors  de  sa  puis.sance  de  travail  qui  est  à  vendre,  possède  une 
âme  qui  sent  la  poussée  irrésistible  de  fortes  aspirations.  Il  cherche 
à  être  autre  chose  dans  l'avenir,  à  employer  sa  personnalité  à 
influencer,  à  diriger  le  mouvement  où  son  énergie  physique  et 
manuelle  est  engagée.  Il  veut  une  plus  grande  part  dans  la  direc- 
tion de  l'exploitation.  Le  mineur  veut  être  dans  .son  travail  l'être 
humain  complet.  Il  veut  connaître  le  but  .social  de  .son  œuvre  ; 
bref,  il  veut  i-esseutir  la  joie  que  ressent  l'homme  qui  marque  de 
.sa  personnalité  tout  entière  l'objet  qu'il  e.st  en  train  d 'œuvrer, 
an   lieu   de  demeurer  simplement  une  argile  plasti(|up   dans  les 
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rouages  d'uu  système  qui  transfonne  tout  son  être  en  une  mar- 
chandise à  vendre.  Sa  nouvelle  situation  sera  celle  d'un  parte- 
naire dans  l'industrie.  Le  travailleur  manuel  et  le  technicien 
s'imiront  pour  exploiter  la  mine,  et  ils  vendront  la  marchandise 
dont  ils  disposent,  c'est-à-dire  leur  travail,  non  plus  à  un  action- 
naire qui  ne  met  pas  la  main  à  la  pâte,  mais  à  tous  les  hommes  de 
leur  profession,  comme  leur  contriTDution  à  la  production  de  l'ar- 
ticle fini. 

Voilà  les  idées  qui  germent  aujourd'hui  dans  l'esprit  des  hom- 
mes et  rien  ne  peut  en  empêcher  la  réalisation.  Elles  sont  nées  du 
désir  qu'ont  ces  hommes  d'exercer  leur  initiative,  et  dans  l'indus- 
trie minière,  elles  prennent  la  forme  d'ime  campagne  pour  en 
réclamer  la  gestion,  en  assurant  que  cette  gestion  réalisera  les  plus 
grands  résultats  économiques  pour  la  nation,  afin  qu'eu  retour 
la  nation  puisse  faire  aux  travailleurs  une  situation  meilleure 
que  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  Ils  demandent  à  être 
jugés  à  l'œuvre,  comme  ils  demandent,  de  leur  côté,  à  juger  les 
autres  travailleurs  à  l'œuvre,  et  la  meilleure  épreuve  serait  celle 
qui  consisterait  à  voir  si  tous  les  travailleurs  ont  assez  bien  œuvré 
pour  mériter  l'approbation  de  leurs  compagnons,  ou  assez  mal 
pour  mériter  leur  condamnation. 

L'attrait  du  gain  personnel,  sous  la  forme  d'argent  ou  de  béné- 
fice, ne  crée  pas  l'initiative.  L'initiative  est  une  forme  d'activité 
née  de  la  volonté  de  vivre,  volonté  commune  à  l'animal  et  à 
l'homme.  La  volonté  de  vivre  est  la  mesure  de  notre  activité,  mais 
dans  une  communauté  éduquée,  elle  se  transforme  en  volonté  de 
vivre  mieux.  Cette  leçon  a  été  apprise  de  ceux-là  même  qui  ont 
retiré  des  profits  de  l'industrie,  bien  qu'ils  aient  retiré  ces  profits 
aux  dépens  d'autres  moins  capables  d'exercer  une  telle  volonté. 
Le  progrès  des  lumières,  toutefois,  a  révélé  un  moyen  par  lequel 
la  majorité  peut  vivre  mieux  ;  et  l'essence  de  cette  révélation, 
c'est  que  la  volonté  de  vivre  mieux  a  le  plus  de  chances  de  s'exercer 
de  façon  parfaite  quand  la  majorité  du  peuple  l'exerce  à  la  fois 
et  d'ensemble,  car  l'unanimité  d'une  semblable  manifestation 
empêche  plus  nettement  que  tout  autre  moj'^en  que  la  volonté  d'un 
individu  ou  d'un  groupe  d'individus  s'exerce  aux  dépens  des 
autres. 

Ainsi  faut-il  expliquer  l'initiative,  et  ce  qui  stimulera  cette 
initiative,  c'est  la  main-mise  de  la  nation  sur  l'industrie,  et  c'est  le 
contrôle  de  l'industrie  assuré  par  les  représentants  de  tous  les  tra- 
vailleurs occupés  à  la  production,  ouvriers  et  techniciens,  associés 
aux  représentants  de  la  communauté  tout  entière. 
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Nous  allons  exposer  le  plan  même  qui  donne  à  cet  objet  et  à 
ce  désir  leur  expression. 

CHAPITRE    VIII 

l'autonome 

Dans  ce  chapitre,  nous  traiterons  complètement  la  question  de 
l'autonomie  dans  l'industrie  minière,  c'est-à-dire  de  la  forme  de 
gestion  qui  doit,  sous  le  régime  de  la  nationalisation,  remplacer  la 
gestion  caractérisée  par  le  contrôle  privé  ou  individuel.  La  forme 
de  gestion  qui  exclut  de  l'industrie  l'influence  que  nous  avons 
essayé  de  définir  et  d'analyser  dans  les  chapitres  précédents,  et 
que  nous  avons  jugée  comme  la  cause  principale  du  déclin  de  l'in- 
dustrie en  général,  est  cette  forme  d'influence  connue  sous  le  nom 
d'influence  des  capitalistes  ou  des  actionnaires. 

La  discussion  sur  la  question  du  contrôle  de  l 'industrie  par 
les  gens  qui  fournissent  le  travail  de  cette  industrie  est  sortie  du 
domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  celui  de  la  pratique.  C  'est 
un  problème  qui  n'est  influencé  par  aucune  considération  poli- 
tique quelle  qu'elle  soit,  et  qui  ne  devrait  pas  l'être  non  plus.  La 
seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  dans  quelles  conditions 
l'industrie  donnera  le  meilleur  rendement.  Nous  ne  nous  propo- 
sons pas  de  décrire  l'industrie  telle  qu'elle  existerait  sous  la  forme 
d'organisation  industrielle,  généralement  connue  sous  le  nom  de 
«  Socialisme  corporatif  «  (Guild  socialism),  car  ce  serait  supposer 
que  toutes  les  industries,  ou  peu  s'en  faut,  auraient  atteint  le 
point  où  se  trouverait  l'industrie  minière  sous  cette  forme  de  con- 
trôle. Or  ce  contrôle,  qui  serait  d'un  caractère  corporatif,  s'im- 
posera dans  l'industrie  minière  avant  de  triompher  dans  la  plu- 
part des  autres  industries  ;  et  ce  n'est  que  lorsqu'un  certain 
nombre  d 'industries  seront  contrôlées  de  façon  similaire  que  nous 
approcherons  du  moment  où  le  «  socialisme  corporatif  »  .sera  un 
fait  accompli.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  se  développe  un 
mécanisme  qui  définira  nettement  la  dépendance  et  l'interdépen- 
dance des  industries,  mécanisme  par  lequel  l'achat  et  la  vente  des 
produits  des  différentes  industries  auront  à  être  réglés  suivant  un 
plan  général,  accepté  de  tous.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  d'une 
seule  indu.strie,  celle  du  charbon,  industrie  qui  est  au  tout  pre- 
mier rang  de  la  hiérarchie  industrielle  et  qui  est  destinée  à  être 
la  première  industrie  autonome  parce  que  les  travailleurs  qu'elle 
occupe  ont  su  développer  un  idéal  parmi  eux. 

Comme  nous  l'avons  démontré  dans  un  chapitre  précédent,  il 
s'est  produit  un  déclin  général  dans  la  technique,  dans  l'outillage, 
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les  machines,  le  matériel  roulaut,  la  eouduite  des  chantiers  au  fond 
de  la  mine  ;  unai.s  ce  qu'il  faut  surtout  relever,  quand  on  examine 
la  situation  de  l'industrie  uiiuière,  cest  que,  depuis  quelques 
années,  les  travailleurs,  techniciens  et  ouvriers,  ont  été  pour  la 
plupart  évincés  de  toute  participation  active  au  contrôle  de  l'in- 
dustrie, même  lorsque  L-ette  participation  s'imposait  de  toute  évi- 
dence pour  éviter  le  déclin. 

Le  fait  que  l'on  prend  conscience  de  plus  en  plus  que  tout 
n'est  pas  parfait  dans  l'industrie,  que  les  mineurs  sont,  comme 
leurs  ancêtres,  privés,  tout  le  long  de  leur  vie  de  travail,  de  tout 
ce  qui  ressemble  à  une  part,  dans  la  direction  de  1  "industrie  et  dans 
les  responsabilités  de  sa  gestion  ;  ce  fait,  de  l'avis  de  l'auteur,  est 
le  facteur  le  plus  significatif  de  tous.  Et  c'est  là  la  cause  de  1  "état 
d'antagonisme  qui  existe  un  peu  partout  à  l'égard  du  système 
actuel  de  contrôle  et  de  gestion.  Un  des  caractères  de  l'industrie 
d'autrefois  a  été  le  manque  de  coopération  entre  techniciens  et 
travailleurs  manuels  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  exercer 
librement  leur  initiative  ou  faire  entendre  leur  voix  dans  la  con- 
duite de  l'industrie. 

On  peut  prétendre,  et  en  fait  on  a  prétendu,  que  ce  désir  de 
participer  à  la  direction  de  l'industrie  est  dans  une  certaine 
mesure  artificiel  et  qu'il  n'est  que  le  rêve  d'une  petite  élite  noyée 
dans  la  grande  masse  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  on  a  même  sug- 
géré qu  'un  tout  petit  nombre  seulement  des  leaders  partagent  ces 
idées  et  sont  résolus  à  les  faire  passer  dans  la  masse.  Ce  n'est 
cependant  pas  du  tout  le  cas,  car  ceux  qui  étudient  l'industrie 
houillère  savent  que  la  majorité  des  pro.jets  de  contrôle  futur  éma- 
nent des  travailleurs  même  de  l'industrie. 

Le  projet  de  contrôle  proposé  par  M.  le  juge  Sankey  et  celui 
formulé  dans  le  bill  de  la  Fédération  des  Mineurs  fies  deux  figu- 
rent en  appendices  à  ce  livre)  ont  rencontré  les  critiques  les  plus 
pénétrantes  et  les  plus  résolues  parmi  les  travailleurs  même  de 
la  mine,  techniciens  et  ouvriers.  Il  est  bien  naturel  qu'un  projet 
de  contrôle,  qui  affecte  la  vie  des  travailleurs  de  l'industrie,  direc- 
teurs et  ouvriers,  soit  critiqué  par  eux,  car,  après  tout,  ils  ont  à 
travailler  toute  leur  vie  sous  le  régime  défini  par  ledit  projet. 

Les  travailleurs  en  sont  arrivés  à  un  point  tel  que,  à  moins 
qu'on  ne  leur  donne,  comme  ils  le  désirent,  une  part  de  responsa- 
bilité et  de  contrôle  dans  l'industrie  à  laquelle  ils  fournissent  leur 
travail,  cette  industrie  ne  pourra  se  débarrasser  des  tares  que  nous 
avons  signalées  dans  son  fonctionnement.  Si  la  production  doit 
s'accroître  sous  le  système  actuel,  ce  sera  dû  aux  légères  amélio- 
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ratious  qui  peuvent  se  produire  deei.  delà,  dans  les  différeutes 
mines  où  riuflueuce  des  actionnaires  est  subordonnée  à  la  vo- 
lonté de  (jueh|ues  hommes  énergiques  chargés  de  la  te<'hnique  de  la 
production,  qui  ont  en,  par  conséquent,  un  plus  large  champ 
d'initiative  qu'ils  n'auraient  eu  dans  d'autres  mines. 

Nous  allons  maintenant  procéder  à  l'analyse  du  projet  qui  vise 
à  remettre  la  gestion  de  l'industrie  aux  mineurs  eux-mêmes.  C'est 
le  premier  projet  de  gestion  d'une  industrie  particulière  qui  ait 
jamais  été  présenté  par  les  travailleurs  de  cette  industrie,  en 
dehors  de  toute  influence  des  détenteurs  du  capital  ou  de  leurs 
représentants.  Il  prévoit  la  gestion  de  l'industrie  par  ^eux  (jui  y 
sont  engagés,  aidés  des  représentants  des  autres  industries  et  de 
ceux  de  l'Etat. 

Au  stade  actuel  de  l'organisation,  la  réalisation  de  ce  projet  est 
à  souhaiter  pour  que  Tindustrie  puisse  conservei-  vis-à-vis  du 
reste  de  la  nation  la  place  qui  doit  être  la  sienne.  L'essence  du 
projet  est  l'intense  désir  de  protéger  l'industrie  de  toute  ingé- 
rence bureaucratique.  Cela  est  essentiel  dans  tout  projet  de  con- 
trôle, et  c'est  à  ce  point  de  vue  qne  chacun  doit  étudier  le  projet 
en  question. 

L'industrie,  cependant,  est  de  caractère  national,  et  on  doit  en 
prévoir  le  contrôle  en  tant  qu'industrie  nationale.  11  faut  la  con- 
sidérer comme  une  grande  entreprise,  presque  comme  une  vaste 
usine,  et,  pour  cette  raison,  son  activité  doit  être  coordonnée  et 
de  caractère  plus  ou  moins  uniforme  dans  toutes  ses  manifes- 
tations. 

Achats  et  ventes  doivent  se  faire  comme  pour  une  seule  entre- 
prise. Ses  finances  doivent  être  celles  de  l'industrie  entière,  son 
système  de  paiement  des  salaires  celui  de  l'industrie  entière.  [1 
faut  la  considérer  comme  un  t/out  dans  .ses  rapports  avec  les  autres 
indu-stries.  Ce  sera  un  capital  de  la  nation,  et  c'est  pourquoi  il 
faut  créer  une  organisation  nationale  qui  reflète  l'industrie  dans 
ses  aspects  nationaux.  En  conséquence,  le  projet  des  Mineurs 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Il  sera  créé  par  Sa  Majesté,  en  vertu  d'une  commission  signée  de 
sa  main,  un  Conseil  des  Mines,  comprenant  un  pi'ésident  et  vingt 
membres,  dont  dix  nommés  par  Sa  ^lajesté  et  Jix  par  r.\ssocialiou 
connue  sous  le  nom  de  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne. 

Les  membres  du  Conseil  des  Mines  consacreront  tout  leur  temps 
aux  atlaires  dudit  Conseil. 

a)  Toute  mine  de  charbon  ou  autre  (y  compris  toutes  les 
mines,  carrières  et  exploitations  à  ciel  ouvert  de  minerai  de 
fer,  schistes,  argile  réfractaire,  pierres  à  chaux  et  toute  autre 
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mine  régie  par  les  lois  de  1872  et  1875  sur  les  mines  métalli- 
fères, mais  non  compris  les  mines,  carrières  et  exploitations 
des  minéraux  spécifiés  à  l'appendice  1  de  la  présente  loi), 
soit  en  cours  d'exploitation,  soit  temporairement  inexploitée, 
soit  épuisée,  soit  abandonnée,  et  tout  puits,  toute  cheminée, 
galerie  ou  plan  incliné,  soit  en  cours  dl'cxécution,  soit  exé- 
cutés en  vue  de  mettre  en  exploitation  une  mine  quelconque 
du  genre  ci-dessus  spécifié  ou  pour  toute  autre  raison,  et  en 
outre  toutes  les  propriétés  annexes  (y  compris  les  bateaux, 
les  gabares,  le  matériel  roulant  de  voies  ferrées  et  tous  les 
ateliers,  y  compris  ceux  où  on  fabrique  les  sous-produits, 
qui  dans  l'opinion  du  Conseil  des  Mines  appartiennent  à  une 
exploitation  minière  quelconque  ou  dépendent  d'une  houillère 
ou  mine  quelconque,  et  toute  habitation  appartenant  aux 
propriétaires  desdites  houillères  ou  mines  qui  dans  l'opi- 
nion du  Conseil  des  Mines  est  habituellement  occupée  par 
d!es  ouvriers  travaillant  dans  les  mines  en  question)  —  toutes 
spécifications  comprises  dans  la  présente  loi  sous  le  terme 
de  «  mine  »  ;  —  et 

b)  Toute  houille,  anthracite,  tout  lignite,  minerai  de  fer, 
schiste,  argile  réfractaire,  pierre  à  chaux  et  autres  minéraux 
situés  au-dessous  de  la  surface  du  sol  (excepté  ceux  qui  sont 
spécifiés  à  l'appendice  I  de  la  présente  loi),  que  les  miné- 
raux en  question  soient  pour  le  moment  exploités  ou  non 
et  rattachés  ou  non  à  une  mine  —  toutes  spécifications  com- 
prises dans  la  présente  loi  sous  le  terme  de  «<  minéraux  »  ; 
et 

c)  Tous  les  droits  et  privilèges  dérivant  de  l'existence 
même  d'une  mine  quelconque  ou  nécessaires  à  son  fonction- 
nement ou  à  l'exploitation  d'un  minéral  quelconque,  y  com- 
pris les  voies  d'accès  aux  minéraux  par  air  ou  par  eau,  le 
droit  de  se  servir  de  tel  ou  tel  puits,  la  ventilation,  le  drai- 
nage ou  autres  droits  régaliens,  seigneuriaux  ou  droits  con- 
nexes, et  qu'il  s'agisse  de  la  surface  ou  du  sous-sol  —  toutes 
spécifications  comprises  dans  la  présente  loi  sous  le  terme 
de  «  dlroits  ». 

Seront  transférés  au  Conseil  des  Mines  agissant  en  qualité  de 
personne  civile  pour  être  par  lui  retenus  et  possédés  en  toute  pro- 
priété et  à  perpétuité,  et  seront  désormais  considérés  à  toutes  fins 
utiles  comme  mines  royales,  minéraux  et  droits  royaux. 

Les  obligations  du  Conseil  des  Mines,  après  accomplissement 
des  préliminaires  de  transfert,  seront  de  : 

OuA'rir  et  exploiter  les  mines,  prospecter,  creuser,  forer,  extraire 
et  disposer  des  minéraux  et,  en  général,  de  gérer  l'industrie  de  la 
mine,  la  distribution,  la  vente,  l'exportation,  ainsi  que  toute  autre 
industrie  dépendant   de  l'industrie   minière. 

En   gomme,   le   Conseil   des   Mines   représenterait   l'industrie 
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dans  son  ensemble,  et  le  mode  de  son  élection,  son  attitude  reflé- 
teraient en  général  les  vues,  les  aspirations  et  l 'œuvre  de  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  à  la  production,  à  la  distribution  et  à  la  con- 
souunation. 

C'est  le  Ministre  des  Mines  qui  serait  le  lien  entre  le  Conseil 
des  Mines  et  le  Gouvernement,  et  ses  fonctions  consisteraient  à 
fournir,  aussi  longtemps  que  cette  industrie  serait  la  seule  à  être 
ainsi  contrôlée,  le  canal  par  lequel  pourraient  s'exprimer  les  desi- 
derata de  la  nation  au  sujet  de  l'industrie  minière. 

Sous  la  réserve  de  cet  arrangement,  l'industrie  serait  gérée  par 
le  personnel  qui  y  est  engagé,  et  les  intérêts  de  la  nation,  proprié- 
taire du  sol,  seraient  représentés  par  la  moitié  des  membres  du 
du  Conseil  des  Mines,  nommés  par  Sa  Majesté  ou  par  le  Gouver- 
nement. 

On  ne  pourrait,  en  vérité,  supposer  qu'il  en  soit  autrement,  car 
un  véritable  équilibre  ne  peut  être  maintenu  que  par  l'accepta- 
tion de  ce  principe  :  aucun  individu,  aucun  groupe  d'individus 
ne  saurait  avoir  le  droit  de  posséder  ce  que  la  Nature  a  accordé 
à  l'ensemble  de  la  collectivité  sans  discrimination  ni  -distinction. 
Un  point  de  vue  aussi  antisocial  répugne  à  nos  instincts  de  soli- 
darité, et  il  n'est  jamais  entré  dans  les  vues  politiques  des  tra- 
vailleurs de  l'industrie.  En  d'autres  termes,  une  telle  politique 
serait  de  caractère  syndicaliste,  et  la  grosse  majorité  des  travail- 
leurs de  Grande-Bretagne  n'ont  aucune  sympathie  pour  cette 
forme  d'organisation  industrielle. 

Comme  le  Conseil  des  Mines  serait  de  caractère  électif,  la  moitié 
de  ses  membres  étant  nommés  par  le  Parlement  en  séance,  et 
l'autre  moitié  par  les  travailleurs  de  l'industrie,  le  seul  et  véri- 
table moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  du  consommateur  et  les 
desiderata  des  producteurs  est  de  ce  fait  assuré.  Le  premier  de- 
voir du  Conseil  des  Mines,  au  travail,  serait  de  diviser  le  gisement 
houiller  en  régions,  ici  encore  dans  le  but  précis  de  détruire  les 
mauvais  effets  du  contrôle  bureaucratique  sur  l'industrie.  Le  pro- 
jet prévoit  ce  qui  suit  : 

«  Le  Conseil  des  Mines,  en  vue  de  l'exploitation  et  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  minière,  divise  la  Grande-Bretagne  en 
r^ons,  et  dans  chaque  région  il  créera  un  Conseil  régional  des 
Mines  de  dix  membres,  dont  la  moitié  seront  élus  par  la  Fédé- 
ration des  Mineurs  de  Grande-Bretagne.  » 

Le  même  mode  d'élection  est  adopté,  pour  le  Conseil  des  Mines 
de  la  région  décentralisée,  que  pour  le  Conseil  des  Mines  national, 
et  ce  sera  la  fonction  du  premier  de  coordonner  le  travail  de 
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riudustrie  daus  le  secteur  géogiapliique  sur  lequel  s'étendra  sa 
juridiction,  et  aussi  de  développer  1  "industrie  en  conformité  avec 
le  plan  général  de  développement  établi  par  le  Conseil  national 
des  Mines. 

Dans  ces  conseils  régionaux,  il  y  aura  toute  la  liberté  d'action 
nécessaire  à  assurer  que  les  conditions  géologiques  particulières 
à  chaque  région  soient  bien  comprises,  que  le  développement  se 
fasse  en  accord  avec  l'expérience  technique  et  manuelle,  théorique 
et  pratique,  d<e  façon  à  tirer  de  la  région  le  rendement  maximum. 
Le  principal  contrôle  à  exercer  sur  les  Conseils  régionaux  est  de 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  prennent  aucune  décision  qui  heurte  ou  gêne 
les  opérations  ou  la  bonne  marche  de  l'industrie  dans  une  autre 
région.  Le  Conseil  régional,  par  conséquent,  recevra  les  pleins 
pouvoirs  qui  lui  seraient  refusés  si  tous  les  détails  de  son  activité 
devaient  être  prescrits  par  un  Conseil  national  des  Mines  qui 
serait  d'essence  bureaucratique. 

Outre  ces  Conseils  de  région,  qui  seraient  vraisemblablement 
au  nombre  de  15  à  W,  et  correspondant  à  des  zones  géogra- 
phiques très  bien  délimitées,  il  y  aurait  encore  une  décen- 
tralisation plus  accentuée.  Dans  ce  but,  et  dans  le  but  de  garantir 
le  contrôle  et  la  responsabilité  à  d'autres  masses  de  travailleurs, 
on  créerait  daus  chaque  mine  ou  chaque  groupe  de  mines,  sui- 
vant le  parti  qu  on  croirait  devoir  donner  les  meilleurs  résultats, 
un  Conseil  de  Puits  de  mine,  composé  de  dix  membres,  dont  la  moi- 
tié seraient  membres  de  la  Fédération  des  ]\Iineurs  et  élus  par  les 
travailleurs  de  la  mine  ou  du  groupe  de  mines,  et  l'autre  moitié 
élus  par  le  Conseil  des  Mines  de  la  région. 

Ce  Conseil  régional  déléguera  au  Conseil  de  Puits  de  mines  les 
pouvoirs  qu'il  .jugera  nécessaires  à  la  bonne  exploitation  de  la  mine 
ou  du  groupe  de  mines. 

On  a  suggéré  qu'une  moitié  du  Conseil  de  Puits,  comme  c'est  le 
cas  du  Conseil  régional  et  du  Conseil  national,  soit  directement  élue 
par  l'organisation  connue  sous  le  nom  de  P^édération  des  Mineurs 
de  Grande-Bretagne,  et  on  prend  pour  accordé  que  l'autre  moitié 
serait  composée  d'experts  techniques,  mais  nous  devons  faire  cette 
réserve  :  la  Fédération  des  ^lineurs  ne  comprend  pas  aujourd'hui 
dans  ses  rangs  l'ensemble  des  techniciens  engagés  dans  l'industrie, 
et  elle  n'a  prévu  qu'un  nombre  très  limité  d'adhésions  de  direc- 
teurs et  de  techniciens.  Il  y  a  eu  de  la  part  des  travailleurs  manuels, 
à.  l'égard  du  personnel  de  la  direction,  une  défiance  très  nette  qui, 
de  l'avis  de  l 'autour,  est  tout  à  fait  injustifiée  quand  on  veut  bien 
comprendre    la    situation    du    directeur  dans   l'industrie.   Cette 
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détiance  est  due  à  l'attitude  <|ue  <le,s  gens  qui  ne  sont  pas  def? 
techniciens,  comme  les  administrateurs  des  compagnies  houillère^;, 
imposent  à  leurs  chefs  d'exploitation  :  de  sorte  que  ces  derniers 
ont  souvent  eu  avec  les  travailleurs  des  relations  tendues. 

Il  faut  pourtant  que  ce  malentendu  disparaisse  un  jour,  car  à 
mesure  que  les  travailleurs  manuels  apprécieront  davantage  le 
rôle  si  important  que  les  techniciens  jouent  dans  l'industrie,  l'eis- 
sentielle  unité  de  tous  les  travailleurs  en  viendra  à  être  comprise 
et  acceptée  de  tous. 

Quelle  est,  en  fait,  la  situation  réelle  du  directeur  et  des 
ouvriers  à  l'heure  actuelle  V  Après  une  période  ardue  d'éduca- 
tion professionnelle,  rendue  de  plus  en  plus  sévère  chaque  année, 
le  directeur  de  mine  a  passé  son  examen,  obtenu  son  diplôme  de 
capacité,  mais  du  jour  où  il  a  pris  son  service,  le  champ  de  son 
activité  ne  s'étend  guère  qu'à  la  mine  où  il  est  employé.  Si  la 
nature  lui  a  été  assez  favorable  pour  que  les  bancs  de  houille 
qu'il  a  à  exploiter  en  collaboration  avec  ses  mineurs  se  trouvent 
d'épaisseur  uniforme,  de  plafond  solide  et  relativement  peu  me- 
nacés par  le  grisou,  de  production  régulière  et  ininterrompue, 
alors  c  'est  un  bon  directeur.  Si,  par  contre,  il  a  eu  la  malchance 
de  tomber  dans  une  mine  où,  des  millions  de  siècles  auparavant, 
les  couches  ont  été  bouleversées,  dont  le  plancher  est  peu  sûr,  le 
plafond  mauvais,  l'épaisseur  faible,  le  charbon  de  mauvaise  qua- 
lité, alors  c'est  un  mauvais  directeur. 

On  mesure  son  habileté  au  tonnage  extrait  et  au  prix  de  revient, 
et  pas  du  tout  aux  obstacles  réels  contre  lesquels  il  a  chaque  jour  à 
lutter.  Il  y  a  quelques  années,  il  lui  était  possible,  en  fin  de  car- 
rière, de  devenir  agent  de  mine,  mais  actuellement  cette  possibilité 
se  fait  de  plus  en  plus  rare.  Qui  est  agent  de  mine,  aujourd'hui, 
le  plus  souvent  ?  Le  fils  d'un  administrateur  influent,  qui  a  passé 
par  l'Université  et  qui  touche  un  salaire  plus  élevé  que  le  directeur 
de  la  mine,  dont  il  exploite  le  cerveau.  70  %  des  directeurs  de 
mine  ne  reçoivent  pas  plus  de  400  livres  par  an.  Sûrement,  on  ne 
peut  pas  prétendre  que  c'est  là  un  salaire  propre  à  leur  donner 
de  l'initiative  !  Ils  sont  mal  payés  et  ils  devraient  être  beaucoup 
mieux  payés.  Ils  ont  une  situation  d'une  rasponsabilité  énorme, 
et  leur  responsabilité  est  moitié  moins  appréciée  par  n'importe 
quel  conseil  d'administration  qu'elle  ne  l'est  par  les  hommes 
compétents  qui  connaissent  l'industrie  dans  toute  sa  complexité. 
C'est  en  ami  que  nous  parlons  du  directeur  de  mine.  Nous 
connaissons  sa  profession  f\  toute  l'importance  qu'elle  a,  nous 
savons  que  la  nationalisation  lui  fournira  occasion  d'affirmer  sa 
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valeur  et  tle  déi)loyer  son  initiative  (|ue  l'état  de  choses  actuel 
ne  peut  absolument  pas  lui  l'ouniir. 

Nous  allons  indiquer  maintenant  les  possilDilités  «{ui  s'ouvrent  à 
l'initiative  du  directeur  en  vertu  du  projet  des  mineurs  sur  la 
nationalisation. 

Le  directeur  de  mines,  à  un  puits  donné,  produira  son  charbon 
en  collaboration  avec  les  hommes  employés  sous  ses  ordres,  et 
ensem'ble  ils  seront  tenus  de  fournir  la  production  déterminée 
par  le  Conseil  des  Mines  de  la  région.  On  attendra  d'eux  qu'ils 
organisent  cette  production  de  manière  à  ne  pas  dépasser  un  prix 
de  revient  très  modéré  u\  fixer  par  ledit  Conseil),  tout  en  assurant 
le  maximum  de  sécurité  aux  travailleurs  employés  dans  la  mine 
en  ((uestion.  Si  son  énergie  pleine  de  tact  et  son  expérience,  com- 
binées avec  l 'expérience  et  l 'effort  des  hommes  de  la  raine,  per- 
mettent au  directeur  de  remplir  toutes  les  obligations  à  lui  impo- 
sées pour  ce  puits  donné,  s'il  sait  par  là  se  gagner  l'approbation 
des  travailleurs  du  puits,  de  plus  grands  champs  d'action  vont 
s'ouvrir  devant  lui,  car  sa  carrière  n'est  pas  bornée  à  sa  situation 
présente.  S'il  est  homme  de  valeur,  technicien  dans  le  meilleur 
sens  du  mot,  son  premier  avancement  sera  une  nomination  au  poste 
de  conseiller  technique  au  Conseil  de  Mines  de  la  région,  qui  est 
responsable  de  l'administration  de  l'ensemble  des  mines  dans  cette 
région  ;  c'est  lui  qui  aura  la  charge  de  proposer  et  faire  accepter 
les  idées  et  systèmes  propres  à  éliminer  le  travail  humain  qui  n'est 
pas  nécessaire,  et  à  fournir  à  la  collectivité  du  charbon  à  un  prix 
avantageux.  C'est  lui  qui  devra  s'employer  à  supprimer  ou  à  dimi- 
nuer les  éléments  de  compétition  dans  ce  secteur  géographique, 
et  qui  devra  considérer  ce  secteur  comme  un  tout  à  exploiter  et  à 
développer,  de  façon  à  donner  à  la  collectivité  le  maximum  de 
charbon  au  prix  le  plus  modéré.  S'il  réussit  et  gagne  l'approba- 
tion de  tout  le  district,  il  y  a  là  de  (juoi  satisfaire  une  ambition 
qui  absorberait  l'activité  de  son  être  tout  entier. 

Mais,  même  arrivé  là,  un  homme  de  science  et  d'anrbition  peut 
encore  aller  plus  haut.  Le  Conseil  national  des  ^lines  sera  composé 
d'hommes  de  connaissances  techniques  et  pratiques  qui  seront  res- 
ponsables de  la  politique  nationale.  Si  l'homme  dont  nous  parlions 
plus  haut  se  signale  à  l'attention  par  son  mérite,  il  peut  alors 
parvenir  au  «  summum  »  de  son  ambition,  obtenir  un  poste  impor- 
tant d'expert  scientifique  ou  technif|ue  et  siéger  en  cette  qualité  au 
Conseil  national.  Et  alors,  s'il  était  expert  géologue,  ce  serait  son 
rôle  de  dresser  un  plan  complet  de  tout  l'ensemble  des  gisements 
houillers  découverts  ou  à  découvrir,  de  cadastrer  les  nouveaux 
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secteurs  et  de  déterminer  le  mode  de  leur  développement.  C'est 
lui  qui,  en  vertu  de  ses  connaissances,  serait  amené  dans  la  plu- 
part des  cas  à  fixer  l'endroit  où  un  puits  particulier  doit  être 
foré,  de  déterminer  quel  genre  d'outillage  doit  être  employé.  Il 
aurait  une  situation  de  beaucoup  plus  brillante  que  celle  du  techni- 
cien d'aujourd'hui  le  mieux  favorisé.  Une  perspective  lui  serait 
ouverte,  que  le  système  actuel  ne  peut  lui  ofïrir.  Quelle  est  l'ini- 
tiative qu'ont  actuellement  les  directeurs,  comparée  à  celle  qui  les 
pousserait  à  gagner  l'approbation  de  toute  une  nation  ? 

Il  est  possible  que  dans  les  débuts,  les  techniciens  cherchent  à 
être  représentés  par  l'intermédiaire  de  leurs  organisations,  en  tant 
que  distinctes  des  organisations  des  travailleurs  manuels,  mais, 
tôt  ou  tard,  nous  arriverons  à  une  époque  où  les  techniciens,  hom- 
me d'une  grande  habileté,  due  à  leurs  qualités  natives  et  à  une 
éducation  soignée  et  libérale,  se  grouperont  avec  les  travailleurs 
manuels  en  une  seule  association,  ne  se  sectionneront  eu  groupes 
distincts  que  pour  poursuivre  leurs  intérêts  techniques  ou  cor- 
poratifs .^juivant  les  cas,  et  travailler  au  progrès  de  l'ensemble  de 
l 'industrie. 

Un  jour  ou  l'autre,  tout  travailleur  fera  partie  d'une  organisa- 
tion unique,  qu'il  soit  directeur  de  mine  ou  simple  mineur,  qu'il 
soit  commis  aux  écritures  ou  ce  travailleur  d'une  haute  habileté, 
le  conducteur  de  la  raine.  Un  jour  ou  l'autre,  les  représentants 
techniques  et  ouvriers  seront  choisis  par  les  intéressés  dans  im 
groupement  unique  qui  sera  constitué  par  l'industrie  tout  entière; 
mais  en  attendant,  nous  verrons  élire  au  'Conseil  de  Puits,  au 
Conseil  de  la  région  et  au  Conseil  national,  des  hommes  désignés 
par  des  organisations  différentes  de  travailleurs,  mais  néanmoins 
et  dans  tous  les  cas  par  des  travailleurs. 

Quant  aux  finances  de  l'industrie,  le  Conseil  national  serait 
responsable  devant  la  nation,  car  il  aurait  à  tenir  ses  comptes 
d'une  façon  telle  qu'ils  puissent  être  présentés  chaque  année  au 
Parlement,  pour  que  la  nation  tout  entière  soit  en  mesure  de  les 
examiner  et  de  les  rectifier.  Le  budget  de  l'industrie  .serait  chaque 
année  publié,  ainsi  qu'un  état  des  profits  et  pertes  de  chaque  mine 
du  pays.  Aucune  mine  ne  ferait  exception  à  la  règle,  (ju'elle  soit 
grande  ou  petite,  exploitée  avec  pertes  ou  avec  profits.  Toutes 
espèces,  tous  crédits  seraient  placés  au  compte  des  mines  national 
de  la  Banque  nationale  des  Mines.  Son  crédit  serait  celui  d'une 
industrie  solvable,  garantie  par  le  crédit  national.  La  Banque 
nationale  des  !\lines  aurait  une  suecursale  dan.';  tout  secteur  géo- 
graphique, de  façon  à   faire  face  à  toute  transaction   financière 
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courante  qui  se  présentera  à  l'iiitérieur  de  l'industrie  ou  entre 
l 'industrie  et  le  reste  du  monde.  Ses  chèques  seraient  partout 
acceptés,  et  elle  obtiendrait  dans  les  chambres  de  compensation 
du  monde  entier  toutes  les  facilités  qui  sont  actuellement  accordées 
aux  chèques  tirés  par  les  capitalistes. 

Si,  à  la  fin  de  l'année  financière,  la  balance  accusait  des  profits 
pour  tout  le  travail  de  l'industrie,  cet  excédent  pourrait  servir, 
le  cas  échéant,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  eu  vue  d'un  plus 
grand  développement  technique  de  l'industrie,  ou  encore  une 
première  part  seulement  serait  consacrée  à  ce  but-là,  une  deuxième 
prélevée  pour  l'amélioration  de  la  situation  sociale  et  économique 
des  travailleurs  de  l'industrie,  et  enfin  le  reste  pourrait  être  utilisé 
à  réduire  le  prix  du  charbon,  ou  alternativement  à  fournir  aux 
caisses  de  l'Etat  une  contribution  destinée  à  venir  en  aide  aux 
besoins  de  la  nation,  à  l'intérieur  du  pays  ou  dans  les  relations 
avec  l'étranger.  Il  se  pourrait  qu'une  réduction  du  prix  du  char- 
bon fût  plus  utile  que  le  versement  d'une  contribution  ;iux  <'aisscs 
de  i'I-'tat,  mais  la  question  est  à  régler  ultérieurement  eu  tenant 
compte  des  besoins  du  peuple  à  ce  moment-là  et  du  niveau  de  sa 
culture.  Mais  ces  arrangements  seraient  déterminés  au  mieux  par 
les  exigences  et  le  standard  de  l'éducation  du  peuple  à  l'époque. 

Nous  voyons  maintenant  le  secret  de  la  campagne  pour  la  natio- 
nalisation des  raines.  Ce  sera  le  programme  des  futures  cam- 
pagnes des  travailleurs  des  autres  industries  ;  car  ce  n'est  qu'en 
supprimant  l'influence  du  capitaliste  dans  l'industrie  que  les  tra- 
vailleurs pourront  satisfaire  ce  désir  profond  qui  les  porte  à 
réclamer  la  liberté  de  se  développer  et  de  manifester  leur  initiative. 
Qu  'on  soit  homme  politique  ou  prêtre,  savant  économiste  ou  capi- 
laliste  ignorant,  personne  ne  peut  empêcher  la  réalisation  de  ces 
aspirations. 

On  peut  dire  et  on  dit  que  l'ouvrier  en  général  n'est  intéressé 
(ju'à  son  salaire,  qu'il  se  soucie  peu  de  la  production  et  des  condi- 
tions générales  de  l'industrie  ;  qu'il  n'accorde  aucune  attention 
aux  conditions  générales  dont  dépend  sa  sécurité  ;  qu'il  n'accor- 
dera jamais  aucune  attention  au  coût  de  la  production.  Ce  sera, 
à  la  vérité,  un  grand  pas  en  avant  le  jour  où  les  mineurs  seront 
capables  d'élire  leurs  Comités  de  Puits,  leur  Conseil  régional,  leur 
Conseil  national,  aux  fins  de  travailler  ensemble,  directeurs  et 
ouvriers,  à  la  réalisation  de  leur  idéal. 

Ce  changement  ne  peut  se  faire  d'un  coup.  Le  temps  seul  pourra 
parfaire  l'évolution  qui  amènera  les  travailleurs,  actuellement 
privé.s  de  toute  participation  à  l'industrie,  à  prendre  la  résolution 
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de  participer,  si  peu  que  ce  soit,  à  la  direction  de  leur  industrie  à 
l'avenir.  Cette  évolution  peut  exiger  quinze  ou  vingt  ans,  mais, 
dans  l'histoire  de  la  classe  ouvrière,  c'est  une  période  de  courte 
durée,  même  si  ou  la  compare  à  l'histoire  du  système  industriel 
actuel.  Xous  pouvons  compter  que,  dans  les  débuts,  il  y  aura  une 
tlispositiou  de  la  part  d'un  groupe  important  de  travailleurs  à 
déléguer  leur  respousabilité  à  d'autres,  au  Comité  du  Puits,  mais 
à  mesure  qu'ils  auront  plus  d'expérience  du  travail  de  leui*  Comité, 
leur  horizon  social  s'élargira  aussi,  et  ils  se  montreront  plus  dis- 
posés à  accepter  des  responsabilités.  L'intérêt  qu'ils  prendront  à 
ce  développement  s'accentuera  de  plus  en  plus,  et  l'indifférence 
actuelle  des  hommes  de  modeste  situation  diminuera  chaque  jour. 
Les  hommes  pourront  agir  sans  réflexion  et  avec  indifférence  dans 
les  premières  périodes  électorales,  mais  éventuellement,  ils  se  refu- 
seront de  plus  en  plus  à  déléguer  leur  responsablité  à  d'autres.  Il 
se  peut  qu'on  n'arrive  jamais  à  la  période  ovi  ce  manque  d'intérêt 
aura  totalement  disparu,  mais  le  temps  luttera  contre  l'indiffé- 
rence, et  nous  constaterons  chez  les  travailleurs  manuels  un  désir 
aussi  vif  de  voir  prospérer  l'industrie  tout  entière  que  celui  qui 
se  manifestera  chez  l'homme  résolu  à  faire  de  la  technique  de  sou 
industrie  un  modèle  pour  toutes  les  autres  industries. 


APPENDICE  PREMIER 

LOI  DE   1919   CRÉANT    UNE   COMMISSION 
DE  L'INDUSTRIE  DU  CHARBON 

RAPPORT 

r>E 

L'Honorable  Juge  SANKEY,  G.  B.  E., 

Président, 

A  SON    EXCELLENTE    MAJESTE    LE    ROT 

Plaise  a  Votre  Ma.iesté 

.\gissant  en  vertu  de  la  loi  de  1919  créant  une  commission  de 
l'industrie  du  charbon,  j'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  com- 
plémentaire  suivant  : 

1.  RECOMMANDATIONS 

I 

Je  veconnuitmlr  (jue  le  Parlement  soit  immédiatement  invité  à 
noter  une  lai  pcrmclhinl  à  l'Etat  d'acquérir  les  droits  régalien,s  du 
ctiarbon  moijeninml  /xticnienl  d'une  juste  et  équitable  indemnité 
aux  propriétmrcs  de   ces   droits. 
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3.    MÉTHODE    DE    RACHAT    DES    DROITS    RÉGALIENS 

XIX 

La  valeur  des  intérêts  de  tout  possesseur  de  droits  régaliens  sera 
établie  par  les  experts  du  Gouvernement,  avec  droit  d'appel  à  un 
tribunal  spécialement  constitué  à  cet  effet. 

XX 

Ces  experts  voudront  bien  prendre  en  considération  : 
a)  Les  propriétés  où  le  charbon  a  été  exploité  ; 
6)  Les  propriétés  éventuelles  là  où  l'on  sait  qu'il  y  a  présence 
de  charbon  attendant  l'exploitation  ; 

c)  Les  droits  de  passage  à  la  surface  et  en  certains  cas  les  droits 
d'accès  à  tel  ou  tel  puits  qui  grèvent  d!e  servitudes  les  propriétés 
voisines  ; 

d)  Le  droit  régalien  usuel  levé  dans  le  bassin  sur  la  catégorie  de 
charbon  en  cause  ; 

Mais  non  : 

e)  Les  propriétés  dans  lesquelles  la  présence  de  charbon  est 
incertaine,  mais  seulement  supposée  ; 

/■)  Les  voies  d'accès  souterraines. 

XXI 

Je  propose  aussi  que  le  Parlement,  en  établissant  les  principes 
d'évaluation,  considère  s'il  n'est  pas  possible  de  fixer  un  montant 
maximum  qui  constituerait  un  fonds  à  répartir  entre  les  divers 
propriétaires  de  droits  régaliens  en  accord  avec  les  principes  pré- 
cédents ou  tout  autre  principe  que  peut  accepter  le  Parlement. 
L'avantage  de  ce  projet  serait  que  l'Etat  connaîtrait  immédiatement 
le  maximum  de  ses  obligations. 

II 

Sur  le  vu  des  faits  qui  m'ont  été  soumis,  je  recommande  que  le 
principe  du  transfert  de  la  propriété  des  mines  de  charbon  à  l'Etat 
soit  accepté. 

5.   ^MÉTHODE  DE  RACHAT  ET  D 'EXPLOITATION   DES  MINES  DE   CHARBON 

XXXV 

On  propose  que  l'Etat  rachète  toutes  les  mines,  y  compris  bâti- 
ments, installation,  machines,  magasins  et  autres  dlépendances  de 
la  mine  à  un  prix  équitable,  sous  réserve  des  dispositions  du  para- 
graphe suivant. 

XXXVI 

En  addition,  les  dépenses  de  développement  des  mines  (y  compris 
celles  qui  se  rapportent  à  des  constructions  de  maisons)  engagées 
après  une  date  à  fixer  et  avec  le  consentement  du  Contrôleur  des 
mines  de  charbon,  seront  remboursées  avec  intérêt  au  taux  de  6  % 
l'an,  à  partir  de  la  date  de  la  dépense,  à  condition  que,  si  ladite 
dépense  est  devenue  rémunératrice  avant  la  date  du  rachat,  le 
montant  de  la  somme  à  payer  par  versements  d'intérêts  devra  être 
diminué  des  profits  déjà  rc-tirés  de  ces  dépenses  engagées. 
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XXXVII 

En  plus,  l'Etat  devra  se  faire  attribuer  le  droit  de  racheter  à  un 
prix  équitable  la  propriété  immobilière  et  mobilière  directement 
associée  au  travail  de  la  mine,  non  comprise  au  paragraphe  35,  et 
autre  que  les  dépendances  de  la  mine. 

XXXVIII 

Dans  le  cas  d'entreprise  complexe,  les  propriétaires  auraient  le 
droit  d'obliger  l'Etat  au  rachat,  et  l'Etat  aurait  le  droit  d'obliger  le 
propriétaire  à  vendre  l'ensemble  de  l'entreprise  si,  de  l'avis  d'un 
arbitre,  la  disjonction  de  l'entreprise  ne  peut  être  effectuée  écono- 
miquement ou  commercialement.  Par  entreprise  complexe,  il  faut 
comprendre  une  entreprise  où  une  compagnie  ou  un  établissement 
exploite  une  mine  comme  annexe  à  une  autre  industrie  ou  en  rap- 
ports étroits  avec  elle.  Ex.  :  une  mine  et  une  aciérie. 

XXXIX 

Sans  préjudice  des  droits  spécifiés  au  paragraphe  précédent,  il 
faudra  examiner  sérieusement  la  question  de  savoir  si  l'industrie 
du  coke  et  des  sous-produits,  qui  est  encore  actuellement  à  ses 
débuts,  ne  devrait  pas  rester  sous  le  régime  de  la  propriété  privée. 

XL 

On  propose  d'offrir  à  l'ensemble  des  dirigeants  actuels  de  l'indus- 
trie minière  <y  compris  les  directeurs  ide  compagnies)  le  maintien 
de  leur  poste,  aux  salaires  actuels,  avec  engagement  réciproque  de 
cinq  ans  et  promesse  d'augmentations  périodiques. 

XLI 

Le  fonctionnaire  de  l'Etat  n'a  pas  été  préparé  à  gérer  une  indus- 
trie, mais  la  guerre  a  démontré  qu'il  existait  en  puissance  une  nou- 
velle classe  d'hommes  (fonctionnaires  de  l'Etat  ou  non),  qui  sont 
aussi  résolus  à  servir  l'Etat  qu'à  servir  un  employeur  particulier, 
et  qui  ont  fait  preuve  de  qualités  de  courage  en  prenant  l'initiative 
nécessaire   à   la  conduite  d'une   industrie. 

XLII 

Si  on  fait  le  bilan  de  l'administration  des  industries  par  l'Etat, 
on  voit  que  jusqu'à  présent  le  système  ne  s'est  pas  montré  exempt 
de  fautes  sérieuses,  mais  ces  fautes  sont  ducs  dans  une  large 
mesure  à  ce  que  l'Etat  a  négligé  l'éducation  professionnelle  de  ceux 
à  qui  il  demande  pourtant,  le  cas  échéant,  des  connaissances  et  des 
talents  d'administrateurs. 

XLIII 

L'expérience  de  ces  dernières  années  a  cependant  démontré  qu'il 
n'est,  en  réalité,  pas  difficile  à  la  nation  britannique  de  fournir  une 
classe  d'administrateurs  qui  puissent  combiner  un  sens  très  aigu  du 
devoir    professionnel    avec   une  très   grande  énergie   et   uoe   forte 
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capacité  d'initiative.  Ceux  qui  ont  ces  qualités  professionnelles 
semblent  tout  à  fait  capables  d'assumer  des  responsabilités  et  aussi 
de  s'entendre  avec  les  hommes  qu'ils  ont  à  diriger. 

XLIV 

Finalement,  sous  le  régime  de  la  propriété  nationale,  il  est  tou- 
jours possible  de  louer  une  mine  à  des  particuliers,  à  des  conditions 
qui  conviennent  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  production,  et  ce 
principe  peut  être  appliqué  non  seulement  à  une  mine  ou  à  un 
groupe  de  mines  d'un  bassin  particulier,  mais  à  une  entreprise 
complexe. 

N.  B.  —  Si  les  mines  de  charbon  étaient  acquises  par  l'Etat,  et 
à  partir  dîu  moment  où  elles  le  seraient,  toute  réclamation  justifiée 
de  Compagnies  de  prospection  serait  acceptée,  et  l'Etat  devrait  se 
faire  attribuer  le  droit  de  continuer  les  travaux  de  prospection. 

G.  Le  projet  d'administration  locale 

N.  B.  —  Les  propositions  faites  dans  ce  projet  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  recommandations,  et  le  projet  lui- 
même  ne  vise  pas  à  embrasser  toute  l'étendue  de  la  question.  Le 
temps  dont  je  dispose  me  permet  seulement  de  faire  des  sugges- 
tions qui,  on  l'espère,  seront  utiles  au  Parlement. 

Table  du  Projet.  Paragraphes. 

1)  Conseil  local  des  Mines xlv-liii 

2)  —       régional    des   Mines liv-lxiv 

3)  —       national    des   Mines lxv-lxxii 

4)  Finance  et  Publicité  lxxiii-lxxviii 

5)  Sécurité,  Santé  et  Recherches lxxix-lxxxv 

6)  Charbon   de   l'Amirauté lxxxvi 

7)  Exportation  lxxxvii-lxxxix 

1.    Le    COXt^ElL   LOCAIy    DES    MINES 

N.  B.  —  L'objet  de  cette  partie  du  projet  est  d'utiliser  les  con- 
naissances des  ouvriers  en  leur  permettant  de  siêqer  aux  Conseils 
dans  le  but  de  conseiller  le  directeur,  et  de  leur  donner  voix  déli- 
bérative  dans  toutes  les  questions  où  leur  sécurité  et  leur  santé  est 
en  jeu. 

XLV 

Toute  mine  sera  sous  la  surveillance  d'un  directeur  dûment  qua- 
lifié, responsable  du  contrôle,  de  l'admànistration,  de  la  direction 
de  la  mine,  de  l'extension  des  travaux  et  des  méthodes  d!e  travail, 
à  condition  toutefois  que  ce  directeur  ne  soit  pas  tenu  pour  person- 
nellement responsable  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  fait  que  se  confor- 
mer à  un  ordre  régulièrement  donné,  en  vue  d'assurer  la  sécurité 
des  travailleurs,  par  le  Conseil  régional  des  mines. 

XLVI 

Dans  chaque  mine,  il  sera  établi  un  Conseil  local  des  Mines  qui  se 
réunira  chaque  quinzaine,  ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  pour 
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donner  des  avis  au  directeur  sur  toutes  les  questions  concernant  la 
direction  et  la  sécurité  de  la  mine. 

XLVII 

Le  Conseil  sera  composé  de  dix  membres;  le  directeur,  le  sous- 
directeur,  le  directeur  commercial  étant  membres  de  droit,  quatre 
membres  élus  au  scrutin  par  les  trav.alleurs  de  la  mine  ou  de  ses 
dépendances,  les  trois  autres  membres  nommés  par  le  Conseil  régio- 
nal des  Mines.  Le  mandat  sera  dTune  durée  de  deux  ans. 

XLVILI 

Le  Conseil  sera  tenu  de  signaler  chaque  quinzaine  au  Ministre 
des  Mines  et  au  Conseil  régional  des  Mines  tout  cas  de  baisse  de 
la  production  et  la  cause  de  cette  diminution.. 

XLIX 

Si  le  directeur  refuse  d'accepter  les  avis  du  Conseil  local  des 
Mines  sur  une  question  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  tra- 
vailleurs de  la  mine,  le  cas  sera  soumis  au  Conseil  des  Mines  de  la 
région. 

L 

Les  contrats  d'engagement  des  ouvriers  contiendront  une  clause 
rédigée  par  le  Conseil  des  Mines  de  la  région,  portant  qu'aucun 
ouvrier  ne  pourra,  en  cas  die  conflit,  se  joindre  à  d'autres  pour 
signifiera  la  direction  une  rupture  du  contrat  dans  les  délais  légaux, 
ni  s'associer  avec  d'autres  pour  cesser  le  travail,  à  moins  et  jusqu'à 
ce  que  le  conflit  ait  été  porté  devant  le  Conseil  local  et  le  Conseil 
et  que  lesdits  Conseils  aient  été  impuissants  à  solutionner  la  diffi- 
culté. 

LI 

Il  y  aura  un  directeur  commercial  dans  chaque  mine  ou  groupe 
de  mines  (ce  service  de  direction  commerciale,  si  le  Conseil  de 
région  le  juge  bon,  sera  confié  au  directeur  de  la  mine)  dont  le 
rôle  sera,  sous  le  contrôle  d!u  directeur,  de  pourvoir  aux  achats,  à 
la  fourniture  du  matériel  de  lia  mine  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires,  sous  le  contrôle  du  directeur  commercial  de 
la  région,  pour  disposer  de  la  production  de  la  mine  en  question. 

A'.  B.  —  On  estime  que  quelques-uns  des  directeurs  actuels  de 
compagnies  pourraient  être  nommés   directeurs  commerciaux. 

LU 

Chaque  mine  enverra  son  compte  de  dépenses  d'exploitation, 
dans  la  forme  requise,  au  Conseil  des  Mines  d!e  la  région. 

LUI 

Les  travailleurs  de  chaque  mine  auront  droit  à  une  indemnité 
d'extraction  dont  lo  montant  sera  fixé  suivant  des  règles  prescrites 
et  réparti  entre  eux  chaque  semestre. 

2.  Le  conseil  des  mines  du  bassin 
•N.-B.  —  L'objet  de  cette  partie  du  projet  est  d'empêcher  une 
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administraUon  bureaucratique  de  l'industrie  en  la  soumettant  au 
contrôle  local  d'un  Conseil  de  quatorze  membres,  composé  d'un 
nombre  égal  de  représentants  des  mineurs,  des  consommateurs  et 
des  personnes  qui  ont  l'expérience  des  branches  technique  et  com- 
merciale de  l'industrie. 

LTV  * 

Il  sera  créé  dans  chaque  région  minière  un  Conseil  régional  des 
Mines,  sur  lequel  retombera  la  principale  responsabilité  executive 
pour  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  et  la  production  du  charbon  dans  la  région, 

N.  B.  —  On  propose  de  répartir  ainsi  qu'il  suit  les  régions 
minières  :  I.  Est  de  l'Ecosse,  2,  Ouest  de  l'Ecosse,  3.  Northumber- 
land,  4.  Durham,  5,  Cumberland,  6.  Yorkshire,  7.  Lancashirc  et 
Cheshire,  8.  Galles  du  Nord,  9.  Nottinghamshire,  Derbyshire  et  Lei- 
cestershire,  10.  Staffordshire,  Worcestershire  et  Shropshire, 
11.  Warw'ickshire,  12.  Galles  du  Sud  et  Monmouthshire,  13.  Glou- 
cestershire,  Somersetshire,  14.  Kent. 

LV 

Le  Conseil  régional  des  Mines  se  conformera  à  tout  ordre  con- 
cernant la  sécurité,  reçu  de  l'Inspecteur  en  chef  des  mines  ou  d'un 
Inspecteur  divisionnaire  des  mines,  et  il  ne  donnera  aucun  ordre 
concernant  la  sécurité  qui  serait  contraire  aux  dispositions  d'une 
iloi  ou  à  des  règlements  établis  en  application  de  ladite  loi. 

LVI 

Sous  la  direction  du  Ministre  des  Mines,  le  Conseil  régional  des 
Minevs  organisera  dans  la  région  l'extraction  du  charbon,  détermi- 
nera le  taux  de  la  production,  décidera  la  suspension  d'une  exploi- 
tation ou  l'ouverture  d'une  mine,  fera  faire  des  sondages,  réglera 
les  prix,  fixera  le  taux  des  sailaires  et  assurera  la  distribution  du 
charbon. 

LVII 

Pour  fixer  le  prix  du  charbon  au  sortir  du  puits,  on  devra,  sous 
le  régime  de  la  propriété  nationale,  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  éléments  suivants  : 

a)  Un  salaire  juste  et  équitable  pour  tous  les  travailleurs  de  l'in- 
dustrie; 

b)  Le  coût  du  matériel,  etc.; 

c)  Les  travaux  d'entretien,  de  gestion,  de  développement  de  la 
mine; 

d)  L'intérêt  des  emprunts  à  émettre,  en  vue  de  procéder  au 
rachat  des  droits  régaliens  et  des  mines  ; 

e)  Le  versement  à  un  fonds  de  réserve  pour  l'amortissement  des 
emprunts; 

/■)  Un  bénéfice  à  prélever  au  bénéfice  de  la  nation. 

LVIII 
Le  Conseil  régional  des  Mines  pourra  passer  des  marohés  avec 
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les  autorités  locales  ou  les  /particuliers  (en  comprenant  sous  ce 
terme  les  sociétés  coopératives,  les  compagnies,  les  firmes  et  les 
individus)  et  dans  les  campagnes,  si  la  chose  est  possible,  avec  les 
chefs  de  station  des  chemins  de  fer  locaux,  aux  fins  de  la  vente  et 
de  la  distribution  du  charbon  réservé  aux  besoins  du  pays  ;  avec 
les  particuliers,  les  établissements  et  firmes  aux  fins  de  la  vente  et 
de  la  distribution  du  charbon  d'exportation  ;  il  aura  pleins  pou- 
voirs pour  fixer,  de  temps  à  autre,  le  prix  maximum  de  vente  diu 
charbon  domestique   ou  industriel, 

LIX 

Le  Conseil  régional  des  Mines  se  composera  d'un  président  et 
d'un  vice-président,  nommés  par  le  Ministre  des  Mines,  et  de  douze 
autres  membres,  dont  quatre  seront  élus  au  scrutin  par  les  ouvriers 
et  les  huit  autres  par  le  Conseil  national  des  Mines  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Quatre  membres  pour  repi'ésenter  les  consommateurs  (deux 
d'entre  eux  au  moins  dans  les  régions  de  hauts  fourneaux  et  de 
forges  représenteront  l'industrie  du  fer  et  d!e  l'acier,  et  dans  les 
districts  maritimes  deux  au  moins  représenteront  les  exportateurs 
de  charbon). 

Deux  membres  pour  représenter  le  côté  technique  de  l'industrie, 
exemple  :  ingénieurs  des  mines,  et  enfin  deux  membres  pour  repré- 
senter le  côté  commercial  :  achat  de  matériel  et  vente  du  produit. 

LX 

Tous  les  membres  seront  élus  pour  une  durée  de  trois  .ans  et  rece- 
vront un  traitement. 

LXI 

Le  Conseil  régional  des  Mines  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
mois,  ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 

LXII 

Le  Conseil  régional  des  Mines  nommera  tous  les  directeurs  de 
mines  tt  tous  les  directeurs  commerciaux  de  mines  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction. 

LXIII 

Le  Conseil  régional  des  Mines  nommera  un  Comité  commercial 
et  un  directeur  commercial  dont  le  rôle  sera,  sous  le  contrôle  du 
Comité  commercial,  de  pourvoir  aux  achats,  à  la  fourniture  du 
matériel  de  la  mine  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  disposer  de  la  production  en  charbon  de  la  région. 

LXIV 

Les  contrats  d'engagement  des  ouvriers  contiendront  une  clause 
rédligée  par  le  Conseil  régional  des  Mines  portant  qu'aucun  ouvrier, 
à  la  suite  d'un  conflit  survenu  dkms  la  région,  ne  pourra  se  joindre 
à  d'autres  pour  signifier  à  la  direction  une  rupture  du  contrat  dans 
les  délais  légaux,  ni  s'associer  avec  d'autres  pour  cesser  le  travail, 
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jusqu'à  ce  que  la  difficulté  ait  été  portée  devant  le  Conseil  régional 
des  Mines  et  le  Conseil  national  des  Mines,  et  que  lesdits  Conseils 
aient  été  impuissants  à  solutionner  le  conflit. 

3.  Le  conseil  national  des  mines 

N.  B.  —  L'objet  de  cette  partie  du  projet  est  de  créer  im  Conseil 
composé  de  membres  des  Conseils  régionaux  de  Mines,  qui  se  réu- 
nira à  périodes  fixes,  pour  discuter  et  conseiller  le  Ministre  des  Mines 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'industrie.  Le  Ministre  des 
Mines  sera  assisté  par  un  Comité  permanent  de  dix-huit  membres 
élus  par  le  Conseil  national  des  Mines  et  pris  dons  son  sein,  et  ce 
Comité  se  réunira  aux  fins  d'exercer  sa  haute  surveillance  sur  les 
opérations  des  Conseils  régionaux  de  Mines.  Le  Ministre  des  Mines 
y  assistera  et  sera  responsable  devant  le  Parlement. 

LXV 

Il  sera  créé  un  Conseil  national  des  Mines  qui  se  réunira  à  des 
intervalles  déterminés  pour  discuter  avec  le  Ministre  dies  Mines  et 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  sont  en  rapport  avec 
l'exploitation  et  la  gestion  de  l'industrie. 

LXVI 

Le  Ministre  des  Mines  sera  nommé  par  le  Gouvernement  et  siégera 
au  Parlement,  devant  lequel  il  sera  responsable.  Ce  ministre  exercera 
sa  haute  surveiJlance  sur  les  opérations  des  Conseils  régionaux  et 
présidera  le  Conseil  national  des  Mines. 

LXVII 

Le  Conseil  national  des  Mines  sera  composé  comme  suit:  Chaque 
Conseil  régional  élira  un  membre  par  5.000.000  de  tonnes  extraites, 
sous  la  réserve  que  chaque  région  élira  au  moins  un  membre. 

LXVIII 

Les  membres  seront  élus  pour  trois  ans  et  se  réuniront  une  fois 
par  an  à  Londres,  une  fois  par  an  à  Edimbourg,  une  fois  par  an  à 
Cardiff,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  convoqués  par  le  Ministre 
des  Mines.  Les  membres  auront  droit  à  une  indemnité  de  dépla- 
cement. 

LXIX 

Sera  élu  par  les  membres  du  Conseil  national  des  Mines  et  pris 
dans  son  sein,  un  Comité  permanent  de  dix-huit  membres,  dont  six 
se  retireront  chaque  année  et  ne  seront  pas  rééJigibles  poui*  l'année 
suivante.  Six  représenteront  les  travailleurs,  six  les  consommateurs 
et  six  les  branches  technique  et  commerciale  de  l'industrie. 

LXX 

Le  Ministre  des  Mines  aura  droit,  après  avoir  consulté  le  Comité 
permanent,  d'opposer  son  veto  à  toute  résolution  adoptée  par  un 
Conseil  local  des  Mines  ou  un  Conseil  de  région,  et  dans  celte  éven- 
tualité, il  aura  à  donner  publiquement  les  raisons  de  son  veto. 
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LXXI 

Aucune  modification  d'ensemble  des  scalaires  ne  sera  faite  sans  le 
consentement  à  la  fois  du  Ministre  des  Mines  et  du  Comité  perma- 
nent. 

LXXII 

Les  contrats  d'engagement  des  ouvriers  contiendront  une  clause 
rédigée  par  le  Conseil  régional  des  Mines  du  bassin  portant  qu'au- 
cun ouvrier,  à  la  suite  d'un  conflit  national,  ne  pourra  se  joindJre 
à  d'autres  pour  signifier  à  la  direction  une  rupture  du  contrat  dans 
les  délais  légaux,  ni  s'associer  à  d'autres  pour  cesser  le  travail, 
jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  porté  devant  le  Conseil  national 
des  Mines  et  que  ce  Conseil  ait  été  impuissant  à  le  solutionner  ;  il 
est  spécifié  toutefois  que,  s'il  en  est  requis  par  écrit  par  quinze 
membres  du  Conseil  national  des  Mines,  le  Ministre  des  Mines  con- 
voquera une  réunion  dudit  Conseil  dans  le  délai  d'un  mois. 

4.  Finances  et  publicité 

LXXIII 

La  comptabilité  financière  de  chaque  région  sera  rigoureusement 
indépendante  de  celle  die  toutes  les  autres  régions,  et  un  relevé  de 
comptes,  établi  s  "as  la  forme  prescrite,  sera  adressé  au  Ministre 
des  Mines  tous  les  quatre  mois. 

LXXIV 

Un  système  d'apurement  et  de  vérification  de  tous  les  comptes 
sera  étabdi  suivant  des  formes  prescrites. 

LXXV 

Le  Trésor  n'aura  pas  le  droit  d'intervention  ou  de  contrôle  dans 
la  disposition  des  fonds  provenant  de  l'industrie.  Ces  fonds  seront 
administrés  à  part  des  autres  deniers  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  le 
profit  net  réalisé  par  l'industrie,  à  des  dates  déterminées,  soit  défi- 
nitivement établi  et  versé  aux  caisses  de  l'Etat. 

LXXVI 

n  est  d'une  importance  vitale  que  le  Ministère  des  Mines  jouisse 
de  l'autonomie  d'une  entreprise  privée  ;  le  système  actuel  du  choix 
des  fonctionnaires,  de  leur  promotion  à  l'ancienneté  de  services, 
de  leur  répartition  en  catégories,  de  la  transmission  des  avis  et  des 
rapports  d'un  fonctionnaire  à  l'autre,  de  la  fixation  des  traitements 
et  des  pensions  ne  s'appliquera  pas  aux  fonctionnaires  du  Ministère 
des  Mines. 

LXXVII 

Le  Ministre  des  Mines  établira  et  publiera  les  statistiques  sui- 
vantes : 
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a)  Le  rapport  financier  des  quatre  derniers  mois  d'exercice  de 
chaque  région. 

b)  Le  chiffre   de  la  production   de   chaque   région  ; 

c)  Le  nombre  des  personnes  employées  à  la  surface  et  au  fond 
d!e  la  mine. 

d)  Le  coût  par  tonne  de  la  production  et  de  la  distribution 
du  charbon,  avec  la  proportion  afférente  aux  frais  de  direction,  au 
paiement  des  intérêts,  à  la  constitution  des  bénéfices. 

e)  Le  total  de  la  production  de  charbon  par  homme  et  par  jour- 
née de  mineur. 

/)  Le  nombre  de  journées  perdues  pour  cause  d'absence  des  tra- 
vailleurs. 

LXXVIII 

Pendant  la  période  d'acquisition  des  mines  de  charbon  par  l'Etat, 
les  propriétaires  de  mines  continueront  à  jouir  des  droits  que  leur 
confère  et  à  se  soumettre  aux  obligations  que  leur  impose  soit  la 
loi  de  1918  confirmant  l'accord  relatif  au  contrôle  des  mines  de 
charbon,  soit  toute  autre  disposition  législative  qui  pourrait  être 
substituée  à  cette  loi  en  vertu  des  suggestions  présentées  par  mes 
trois  collègues  et  moi  dans  notre  rapport  provisoire  du  20  mars, 
soit  toute  autre  loi. 

5.    SÉCURITÉ,   SANTÉ   ET    RECHERCHES 

LXXIX 

En  vue  d'assurer  le  service  de  la  sécurité,  de  l'hjgiène  et  des 
recherches,  il  existera  un  corps  de  fonctionnaires  dont  la  tâche  est 
définie  dans  les  paragraphes  suivants. 

LXXX 

En  ce  qui  concerne  la  sécurité,  le  système  actuel  de  service  par 
un  inspecteur  en  chef  et  des  inspecteurs  divisionnaires  sera  con- 
tinué ;  ces  inspecteurs  auront  à  remplir  le  même  rôle  que  leurs  pré- 
décesseurs, mais  leur  nomtbre  sera  accru  et  sera  fixé  en  proportion 
ou  de  il'étendue  du  secteur  ou  du  nombre  d'employés  ;  ex.  :  un 
inspecteur  pour  cinq  mille  hommes. 

LXXXI 

La  nomination  de  ces  inspecteurs  sera  faite  par  le  Ministre  des 
Mines  ;  les  inspecteurs  auront  à  lui  adresser  leurs  rapports  et  seront 
responsables  devant  lui. 

Lxxxn 

En  ce  qui  concerne  la  santé,  il  sera  nomnn'é  des  inspecteurs  prin- 
cipaux et  locaux  qui  assureront  le  service  de  santé,  en  tant  que 
distinct  du  service  de  sécurité,  et  qui  seront  chargés  d'exercer 
leur  haute  surveillance  sur  la  santé  et  la  convalescence  des  ouvriers 
des  mines. 
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LXXXIII 

La  nomination  de  ces  inspecteurs  sera  faite  par  le  Ministre  d€S 
Mines  ;  les  inspecteurs  lui  adresseront  leurs  rapports  et  seront  res- 
ponsables devant  lui. 

LXXXIV 

En  ce  qui  concerne  les  recherches,  il  sera  attaché  au  Ministère 
des  Mines  une  section  des  recherches,  dont  le  rôle  sera  de  faire, 
pour  le  compte  du  ministère,  toutes  les  recherches  utiles  en  ce  qui 
concerne  la  sécurité  et  la  santé  des  travailleurs  et  les  économies 
à  réaliser  dans  le  fonctionnement  de  l'exploitation  des  mines. 

LXXXV 

La  nomination  des  fonctionnaires  de  cette  section  sera  faite  par 
le  Ministre  des  Mines. 

6.   Charbon  de  l'amirauté 

LXXXVI 

L'.\mirauté  et  le  Ministère  de  la  Guerre  auront  le  droit  de  réqui- 
sitionner du  charbon  dans  une  mine  quelconque  à  un  prix  égal  au 
prix  minimum  que  paient  les  consommateurs  pour  le  charbon  pris 
sur  le  carreau. 

7.  L'exportation 

LXXXVII 

Toute  personne  aura  le  droit  d'acheter  dSu  charbon  à  n'importe 
quelle  mine  d^ns  les  mêmes  conditions  que  si  Ja  mine  était  restée 
propriété  privée. 

LXXXVIII 

L'Etat  n'accordera  ni  directement  ni  indirectement  aucune  pré- 
férence, aucun  avantage  injuste  ou  déraisonnable  aux  particuliers 
désireux  d'acheter  d!u  charbon  pour  l'exportation,  mais  il  accueillera 
les  demandes  de  ces  mêmes  particuliers  avec  la  plus  entière  impar- 
tialité et  sans  leur  imposer  de  conditions  injustes  ou  diéraisonnables. 

LXXXIX 
Tout  exportateur  à  qui  du  charbon  aura  été  vendu  pour  l'expor- 
tation partagera  tous  les  bénéfices  dépassant  1  s.  par  tonne  à  parts 
égailes  avec  le  Conseil  des  Mines  de  la  région. 

DIVERS 

Dans  le  rapport  provisoire  que  nous  avons  présenté,  mes  trois 
collègues  et  moi,  à  la  date  du  20  mars  dernier,  nous  indiquions 
rapidement  (paragraphe  15)  certaines  économies  et  améliorations 
que  nous  suggérions  à  la  Commission  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  dans  un  avenir  prochain.  En  présence  de  l'amplitude 
et  de  la  complexité  du  problème  de  la  nationalisation,  il  a  été  à 
peine  possible  d'aborder  ces  autres  questions,  mais  je  veux  à  leur 
sujet  faire  le  rapport  très  succinct  qui  suit  : 
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1°  Construction  de  maisons  d'habitation.  —  Cette  question  est 
entre  les  mains  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Local  Gouver- 
nement Board)  et,  pour  l'Ecosse,  du  Bureau  écossais,  avec 
lesquels  nous  avons  discuté,  et  qui  sont  pleinement  persuadés 
de  l'urgence  que  présente  le  problème  dans  certains  bassins 
miniers.  Je  m'associe  aux  remarques  faites  à  ce  sujet  par 
mon  ami  sir  Arthur  Duckam,  aux  paragraphes  11  et  12  de  son 
rapport. 

2°  Bains  et  séchage  des  effets.  —  Je  recommande  que  le  Secré- 
taire de  l'Intérieur  prenne  l'initiative  de  faire  apporter 
l'amendement  nécessaire  à  l'article  77  de  la  loi  de  1911  sur 
les  mines  de  charbon,  de  façon  à  étendre  les  mesures 
d'hygiène  en  question  à  toutes  les  mines,  et  j'ai  des  raisons 
de  croire  que  la  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne 
exercerait  une  pression  très  forte  pour  en  rendre  l'usage 
presque  universel. 

3°  Continuité  du  transport  à  partir  de  la  mine  et  doublement 
du  nombre  des  wagons,  —  Je  recommande  que  ces  questions 
reçoivent  le  plus  tôt  possible  l'attention  du  Ministre  des 
Voies  et  Communications  qui  vient  d'être  désigné  (sir  Eric 
Geddes)  et  aussitôt  que  son  ministère  sera  complètement 
organisé; 

4°  Déblaiement; 

5°  Réduction  de  l'absentéisme  volontaire. 

6°  Usage  de  la  machinerie  dans  les  mines.  —  Abatage  du  char- 
bon, transport  du  charbon,  transit  souterrain; 

7°  Elimination  des  frais  superflus  de  distribution. 

Je  recommande  que  ces  questions  reçoivent  au  plus  tôt  l'attention 
d'une  autorité  possédant  les  qualilications  techniques  et  commer- 
ciales nécessaires  :  telle  que  le  Bureau-Conseil  du  Contrôleur  des 
mines  de  charbon. 

Ce  rapport  ne  s'applique  pas  à  l'Irlande. 

Les  faits  recueillis  à  l'enquête  et  sur  lesquels  s'appuie  ce  rapport 
seront  publiés  à  part. 

L'éminent  avocat  qui  a  représenté  à  l'enquête  les  intérêts  des 
propriétaires  de  droits  régaliens  et  de  l'Association  des  Mines  de 
Grande-Bretagne,  a  formulé,  à  la  page  6  de  son  discours  imprimé, 
la  question  soumise  à  notre  décision  dlans  les  termes  suivants  : 

«  Quand  et  quelles  modifications  fera-t-on,  dans  l'intérêt  de  la 
nation,  au  moyen  de  la  l"égislation  ou  par  tout  autre  moyen, 
dans  l'organisation  de  l'industrie  des  mines  ?  » 

Je  considère  que  la  question  est  bien  posée  et  j'a,i  essayé  d'y 
répondre. 

Je  désire  exprimer  ici  mes  remerciements  personnels  et  la  recon- 
naissance que  je  dois  à  sir  Richard  Redmayne  et  sir  Arthur  Lowes 
Dickinson,  deux  de  nos  assesseurs,  à  M.  Arnold  McNair,  notre  secré- 
taire, et  à  M.  Gilbert  Stone,  notre  secrétaire-adjoint,  pour  l'aide 
importante  que  j'ai  reçue  d'eux  dans  la  préparation  de  ce  rapport 
et  pentlant  tout  le  cours  de  l'enquête.  Ce  sont  des  fonctionnaires 
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du  gouvernement,  et  ce  rapport  n'exprime  pas  nécessairement  leurs 
vues. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  respectueusement  le 
présent  rapport  à  la  gracieuse  sollicitudîe  de  Votre  Majesté. 

JOHN  SANKEY. 
ARNOLD  1).  McNAIR,  Secrétaire. 

GILBERT  STONE,  Secrétaire-Adjoint. 

2U  juin  1919. 

APPENDICE  II 

PROJET  DE  LA  FÉDÉRATION  DES  MINEURS 

PROJET  DE   LOI  DE  1919  TENDANT  A  LA  NATIONALISATION 
DES  MLNES  ET  DES  MINERAUX 

PROJET  POUR  NATIONALISER  LES  MINES   ET  MINÉRAUX 

DE     GRANDE-BRETAGNE     ET     POUR      ASSURER      L'EXPLOITATION 

LA    DISTRIBUTION     ET     LA    VENTE     DU    CHARBON     ET    AUTRES    MINÉRAUX 

PAR   LES    SOINS    DE   LA    NATION 

Considérant  qu'il  est  (avantageux  que  les  mines  et  minéraux 
deviennent  propriété   de  l'Etat, 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis,  avec  le  consentement 
et  par  l'autorité  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des  Communes 
du  Royaume  siégeant  dans  le  présent  Parlement,  a  ordonné  ce  qui 
suit  : 

Création  du  conseil  des  mines 

I.  —  1°  Aux  fins  de  l'exploitation,  de  la  distribution,  de  la  vente, 
de  la  prospection  du  charbon  et  autres  minéraux,  il  sera  créé  par 
Sa  Majesté,  en  vertu  d'une  commission  signée  de  sa  main,  un  Conseil 
des  Mines  composé  d'un  président  et  de  vingt  membres,  dont  dix 
nommés  par  Sa  Majesté  et  dix  par  d'association  connue  sous  le  nom 
de  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne  ; 

2"  Sa  Majesté  voudra  bien  nommer  à  la  présidence  du  Conseil 
(ïes  Mines  un  membre  quelconque  du  Conseil  privé  qui  recevra  le 
titre  de  Ministre  des  Mines  et  remplira  son  ministère  durant  le 
temps  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ; 

3**  Les  membres  du  Conseil  des  Mines,  autres  que  le  pnésident, 
seront  nommés  pour  cinq  ans,  mais  seront  rééligibles.  Il  est  spécifié 
toutefois  que  Sa  Majesté  et  l'association  connue  sous  le  nom  de 
Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne  auront  le  dlroit  de  faire 
sortir  du  Conseil  un  membre  quelconque  élu  par  eux  et  de  le  rem- 
placer par  une  autre  personne.  En  cas  de  vacance  pour  cause  de 
décès,  de  démission  ou  autre  de  l'un  quelconque  des  membres  du 
Conseil,  Sa  Majesté  ou  la  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bre- 
tagne, suivant  le  cas,  nommeront  en  remplacement  un  autre  membre 
qui  restera  en  fonction  jusqu'au  moment  où  son  prédécesseur  aurait 
dû  se  retirer,  et  se  retirera  alors.  Les  membres  du  Conseil  des  Mines 
consacreront  tout  leur  temps  aux  affaires  dudit  Conseil. 


140  les  annales  de  la  regie  directe 

Ministre  des  mines  et  secrétaire  parlementaire 

II.  —  1°  Le  ministre  des  Mines  et  l'un  des  secrétaires  du  Conseil 
des  Mines  (qui  sera  connu  sous  le  nom  de  Secrétaire  parlementaire 
et  sera  nommé  par  Sa  Majesté)  pourront,  sans  préjudice  de  leurs 
fonctions,  être  élus  et  siéger  à  la  (Ihambre  des  Communes  ; 

2"  Le  Ministre  des  Mines  prêtera  serment  de  fidélité  et  serment 
officiel  et  sera  considéré  comme  étant  mentionné  dans  la  première 
partie  de  l'appendice  à  la  loi  de  1868  sur  les  serments  officiels  ; 

3°  Un  traitement  sera  prévu  au  budget  de  2.000  livres  par  an 
pour  le  Ministre  des  Mines  et  de  1.500  livres  par  an  pour  le  Secré- 
taire parlementaire  ; 

4°  Le  Ministre  des  Mines  et  le  Secrétaire  parlementaire  seront 
responsables  devant  le  Parlement  des  actes  du  Conseil  des  Mines. 

Fonctionnaires,  etc. 

III.  —  1°  Le  Conseil  des  Mines  nommera  un  secrétaire  (à  désigner 
sous  le  nom  de  Secrétaire  permanent)  et  autant  de  secrétaires 
adjoints,  de  fonctionnaires,  d'employés,  que  le  Conseil  des  Mines 
jugera  nécessaires  de  créer,  après  autorisation  du  Trésor; 

2°  Sous  réserve  des  dispositions  de  d'article  11,  paragraphe  2,  de 
la  présente  loi,  des  appointements  ou  rémunérations  que  le  Trésor 
aura  de  temps  à  autre  à  fixer  seront  payés  au  secrétaire  permanent, 
aux  secrétaires-adjoints  et  aux  autres  fonctionnaires  ou  employés; 

3°  Seront  transférés  auprès  du  Conseil  des  Mines  pour  y  être 
attachés  à  titre  permanent  les  employés  d'un  service  'du  gouverne- 
ment ou  d'une  administration  locale  chargés  de  veiller  à  l'exercice 
des  droits  ou  à 'l'exécution  des  obligations  transférés  au  Conseil  des 
Mines  par  la  présente  loi  ou  en  application  de  la  présente  loi,  dans 
tous  les  cas  où,  après  avis  conforme  de  la  Trésorerie,  le  Conseil  des 
Mines,  le  Service  du  gouvernement  et  l'Administration  municipale 
en  question  en  auront  ainsi  décidé  ; 

4°  Malgré  toute  disposition  contraire  d'une  loi,  d'un  décret  ou 
d'un  règlement  quelconque,  une  société  de  travailleurs  dont  tous  les 
membres  ou  quelques-uns  des  membres  sont  employés  au  travail 
dans  les  mines  ou  leurs  dépendances,  ou  employés  d'une  façon 
quelconque  et  en  vertu  de  la  présente  loi  par  le  Ministre  des  Mines, 
le  Conseil  des  Mines,  le  Conseil  régional  des  Mines,  le  Conseifl  de 
Puits  de  mine  ou  de  toute  (autre  façon,  peuvent  adhérer  à  un  syn- 
dicat ou  se  constituer  en  syndicat,  et  peuvent  agir  individuelle- 
ment ou  en  association  dans  tous  les  cas  où  les  membres  d'un  syn- 
dicat ou  un  syndicat  ont  le  droit  d'agir  ainsi. 

Il  est  spécifié  toutefois  que  malgré  toute  disposition  contraire 
d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  règlement  quelconque,  toute  personne 
employée  en  vertu  de  la  présente  iloi  pourra  légalement  participer 
à  une  action  civile  ou  politique  dans  la  même  mesure  que  si  elle 
n'appartenait  pas  au  service  de  Sa  Majesté  ou  d'une  autorité  quel- 
conque émanant  d'EUe. 

Il  est  stipulé  en  outre  que  ces  personnes  n'auront  à  subir  ni  renvoi 
ni  tracasserie  d'aucune  sorte  en  conséquence  d'une  action  politique 
ou  corporative  qui  ne  serait  pas  explicitement  interdite  par  les 
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termes  de  leur  contrat,  ou  en  conséquence   d'une  participation  à 
une  grève  ou  à  un  conflit  ouvrier. 

Constitution  vu  conseil  des  mines 

IV.  —  1"  Le  Conseil  des  Mines  aura  la  personnalité  civile  sous 
la  désignation  de  «  Conseil  des  Mines  »,  et  sous  ce  nom  il  se  per- 
pétuera sans  interruption  dans  son  droit  de  propriété,  et  il  pourra 
acquérir  d!es  terres  et  les  garder  sans  licence  en  mainmorte  ; 

2°  Le  Conseil  des  Mines  aura  un  sceau  officiel,  qui  sera  dûment 
porté  à  la  connaissance  du  public,  et  ce  sceau  sera  authentiqué  par 
le  Conseil  des  Mines  ou  son  secrétaire,  Tun  de  ses  secrétaires- 
adjoints  ou  n'importe  quelle  personne  autorisée  à  agir  en  son  nom; 

3°  Le  Conseil  des  Mines,  sous  ce  nom  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  précision,  peut  actionner  en  justice  et  être  actionné; 

4°  Tout  document  énonçant  un  ordre,  une  autorisation  ou  vn 
acte  quelconque  émanant  du  Conseil  des  Mines  et  portant  le  sceau 
dudit  Conseil  dûment  authentiqué  dans  la  forme  prescrite  par  la 
présente  loi,  ou  signé  par  un  secrétaire  ou  l'un  des  secrétaires- 
adjoints  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  à  agir  au  nom  du 
Conseil  devra,  sur  le  vu  du  titre,  être  accepté  comme  valable  et 
être  interprété  suivant  sa  teneur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
attestation  et  jusqu'à  preuve  du  contraire 

5°  Toute  personne  dûment  autorisée  à  cet  égard,  en  vertu  de 
pouvoirs  généraux  ou  limités  à  un  cas  particulier  et  sous  garantie 
du  sceau  du  Conseil  des  Mines  pourra,  au  nom  dudit  Conseil,  noti- 
fier, réclamer,  exiger,  prendre  possession  ou  saisir  dans  tous  les 
cas  où  le  Conseil  dies  Mines,  en  tant  que  personne  civile  ou  dans 
toute  autre  qualité,  aurait  le  droit  d'agir  ainsi,  et  chacun  de  ces 
actes  sera  considéré  comme  émanant  du  Conseil  lui-même  ; 

6°  Tout  acte,  instrument,  facture  chèque,  quittance  ou  autre  docu- 
ment, établi  à  propos  du  Conseil  des  Mines  soit  par  ledit  Conseil 
ou  l'un  quelconque  de  ses  représentants,  ou  d'accord  'avec  lui,  ou 
à  son  intention,  sera  exempt  de  tout  droit  de  timbre  imposé  en 
vertu  d'une  loi  quelconque,  passée  ou  future,  excepté  quand  le 
document  ou  une  note  ajoutée  au  corps  du  document  porte  expres- 
sément que  le  droit  en  question  sera  acquitté  par  une  personne 
autre  que  le  Conseil  des  Mines,  et  excepté  également  le  cas  où  une 
loi  future  établirait  un  droit  de  ce  genre  en  termes  exprès. 

Transfert  des  mines  et  minéraux  au  conseil  des  mines 

V.  —  1°  Au  jour  fixé  et  à  dater  de  ce  jour,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  3  d!u  présent  article  : 

a)  Toute  mine  de  charbon  ou  autre  (y  compris  toutes  les 
mines,  carrières  et  exploitations  à  ciel  ouvert  de  minerai  de 
fer,  schistes,  argile  réfractaire,  pierres  à  chaux  et  toute 
autre  mine  régie  par  Jes  lois  de  1872  et  187.5  sur  les  mines 
métallifères,  mais  non  compris  les  mines,  carrières  et  exploi- 
tations des  minéraux  spécifiés  à  l'appendice  I  de  la  présente 
loi),  soit  en  cours  d'explo'tation.  soit  temporairement  inex- 
ploitée, soit  épuisée,  soit  alvandonnée,  et  tout  puits,  toute 
cheminée,  gailerie  ou  plan  incliné,  soit  en  cours  d'exécution. 
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soit  exécutés,  en  vue  cte  mettre  en  exploitation  une  mine 
quelconque  du  genre  ci-dessus  spécifié  ou  pour  toute  autre 
raison,  et  en  outre  toutes  les  propriétés  annexes  (y  compris 
les  bateaux,  les  gabares,  le  matériel  roulant  des  voies  fer- 
rées, et  tous  les  ateliers,  y  compris  ceux  où  on  fabrique  les 
sous-produits,  qui  dans  l'opinion  du  Conseil  des  Mines  appar- 
tiennent à  une  exploitation  minière  quelconque,  et  toute 
habitation  appartenant  aux  propriétaires  desdites  houillères 
ou  mines  qui,  dans  l'opinion  du  Conseil  des  Mines,  est  habi- 
tuellement occupée  par  des  ouvriers  travaillant  dans  les 
mines  en  question)  —  toutes  spécifications  comprises  dans 
la  présente  loi  sous  le  terme  de  «  mine  »  ;  —  et 

b)  Toute  houille,  anthracite,  tout  lignite,  minerai  de  fer, 
schiste,  argile  réfractaire,  pierres  à  chaux  et  autres  minéraux 
situés  'au-dessous  de  la  surface  du  sol  (excepté  ceux  qui  sont 
spécifiés  à  l'appendice  I  de  la  présente  loi),  que  les  miné- 
raux en  question  soient  pour  Le  moment  exploités  ou  non  et 
rattachés  ou  non  à  une  mine  —  toutes  spécifications  com- 
prises dans  la  présente  loi  sous  le  terme  de  «  minéraux  »  ; 
—  et 

c)  Tous  les  droits  et  privilèges  dérivant  de  l'existence 
même  d'une  mine  quelconque  ou  nécessaires  à  son  fonction- 
nement ou  à  l'exploitation  d'un  minéral  quelconque,  y  com- 
pris les  voies  d'accès  aux  minéraux  par  air  ou  par  eau,  le 
droit  d!e  se  servir  de  tel  ou  tel  puits,  la  ventilation,  le  drai- 
nage ou  autres  droits  régaliens,  seigneuriaux  ou  droits  con- 
nexes, et  qu'il  s'agisse  de  la  surface  ou  du  sous-sol  —  toutCo 
spécifications  comprises  dans  la  présente  loi  sous  le  terme 
de  <(  droits  », 

seront  transférés  au  Conseil  des  Mines  agissant  en  qualité  de  per- 
sonne civile  pour  être  par  lui  retenus  et  possédés  en  toute  propriété 
et  à  perpétuité,  et  seront  désormais  considérés  à  toutes  fins  utiles 
comme  mines  royales,  minéraux  et  droits  royaux. 

2°  Les  lois  spécifiées  à  l'appendice  II  de  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 

3"  Il  est  spécifié  que  le  Conseil  des  Mines  à  un  moment  quel- 
conque de  la  période  antérieure  au  jour  fixé  pourra,  dans  le  cas 
d'une  mine  quelconque  et  des  minéraux  et  droits  y  appartenant, 
prévenir  par  écrit  le  propriétaire  ou  les  ayants-droit  qu'il  entend 
ne  pas  prendre  à  son  compte,  durant  une  période  déterminée  et 
dans  une  mesure  dûment  définie,  la  propriété  totale  ou  partielle 
d!es  mines,  minéraux  et  droits  en  question  ;  à  la  suite  de  quoi  et 
jusqu'à  un  jour  à  fixer  par  le  Conseil  des  Mines,  et  dans  la  mesure 
spécifiée  par  la  note  dudit  Conseil,  les  mines,  minéraux  et  droits 
en  question  ne  passeront  pas  entre  des  mains  du  Conseil  des  Mines, 
comme  ce  serait  autrement  le  cas  en  vertu  du  paragraphe  1"  du 
présent  article. 

Il  est  spécifié  en  outre  qu'en  pareil  cas,  aucune  personne  en 
dehors  du  Conseil  des  Mines  et  sans  son  autorisation,  ne  pourra 
légalement  exploiter  tels  mine  ou  minéraux  de  quelque  façon  que 
ce  soit. 
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Il  est  finalement  spécifié  que  du  moment  où  le  Conseil  des  Mines 
fera  connaître  son  intention  de  renoncer  à  l'arrangement  précé- 
cïent,  à  partir  du  jour  indiqué  dans  l'avis  et  dans  la  mesure  définie 
par  cet  avis,  la  propriété  des  mines,  minéraux  et  droits  en  question 
passera  aux  mains  du  Conseil  des  Mines  comme  si  ledit  Conseil 
avait  exercé  ses  droits  dès  le  jour  fixé  par  la  loi. 

Rachat  des   mines 

VI.  Le  Conseil  des  Mines  rachètera  les  mines  de  Grande-Bretagne, 
dont  la  propriété  lui  est  transférée  par  la  présente  loi  (autres  que 
celiles  qui  seront  propriété  de  la  Couronne  à  l'époque  du  vote  de 
la  présente  loi  et  celles  qui  auront  été  momentanément  refusées 
en  entier  ou  en  partie,  en  application  de  l'article  5  (3)  de  la  pré- 
sente loi),  au  prix  et  de  la  façon  prévus  par  la  présente  loi.  Il  est 
stipulé  toutefois  que  la  valeur  de  tous  droits  rentrant  dans  la  caté- 
gorie définie  à  l'article  V  (1)  c)  de  la  présente  loi  ne  sera  jamais 
prise  en  compte  dans  l'évaluation  de  ce  prix,  et  qu'aucune  com- 
pensation ne  sera  attribuée  en  échange  de  ces  droits. 

Commissaires  des  mines 

VIL  —  1°  Pour  établir  le  prix  de  rachat  des  mines,  Sa  Majesté 
pourra  légalement,  en  vertu  d'une  commission  signée  de  sa  main, 
nommer  dix  commissaires  à  désigner  sous  le  nom  de  commissaires 
des  mines,  dont  l'un,  nommé  par  Sa  Majesté,  sera  président  de  la 
Commission  ; 

2"  Trois  d'entre  ces  commissaires  seront  désignés  par  l'asso- 
ciation connue  sous  le  nom  de  Fédération  des  Mineurs  de  Grande- 
Bretagne  et  trois  par  l'association  connue  sous  le  nom  d^'Vssociation 
des  Mines  de  Grande-Bretagne; 

3°  A  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  le  vote  de  la  pré- 
sente loi,  dans  le  cas  où  la  majorité  dles  commissaires  n'aurait  pu 
se  mettre  d'accord  quant  au  prix  de  rachat  d'une  mine  quelconque 
ou  de  ses  propriétés  annexes,  le  président  pourra  légalement  fixer 
lui-même  le  prix  de  rachat  de  la  mine,  et  ce  prix  sera  considéré 
comme  fixé  par  la  Commission.  Mais,  sauf  dans  ce  dernier  cas,  le» 
vote  de  la  majorité  des  commissaires  sur  une  question  quelconque, 
et  en  particulier  sur  le  prix  cEe  rachat  des  diflérentes  mines,  sera 
considéré  comme  tranchant  La  question  et  liant  toutes  les  parties; 

4°  Sa  Majesté  pourra  légalement  révoquer  tout  commissaire  pour 
incapacité  ou  manquement  grave.  Tout  décret  de  révocation  indi- 
quera les  raisons  de  cette  mesure  et  le  décret  en  question  ne  pourra 
être  appliqué  avant  qu'il  ait  été  soumis  pendant  un  délai  de  trente 
jours  à  l'examen  du  Parlement  en  session  ; 

5"  Les  commissaires  peuvent,  sous  réscr\'e  de  l'approbation  de 
la  Trésorerie,  nommer  et  employer  les  assesseurs,  comptables,  géo- 
mètres, experts,  commis,  garçons  de  bureau  et  autres  que  nécessite 
la  bonne  exécution  de  leurs  fonctions  ; 

6"  Les  commissaires  et  toute  autre  personne  nommée  et 
employée  par  application  du  présent  article  recevront  un  traite- 
ment ou  une  rémunération  dont  le  montant  sera  fixé  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Trésorerie  ;  les  traitements  et  rémunérations 
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en  question,  ainsi  que  les  dépenses  engagées  par  la  Commission 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
à  fixer  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Trésorerie,  seront  ins- 
crits lau  budget  de  l'Etat. 

Estimation  des  mines 

VIII.  —  1"  Les  commissaires  devront,  aussitôt  que  possible 
après  le  vote  de  la  loi,  faire  faire  une  estimation  de  toutes  les  mines 
—  à  l'exclusion  de  celles  qui  auront  été  temporairement  refusées  — 
soit  exploitées  ou  non,  soit  abandonnées,  soit  épuisées,  estimation 
montrant  quelle  était  au  4  août  1914  et  à  la  date  du  vote  de  la  pré- 
sente loi,  la  valeur  totale  de  chaque  mine,  de  ses  propriétés  annexes 
et  des  droits  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  5  (1)  c)  de  la  présente 
loi,  et  la  valeur  totale  de  chaque  mine  et  de  ses  propriétés  annexes, 
à  l'exclusion  des  droits  en  question  :  le  propriétaire  de  chaque  mine 
et  toute  personne  retirant  un  loyer,  des  intérêts,  des  bénéfices  d'une 
mine  quelconque,  ou  possédant  des  droits  quelconques  sur  ces 
mines,  devra,  sur  demande  des  commissaires,  fournir  tous  les  détails 
nécessaires  concernant  les  propriétés,  loj'ers,  intérêts,  bénéfices 
ou  droits  en  question  ; 

2°  Les  commissaires  peuvent  faire  faire  l'inspection  d'une 
mine,  demander  la  prodluction  de  tout  document  ou  prendre  toute 
autre  mesure  qui  puisse,  de  leur  avis,  être  nécessaire  pour  fixer  le 
prix  de  rachat  d'une  mine  et  de  ses  propriétés  annexes  ; 

3°  Les  commissaires,  au  cours  de  cette  estimation,  tiendront 
compte  des  états  fournis  en  application  de  toute  loi  imposant  des 
droits  et  des  impôts  et  toute  autre  obligation  concernant  mines, 
minéraux  et  droits  y  relatifs,*  et  ils  utiliseront  aussi  tout  renseigne- 
ment donné  d!evant  toute  Commission  ou  service  gouvernemental, 
y  compris  la  Commission  de  d'industrie  du  charbon  constituée  en 
application  de  la  loi  de  1919  créant  ladite  commission. 

Fixation  du  prix  de  rachat 

IX.  —  1°  Le  prix  de  rachat  des  mines,  à  l'exclusion  des  propriétés 
annexes  (autres  que  les  mines  appartenant  à  la  Couronne  au 
moment  de  l'application  de  la  présente  loi)  sera  calculé,  sous  réserve 
des  dispositions  spécifiées  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent  article, 
en  fixant  la  moyenne  annuelle  du  nombre  de  tonnes  de  minéraux 
extraits  pendant  les  cinq  années  précédant  le  4  août  1914. 

II  est  stipulé  toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines  de  char- 
bon, en  aucun  cas  le  prix  maximum  de  rachat,  à  l'exclusion  des 
propriétés  associées,  ne  dépassera  les  chiffres  suivants  : 

Dans  le  cas  où  la  production  moyenne  annuelOe  pendant  les  cinq 
années  dépassera  100.000  tonnes,  une  somme  totale  de  rachat  égale 
au  tonnage  dî'une  année  multiplié  par  12  s.  la  tonne. 

Dans  le  cas  où  la  production  moyenne  annuelle  pendant  les  cinq 
années  dépassera  100.000  tonnes,  une  somme  totale  de  rachat  égale 
au  tonnage  d'une  année  multiplié  par  10  s.  la  tonne  ; 

2°  Les  commissaires,  dans  leurs  évaluations,  tiendront  aussi 
compte  des  bénéfices  bruts  et  nets  réalisés  dans  la  mine  pendant 
ces  cinq  années  ou  les  années  suivantes  et  des  fonds  prélevés  de 


LA   NATION  A  LIIATION   DB*   MTNM  145 

lenips  en  temps  pour  assurer  les  léparations,  les  renouvellements 
tt  le  développement  de  la  mine,  et  ils  feront  état  aussi  de  la  durée 
probable  de  la  mine,  de  la  nature  et  de  la  conditioii  de  ledle  ou  telle 
raine,  de  son  état  d'entretien,  et  finalement  les  capitaux  et  dettes 
de  toute  entreprise  minière  existant  au  moment  cBu  rachat  et  * 
transmettre  au  Conseil  des  Mines  en  application  de  l'article  16  de 
la  présente  loi  ; 

3°  Il  est  stipulé  toutefois  que  dans  le  cas  d'une  mine  de  charbon 
qui,  dans  l'opinion  des  commissaires,  n'a  pas  été  complètement  déve- 
loppée, la  quantité  de  tonnes  de  charboji  qui  seraient  extraites  daas 
réventualité  d'un  plein  développement  de  l'exploitation,  sans 
accroissement  du  capital  engagé,  serait  prise  comme  moyenne 
annuelle  de  la  production,  et  le  maximum  du  prix  de  rachat  en 
pareil  cas  serait  égal  au  produit  du  nombre  de  tonnes  par  12  s.  ou 
10  s.  la  tonne,  en  vue  de  la  fixation  de  la  valeur  maxima  de  la  tonne, 
prévue  au  paragraphe   l*"'    du  présent  article. 

Emission  de  rentes  d'état  des  mines 

X.  —  1"  Le  prix  de  rachat  de  toute  mine  ou  de  toute  propriété 
annexe  rachetée,  fixé  conformément  aux  tlispositiojis  de  la  présente 
loi,  sera  payé  par  le  Con.':.;il  des  Mines,  en  rentes  dites  de  rachat 
de  mines,  aux  personnes  qui,  de  lavis  du  Conseil  des  Mines,  auront 
établi  leurs  droits  à  ces  titres.  Il  est  spécifié  qu'il  pourra  être  fait 
appel  à  la  Haute  Cour,  en  suivant  une  procédure  à  déterminer  par 
ladite  Cour,  de  toute  décision  du  Conseil  des  Mines  concernant  les 
droits  de  telle  ou  telle  personne  à  tel  ou  tel  titre,  mais  de  nulle 
autre  décision  ; 

2°  Dans  le  but  de  payer  ce  prix  de  rachat,  la  Trésorerie,  sur  la 
lequète  du  Conseil  des  Mines,  par  décret  adressé  à  la  Banque  d'An- 
gleterre, prescrira  la  création  de  nouvelles  rentes  (à  désigner  sous 
nom  de  «  Rentes  de  Mines  d'Etat  garanties  »)  et  qui  seront  appelées 
«  les  rentes  »  dans  le  texte  de  la  présente  loi.  Elles  porteront  un 
intérêt  égal,  à  la  dale  où  la  présente  loi  sera  promulguée,  au  taux 
des  rentes  d'Etat,  dont  elles  sont,  dans  l'opinion  de  l^a  Trésorerie,  ]c 
plus  proche  équivalent  ; 

3"  L'intérêt  sera  payé  chaque  année,  à  part  égale,  deux  fois  ou 
quatre  fois  l'an,  aux  dates  fixées  par  le  décret  de  création  des  rentes; 

4°  Les  rentes  seront  rachetées  au  taux  de  100  livres  sterling  pour 
100  livres  d'émission,  aux  échéances  et  par  le  moyen  d'opérations 
que  la  Trésorerie  jugera  convenables,  sur  recommandation  du  Con- 
seil des  Mines  ; 

5'  Les  rentes  peuvent  être  émises  aux  dates,  aux  proportions  et 
aux  conditions  indiquées  par  je  Trésor,  et  elles  peuvent  être  émises 
sous  forme  de  titres  au  porteur  avec  coupons  d'intérêt  à  détacher 
payables  quatre   fois  ou   deux   fois  Tan  ; 

6°  Les  rentes  pourront  être  transférées  d'un  nom  à  un  autre  sur 
les  livres  de  la  Banque  d'.\ng!eterre  {le  la  même  manière  qu'il  est 
réglé  pour  tout  autre  emprunt  par  la  loi  de  1870  sur  la  dette  natio- 
nale. 

Pouvoins  1)1'  (^oNsi'ii.  DES  Mines 

XL    --    1'    .Sous   réserve   des   dispositions  rie    la    présente   loi,    le 

10 


14f  LES   ANNALES    DE   LA    HÉ6IE   DIRECTE 

Conseil  cfcs  Mines  pourra  légalement  ouvrir  et  exploiter  les  mines, 
faire  des  prospections,  des  fouilles,  des  sondages,  extraire  les 
minéraux  et  en  disposer,  et  d'une  façon  générale  procéder  à  toutes 
les  opérations  de  l'industrie  minière,  extraction,  distribution,  vente 
exportation,  ainsi  qu'à  toutes  les  opérations  des  industries  annexes. 
Il  est  stipulé  toutefois  que  de  Conseil  des  Mines  ne  pourra  pas 
louer  ou  vendre  les  mines,  minéraux  ou  droits  y  relatifs  à  quelque 
individu,  association  ou  corporation  que  ce  soit  ; 

2""  Le  Conseil  des  Mines  peut,  de  temps  à  autre,  dans  les  condi- 
tions et  termes  qu'il  jugera  convenables  : 

a)  Avec  le  consentement  «énéi-'al  de  la  Trésorerie,  nommer 
ou  maintenir  en  fonctions  ou  révoquer  les  directeurs,  ingé- 
nieurs, agents,  commis,  ouvriers,  employés  ou  autres  ; 

b)  Construire,  ériger  ou  acheter,  louer  ou  acquérir  des 
bâtiments,  installations,  machines,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, pontons,  bateaux  et  toute  espèce  d'autre  équipement  ou 
outillage,  fixe  ou  mobile,  les  vendre  ou  en  disposer  autre- 
inent  quand  ils  ne  sont  plus  nécessaires  ; 

c)  Vendre,  fournir,  distribuer  du  combustible,  du  charbon 
ou  autres  pro(luits  résultant  de  l'exploitation  do  la  mine, 
soit   à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du   royaume  : 

d)  Signer  et  faire  exécuter  des  contrats  et  engagements  ; 

e)  Faire  en  général  toute  opération  que  le  propriétaire  de 
la  mine  peut  faire  légalement  dans  son  exploitation,  ou  tout 
ce  qu'il  est  permis  do  faire  en  vertu  de  la  présente  l(ù  ou 
des   règlements   annexes  ; 

f)  Demander  le  concours  des  autorités  locales  dans  la 
mesure  jugée  nécessaire  pour  qu'il  puisse  s'acquitter  de  la 
tâche  à  lui  imposée  par  la  présente  loi  et  aux  conditions  qui 
seront  formulées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  parties. 

3°  Outre  les  pouvoirs  conférés  au  Conseil  des  Mines  par  les  para- 
graphes précédents,  le  Conseil  des  Mines  peut,  dans  les  conditions 
qu'il  jugera  convenables,  exploiter  des  voies  ferrées,  tramways, 
pontons,  bateaux  ou  toute  autre  installation  servant  à  l'exploitation, 
à  la  fourniture  et  à  la  distribution  du  charbon  et  autres  produits  ; 

4"  Le  Conseil  des  Mines  peut,  par  voie  d'expropriation,  ache- 
ter tout  terrain  qui  lui  est  nécessaire  ou  acquérir  tous  droits 
sur  un  terrain  qu'il  jugera  utiles  à  l'application  de  la  présente  loi; 
il  aur'a.  concernant  le  droit  d'ex])ropriation.  tous  les  droits  des 
acheteurs  agissant  en  vertu  de  la  loi  de  1845  sur  l'expropriation 
et  (le  la  loi  analogue  de  la  même  date  ai)plicable  à  l'Ecosse,  ou  en 
vertu  de  toute  loi  future  autorisant  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité  publique  ; 

r>"  Concernant  tout  achat  de  terrain  exécuté  en  vertu  des  lois  sur 
l'expropriation  existant  dans  la  Grande-Bretagne,  on  appliquera  les 
dispositions  suivantes  : 

a)  Les  lois  sur  l'expropriation  feront  partie  intégrante  tte 
la  présente  loi,  sauf  les  dispositions  qui  s'appliquent  à  la 
déteiniination  des  ayants  droits  an  bénéfice  dv  la  loi  .spéciale, 
et  en  interprétant  le  texte  de  ces  lois  de  façon  à  l'appliquer 
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au  cas  du  présent  article,  «  la  lui  spéciale  »  voudra  dire  la 
présente  loi,  les  «  promoleuvs  de  l'entreprise  »  voudront  dire 
le  Conseil  des  Mines,  et  «  la  terre  >>  aura  la  signification  qui- 
lui  donne  la  présente  loi  ; 

b)  L'engagement  exigé  par  l'article  85  de  la  loi  de  1845 
codifiant  la  législation  de  l'expropriation  et  par  l'article  8t 
de  la  loi  analogue  dfe  même  date  applicable  à  l'Ecosse  sera 
sous  le  sceau  du  Conseil  des  Mines  et  suffira  sans  autres 
garanties. 

Conseils  uégignaux  des  Mines  et  Conseils  de  puits 

XII.  —  1"  Le  Conseil  des  Mines,  aux  fins  de  l'exploitation  et  du 
développement  de  l'inciustrie  minière,  divisera  la  Grande-Bretagne 
en  régions  et  créera  dans  chaque  région  un  Conseil  régional  des 
Mines  de  dix  membres,  dont  la  moitié  sera  élue  par  la  Fédération 
des  Mineurs  de  Grande-Bretagne  ; 

2"  Le  Conseil  des  Mines  peut  déléguer  au  Conseil  des  Mines  de 
la  région  ou  au  Conseil  de  Puits  tels  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  la  présente  loi,  qui  peuvent  être  exercés  plus  commodément  sur 
le  lieu  même  de  l'exploitation,  et  le  Conseil  régional  des  Mines,  en 
vertu  de  cette  délégation,  aura  et  exercera,  dans  les  limites  de  la 
région,  tous  les  pouvoirs  et  obligations  à  lui  délégués  par  le  Conseil 
des  Mines  ; 

3"  Un  Conseil  régional  des  Mines,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Conseil  des  Mines,  aura  pouvoir,  dans  ses  limites  territoriales, 
de  nommer  des  Conseils  de  Puits,  pour  chaque  mine  ou  groupe  de 
mines,  composés  de  dix  membres,  dont  moitié  devront  être  membres 
de  la  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne  et  désignés  par  les 
ouvriers  de  la  mine  ou  groupe  de  mines  sus-nommés  :  le  Conseil 
des  Mines  de  la  région  pourra  déléguer  au  Conseil  de  Puits  tels 
de  ses  pouvoirs  concernant  le  travail  immédiat  et  la  direction  de 
la  mine  ou  d'un  groupe  particulier  de  mines  qu'il  jugera  bon  de 
déléguer,  sous  réserve  (te  l'approbation  du  Conseil  des  Mines  ; 

4°  Les  membres  des  Conseils  régionaux  des  Mines  seront  nommés 
pour  trois  ans  et  rééligibles;  ceux  des  Conseils  de  puits  pour  un  an 
et  rééligibles. 

Conseil   dks   consommateurs    de   combustible 
ET   assemblées   consultatives 

XIII.  —  1°  Dans  le  but  de  donner  des  avis  au  Conseil  des  Mines, 
Sa  Majesté  pourra  légalement  nommer  des  personnes  qui  représen- 
teront les  intérêts  des  consommateurs  :  le  Conseil  ainsi  formé  sera 
désigné  sous  le  nom  de  <<  Conseil  des  Consommateurs  de  combus- 
tible »; 

2°  Le  Conseil  des  Mines  aura  pleins  pouvoiis  pour  convoquer, 
aux  dates  qu'il  jugera  convenables,  et  conformément  aux  règlements 
et  conditions  qu'il  fixera,  des  assemblées  consultatives  de  repré- 
sentants des  Conseils  de  Mines  de  région,  et  de  la  même  façon  les 
Conseils  de  région  auront  pleins  pouvoirs  pour  convoquer  des  assem- 
blées consultatives  des  Conseils  de  Puits  relevanl  de  leur  juridic- 
tion. 
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3"  Les  dépensfs  du  Conseil  des  consonutiateurs  de  combustible 
et  des  assemblées  des  mines  —  nationales  ou  régionales  —  vseronl, 
sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Trésorerie,  supportées  par  le 
Conseil   des  Mines. 

RÉTRIUl'TION  AU  CONSEIL  DES  MINES,  AUX  COMITÉS  RÉGIONAUX  DES  MINES 
ET   AUX   CONSEILS   DE    PUITS 

XIV. —  Tous  les  membres  du  Conseil  des  Mines,  autres  que  le  Prési- 
dent, recevront  un  salaire  qui  sera  fixé  par  la  Trésorerie;  les  mem- 
bres du  Conseil  des  Mines  de  la  région,  des  Conseils  de  Puits,  rece- 
vront des  salaires  et  émoluments  qui  seront  fixés  par  le  Conseil 
des  Mines,  avec  consentement  de  la  Trésorerie. 

Comptes 

XV.  —  1°  Le  Conseil  des  Mines  fera  tenir  des  comptes  détaillés  et 
exacts  de  toutes  les  dépenses  et  recettes  faites  en  exécution  de  H 
présente  loi.  de  toutes  les  sommes  portées  à  l'actif  ou  au  passif, 
de  tous  les  profits  et  pertes,  et  ces  comptes  seront  soumis  chaque 
année  au  Parlement. 

2°  Le  Conseil  cics  Mines  fera  établir  chaque  année  un  budget  par- 
ticulier comprenant  un  compte  capital  et  un  compte  profits  et 
portos  ])Our  chaque  mine  exploitée  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

3"  Ce  budget  et  cet  état  de  comptes  seront  préparés  de  façon  j 
montrer  en  détail  et  fidèlement  la  situation  financière  de  chacune 
des  mines,  ainsi  que  le  résultat  financier  de  ses  opérations  de 
l'année. 

4"  Toutes  les  sommes  perçues  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  seront,  dans  leur  totalité  et  dès  la  date  de  leur  per- 
ception, versées  à  un  compte  spécial  désigné  sous  le  nom  de 
«  Compte  National  des  Mines  ^  ainsi  que,  dîans  les  mêmes  condi- 
tions, toutes  les  sommes  reçues  par  application  de  la  présente  loi. 

5°  Toutes  les  sommes  tirées  sur  le  Compte  National  des  Mines, 
constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  tirées  que  par  ordre 
du  Conseil  des  Mines  ou  d'un  mandataire  délégué  par  lui  pour  une 
période  donnée. 

6"  Toutes  les  sommes  du  Compte  national  des  Mines  ou  payables 
à  ce  compte  par  une  personne  quelconque,  et  aussi  toutes  les  sommes 
dues  par  toute  personne  en  exécution  de  la  présente  loi.  sont  décla- 
rées être  propriété  de  la  Couronne  et  en  conséquence  recouvrables 
comme  celles  des  débiteurs  de  la  Couronne. 

Transfert  des  dettes  actives  et  obligations 
XVL  —  1°  Seront  transférés  au  Conseil  des  Mines  tous  les  avoirs 
et  toutes  les  obligations  des  entreprises  minières  et  des  propriétés 
dans  les  conditions  où  ils  se  trouveront  à  la  date  du  transfert  et  de 
prise  de  possession  par  le  Conseil  des  Mines,  autres  que  les  obliga- 
tions encourues  envers  une  personne  quelconque,  à  la  date  du  vote 
de  la  loi  et  en  vertu  des  dîroits  régaliens,  droits  de  passage  et  tout 
autre  droit  relatif  à  l'exploitation  du  fonds  ;  toutes  ces  obligations 
cesseront  d'être  exigibles  à   partir  de  la   date  fixée. 

2°  Au  vote  de  la  présente  loi,  sera  fixé  par  les  commissaires. 
le  montant  de  toutes  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  mines  et 
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par  eux,  et  les  décisions  des  commissaires  relatives  au  montant  de 
ces  sommes  seront  sans  appel  et  lieront  tous  les  intéressés. 

3"  F.e  montant  net  de  toutes  les  sommes  dues  à  une  entreprise 
minière,  après  déduction  faite  de  toute  dette  à  la  charge  de  l'entre- 
prise, conformément  à  la  procédure  lixée  au  paragraphe  2  du  pré- 
sent article,  sera  payé  paj-  le  Conseil  des  Mines  aux  personnes  à 
qui  ces  sommes  sont  dues  de  l'avis  des  commissaires,  et  considéré 
comme  dépenses  à  imputer  à  l'application  de  la  piésente  loi.  Il  est 
spécifié  toutefois  quil  pourra  être  fait  appel  à  la  Haute  Cour,  con- 
formément à  une  procédure  à  déterminer  par  ladite  Cour,  de  toute 
décision  des  conunissaires  relative  à  l'attribution  de  tel  ou  tel  droit 
à  telle  ou  telle  autre  personne,  mais  de  nulle  autre  décision. 

Paiement  des  sommes  prévues  par  le  parlement 

XVII.  —  1*  Toutes  les  sommes  dépensées  ou  à  payer,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi  et  des  prescriptions  cfe*  cotte  loi  pour  les 
dépenses,  traitements  ou  salaires  j)réyus  par  ht  présente  loi,  ou 
pour  la  construction,  l'érection  ou  l'acquisition  de  hâtimenls,  ins- 
tallations, machines,  chemins  de  fer,  tramways,  pontons,  bateaux 
ou  tout  autre  outillage  ou  équipement,  seront  mandatées  sur  les 
sommes  votées  à  tel  eflet  par  le  Parlement. 

2°  Il  est  stipulé  toutefois  que  les  sommes  reçues  —  en  exécution 
de  la  présente  loi  —  pour  la  vente  ou  l'exportation  ou  la  fourniture 
du  charbon  ou  autres  minéraux  (y  compris  les  sommes  reçues  des 
services  de  l'Etat)  pourront  être  directement  utilisées  à  défrayer 
en  tout  ou  en  partie  les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de 
la  présente  loi. 

Paiement  effectué  par  u:  fonds  ok  consolidation 
X"VIII.  —  Quand  on  aura  réservé  toutes  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  dépenses  engagées  et  faire  face  aux  pertes  et  obliga- 
tions (le  l'année  écoulée  (y  compris  l'intérêt  sur  les  titres  créés  et 
émis  en  retour  des  sommes  obtenues  suivant  la  procé(iure  ci-dessus 
indiquée,  ainsi  que  l'intérêt  sur  l'argent  déboursé  par  le  fonds  con- 
solidé), le  bénéfice  net  qui  restera  sera  consacré  à  établir  un  fonds 
d'amortissement  et,  sous  réserve  des  besoins  dudit  fonds,  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  compenser  les  dépréciations  subies  par  rapport 
au  capital  engagé. 

Réglementations 
XIX.  —  1°  Le  Conseil  des  Mines  peut,  de  temps  à  autre,  établir  les 
réglementations  qu'il  jugera  convenables,  en  vue  de  l'un  quelconque 
des  objets   suivants  : 

a)  L'exploitation  des  mines  en  exécution  de  la  présente  loi. 

b)  Les  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs  des  Conseils  de  Mines 
de  région,  des  Conseils  de  Puits,  ou  autres  organismes  ou 
personnes  employés  à  la  direction  ou  à  l'exploitation  des 
mines,  à  la  distribution  et  à  la  vente  du  combustible,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

c)  La  forme  des  comptes  à  tenir  et  du  bilan  à  préparer 
pour  chaque  mine,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

d)  Le  mode  d'après  lequel  le  fonds  d'amortissement  et  les 
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autres  fonds  qui  se  lapporlenl  aux  mines,  en  exécution  de  la 
présente  loi,  seront  administrés. 

e)  En  général,  tout  autre  objet  pour  lequel,  de  J'avis  du 
Conseil  des  Mines,  des  réglementations  pourront  être  envi- 
sagées ou  rendues  nécessaires. 

2"  Le  Conseil  des  Mines,  avant  d'établir  ou  de  modifier  toute 
réglementation  ou  condition  d'emploi,  y  compris  les  salaires,  qui 
aflecte  les  ouvriers  engagés  dans  l'industrie  des  mines,  aura  à 
consulter  l'association  connue  sous  le  nom  de  Fédération  des 
Mineurs  de  Grande-Bretagne,  et  dans  le  cas  où  les  représentants  de 
ladite  association  et  le  Conseil  des  Mines  ne  pourront  s'entendre,  le 
conflit  sera  soumis  à  un  arbitrage  dans  les  conditions  acceptées  par 
les   deux  parties; 

3"  Il  est  stipulé  toutefois  qu'aucune  des  dispositions  du  présent 
article  ne  sera  considérée  comme  allant  à  rencontre  du  droit  qu'a 
tout  travailleur,  sous  réserve  des  obligations  qu'il  a  acceptées  en 
signant  son  contrat,  de  disposer  de  son  travail   comme  il  l'entend. 

RÉGLEMENTATION    STATUTAIRE 

XX.  —  1"  Toute  mine  exploitée  sous  le  régime  de  la  présente  loi 
sera  administrée  et  exploitée  sous  rései've  des  dispositions  des  lois 
de  1872  et  1875  réglementant  le  travail  des  mines  métallifères,  de 
la  loi  de  1908  réglementant  le  travail  des  mines  de  charbon,  de  la 
loi  de  1911  sur  les  mines  cïe  charbon  et  de  toute  autre  loi  réglemen- 
tant les  horaires,  les  salaires  ou  les  conditions  de  travail  dans  les 
raines  ; 

2°  Seront  transférés  et  attribués  au  Conseil  des  Mines  tous  les 
pouvoirs  et  toutes  les  obligations  du  Secrétaire  d'Etat  ou  de  tout 
autre  ministre  à  eux  imposés  par  les  lois  de  1872  et  1875  réglemen- 
tant le  travail  des  mines  métallifères,  par  la  loi  de  1908  réglemen- 
tant le  travail  des  mines  de  charbon,  par  la  loi  de  1911  sur  les 
mines  de  charbon  et  par  toute  autre  loi  réglementant  le  travail  des 
mines  ou  intéressant  l'exploitation  minière  ou  l'horaire  et  les  con- 
ditions de  travail  dans  les  mines. 

Obligation  du  Conseil  des  Mines 
de  pourvoir  a  l'approvisionnement  du  charbon 

XXL  —  1°  Il  sera  du  devoir  du  Conseil  des  Mines  d'assurer  un 
approvisionnement  suffisant  en  charbon,  à  des  prix  raisonnables, 
dans  toute  l'étendue  de  la  Grande-Bretagne  et,  dans  ce  but,  le  Con- 
seil des  Mines,  ou  toute  autorité  locale,  ou  tout  service  public  agis- 
sant en  son  nom,  pourront  légalement  créer  des  magasins  et  dépôts, 
utiliser  des  véhicules  et  eniiployer  tout  autre  moyen  nécessaire  à  la 
vente  du  combustible,  et  vendre  du  combustible  dans  l'étendue  du 
ressort  de  toute  autorité  locale  ;  et,  pour  l'accomplissement  du 
même  but,  il  sera  du  devoir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
des  autorités  de  Grande-Bretagne  de  fournir  toutes  commodités 
pour  le  transport  du  charbon  que  le  ('onseil  clés  Mines  peut  juger 
nécessaires  pour  lui  permettre  d'accomplii-  les  obligations  que  lui 
impose  le  présent  article,  à  des  tarifs  ne  dépassant  pas  ceux  que 
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ces  conipîigiiii's  (k-   chemins  de  fer  ou  ces  autorités  sont  en  droit 
d'exiger   aujourd'liui    pour  le    transport  du   combustible  ; 

2°  Lorsque  le  Conseil  des  Mines  délègue  à  une  autorité  locale 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
article,  cette  autorité  locale  pourra  légalement  exercer  tout  ou 
partie  de  ces  pouvoirs  à  elle  délégués  pai-  le  (>)nscil  des  Mines  ; 

3"  Toutes  les  sommes  reçues  ou  dépensées  par  une  autorité  locale, 
coaformément  aux  dispositions  du  présent  chapitre,  seront  consi- 
dérées comme  ayant  été  reçues  ou  dépensées  au  nom  du  (Conseil 
des  Mines, 

Titre  et   mise  en   vigiei  k 

XXII.  —  La  présente  loi  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  loi  de 
1919  sur  la  nationalisation  des  mines  et  la  présente  loi  et  les  lois 
de  1872  et  1875  réglementant  le  travail  des  mines  métallifères,  les 
lois  de  1887  et  de  1908  réglementant  le  travail  des  mines  de  char- 
bon et  la  loi  de  1011  sur  les  mines  de  charbon  peuvent  être  com- 
prises ensemble  sous  le  nom  de  lois  de  1872-19il9  sur  les  mines  ; 
elles  entreront  en  application  le  premier  jour  du  second  mois  après 
le  vote  de  la  présente  loi,  qui  sera  le  jour  fixé,  et  sauf  dans  le  cas 
des  exploitations  dont  le  rachat  sera  expressément  différé,  toutes 
les  évaluations,  tous  les  rachats  et  transferts  de  mines  et  minéraux 
au  Conseil  des  Mines  et  toutes  autres  dispositions  pour  l'application 
de  la  présente  loi  devront  être  terminées  le  premier  jour  de  la 
deuxième  année  qui  suivra  l'entrée  en  application  de  la  présente 
loi,  ou  à  une  date  antérieure. 

XXIIL  —  Cette  loi  ne  s'appliquera  pas  à  l'Irlande. 
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Avant-Propos 

L'objet  du  présent  exposé  est  d'étudier  si,  et  dans  quelles  eon- 
ditioTis,  l'exploitation  des  pharmacies  peut  être  incorporée  dans 
l'éf'onomie  communautaire. 

Sous  ce  nom  d'économie  communautaire,  on  n'entend  pas  seu- 
lement ici  l'économie  socialisée.  La  socialisation  de  l'économie 
n'est  pas  comprise  comme  un  état  de  choses  arrêté  et  immuable, 

(1)  Fasc.  V  des  Veroffentlichungeii  der  sficlisischeii  I.andessttlle  fin 
Cemeinit/irtscbaft.    Editeurs    r.    Zahu    et   Jaenkch,    Dresde,    1920. 
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mais  comme  un  processus  bien  déterminé  de  l'économie  natiouale 
et  mondiale.  Le  mode  d'économie  socialiste  est  conçu  comme  le 
stade  d'évolution  qui,  par  une  logique  inévitable,  suit  le  mode 
d'économie  capitaliste. 

Comme  la  socialisation  e-st  un  processus  d'évolution  qui  peut 
être  gêné  ou  favorisé  par  des  interventions  extérieures,  à  l'aide 
de  la  législation,  le  transfert  d'une  profession  dans  le  système  de 
l'économie  socialisée  dépend  du  stade  atteint  par  révolution  éco- 
nomique et  de  l'état  économique  de  cette  profession.  Ainsi  se  pose 
la  (piestion  de  savoir  quand  la  profession  est  «  mûre  pour  la 
socialisation  ».  >Si  la  réponse  est  négative,  il  faut  alors  examiner 
si  la  profession  peut  d'une  autre  manière  être  mise  au  service  de 
l'économie  communautaire.  Car  ce  n'est  pas  seulement  la  sociali- 
sation, mais  aussi  l'exploitation  par  l'Etat  ou  la  commune,  et 
encore  le  passage  d'une  profession  à  un  état  de  droit  public  sur 
la  base  coopérative  qui  profitent  à  réc-onomie  communautaire. 
Enfin  elle  tire  aussi  profit  de  1  "exploitation  en  économie  mixte  et 
de  l'économie  dite  à  plans  multiples  1)  d'après  les  projets  de 
Rathenau,  Wissell,  v.  Mteellendorff  et  autl^es.  Toutes  ces  formes 
d'exploitation  à  caractère  communautaire  doivent  être  regardées 
en  ce  cas  comme  d«s  stades  préalables  de  l'économie  socialisée. 
Quelle  est,  à  un  moment  donné,  la  forme  la  plus  opportune,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  décider  théoriquement,  mais  seulement  après 
l'étude  la  plus  exacte  de  toutes  les  conditions  générales  de  la  pro- 
fession et  de  ses  relations  ave^;  l'ensemble  de  l'économie.  Mais 
l'auteur  croit  pouvoir  exprimer  ici  une  opinion  :  c'est  que,  si 
nous  ne  recourons  pas  à  des  stades  intermédiaires  de  ce  genre, 
noe«  n'arriverons  au  socialisme  qu'à  travers  de  graves  boulever- 
sements et  de  continuels  retours  en  arrière.  La  tâche  du  législa- 
teur est  d'ouvrir  les  voies  au  stade  intermédiaire  qui,  pour  la 
profession  envisagée,  est  le  plus  opportun  à  im  moment  déter- 
miné. 

II 

L'ÉTAT   ACTUEL    DES  PHARMACIES 

Pour  présenter  des  projets  d'intervention  législative  dans 
l'exploit-ation  des  pharmacies,  il  faut  les  constatations  les  plus 
minutieuses  sur  leurs  conditions  économirjaies  actuelles.  Malheu- 


(1)  .Te  traduis  ■  Planwirtschaft  »  par  ■  économie  à  plans  multiples  »  ; 
mais  si  le  B.  I.  T.  a  déjà  fixé  une  autre  terminologie  ou  juge  cette  tra- 
duction insuffisante,  il  y  aurait  lieu  de  la  remplacer.  f.V.  d.  Tr.J 
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reusemefnt  on  manque  à  cet  effet  de  'bases  statistiques  qu'on  puisse 
atteindre.  Ce  n'est  que  tout  récemment  que  les  représentants  des 
caisses  de  maladie  au  Conseil  d 'hygiène  du  Reich  ont  proposé  de 
faire  dresser  une  telle  statistique  par  les  autorités  du  Reich,  afiu 
qu'on  puisse  vérifier  le  bien-fondé  des  plaintes  des  pharmaciens 
sur  leur  mauvaise  situation  économique.  Les  représentants  des 
pharmaciens  présents  au  Conseil  ont  repoassé  la  proposition  avec 
indignation. 

Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  la  situation  des  propriétaires  de 
pharmacies  est  très  différente.  Il  y  en  a  qui  réalisent  des  gains 
brillants,  et  d'autres  qui  se  tirent  tout  juste  d'affaire.  A  beaucoup 
d'égards,  la  situation  des  pharmaciens  ressemble  à  celle  des  méde- 
cins et  des  avocats.  Ce  n'est  pas  en  relevant  les  taxes  et  les  prix 
qu'on  viendra  en  aide  à  ceux  des  membres  de  ces  professions  soi- 
disant  libérales  qui  sont  réduits  au  sort  de  prolétaires.  Tout  relè- 
vement des  honoraires  ne  profitera  qu'à  leurs  collègues  pourvus 
d'une  grande  clientèle. 

a)   La  législation  sur  les  pharmades 

La  cause  de  la  situation  fâcheuse  de  bien  des  pharmaciens 
réside  dans  une  législation  absolument  vieillie  sur  les  pharmacies. 
Chaque  pharmacien  traîne  un  amas  d'instructions  poussiéreuses, 
qui  voilent  .souvent  à  son  regard  les  exigences  économiques  de 
notre  temps,  le  dégradent  au  rang  de  grippe-sou  et  de  petit  raer- 
canti,  et  aggravent  la  lutte  pour  l'existence  pour  la  grande  majo- 
rité des  membres  de  cette  profession,  surtout  pour  les  employés 
de  pharmacie. 

La  législation  sur  les  pharmacies  est  spéciale  à  chaque  Etat  du 
Reich.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  prussienne  sur  les  pharmacies 
date  de  1801,  L'  «  ordonnance  révisée  sur  les  phannacies  du 
11  octobre  l'801  »  décrète,  dans  ses  dispositions  principales   : 

«  Article  pre*uer.  —  On  n'a  le  droit  d'exercer  l'art  de  phar- 
macien dans  une  localité  qu'en  vertu  : 

1)  D'un  privilège  aceordé  par  le  souverain  de  l'Etat  et,  2)  D'un 
brevet  d'approbation.  Le  premier  est  délivré  par  notre  Direction 
générale,  le  second  par  notre  Collège  supérieur  de  Médecine  et  de 
Santé. 

Art.  2.  —  Les  privilèges  de  pharmacie  qui  ont  été  une  fois 
fondés  dans  une  localité  sont  héréditaires  et  d'une  façon  générale 
aliénables,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  conférés  au  possesseur  qu'à 
titre  personnel.  Cependant  l'acquéreur,  pour  pouvoir  entrer  en 
po.ssession  du  privilège,   doit  lui-même  avoir   fait  «e^  étadet*  de 
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pharmacie  et  avoir  été  approuvé  corauie  plutriuacien  par  l'autorité 
médicale. 

Art.  8.  — -  Si  par  suite  une  pharmacie  échoit,  par  héritage  ou 
par  tout  autre  voie  donuant  droit  à  lacciuisition  d'une  propriété, 
à  une  personne  qui  n'a  pas  fait  d'études  de  pharmacie,  eelie-<*,i 
doit  la  transmettre  dans  un  délai  d'un  an,  qui  peut  cependant 
être  prolongé  de  six  mois  par  les  autorités  médicales  eu  eas  de 
motifs  sérieux,  à  un  possesseur  qualifié,  et  en  attendant  la  faire 
aclaninistrer  par  un  gérant  ^«  Provisor  »)  approuvé  par  le  Col- 
lège supérieur  de  Médecine  et  de  Santé  et  as&ennenté. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  faire  administrer  la  pharmacie  par  un 
gérant  qualitié  restera  comme  auparavant  accordé  à  la  veuve  d'un 
pharmacien  privilégié  i>endant  le  temps  de  son  veuvage,  et  aux 
enfants  mineurs  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  5.  —  Cependant  si  un  tils  qui  a  fait  ses  études  de  pliar- 
maeie  veut  reprendre  la  pharmaicie  ou  qu'une  tille  veuille  se 
marier  à  un  pharmacien  qualifié,  l'administration  de  la  pharmacie 
cesse,  et  l'héritier  qui  la  reprend  doit  racheter  la  part  de  ses 
cohéritiers  d'après  une  taxe  raisonnable,  car  il  est  de  l'intérêt 
de  l'Etat  (jue  les  pharmacies  soient  entre  les  mains  de  pharma- 
ciens qualifiés  et  ne  soient  pas  portées  par  voie  d'enchères  à  des 
prix  trop  élevés. 

Aet.  €.  —  Si,  dans  une  localité  où  il  y  a  déjà  des  pharmacies 
privilégiées,  on  postule  de  nouveaux  privilèges,  le  département 
des  Finances  se  concertera  auparavant  avec  le  département  médi- 
cal, parce  que  la  trop  grande  concurrence  entre  pharmacies  est 
nuisible  à  l'exercice  fidèle  de  cet  art;  cependant  les  pharmaciens 
de  la  localité  devront  se  contenter  de  la  décision  commune  de  ces 
autorités.  » 

Sair  la  base  de  cette  loi,  un  décret  ministériel  du  18  février  1902 
a  promulgué  un  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  phar- 
macien. Pour  l'Etat  àe  Saxe,  la  base  du  règlement  est  luie  ordon- 
nance de  1836.  Les  règles  légales  de  l'exploitation  des  pharma- 
cies dans  les  autres  Etats  allemands  sont  d'âge  aussi  respectable. 

Conformément  à  l'évolution  de  la  profession  de  pharmacien 
dans  les  siècles  précédents,  les  bases  juridiques  de  l'exploitation 
des  pharmacies,  au  début  du  xix^  siècle,  i-eposaient  snr  les  pri- 
vilèges transmis  par  les  époque*,  antérieures.  On  avait  concédé,  il 
il  avait  des  siècles,  à  telle  oai  telle  personne,  le  privilège  de  tenir 
une  pharmacie.  Ce  privilège  se  transmit  par  héritage,  et  il  s'est 
conservé  jusqu'à  aujourd'liui,  malgré  tous  les  ébranlements  poli- 
tiques et  économiques  dont  le  monde  a  été  le  témoin.  Tandis  que 
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tous  les  autres  corps  d'état  oiit  dû  sacrifier  leurs  privUèges.  les 
privilèges  des  pharmaciens  out  subsisté.  Cependant,  après  la  régle- 
mentation légale,  il  ne  fut  plus  concédé  de  nouveaux  privilèges. 
Atu  lieu  de  cela,  on  accorda  des  concessions  pour  l'exploitation  de 
phamiafies.  Ces  concessions  étaient  d'aibord  des  concessions  dites 
réelles.  Le  candidat  attendant  la  suite  d'une  concession  devait, 
quand  le  propriétaire  de  la  pharmacie  mourait  ou  voulait  se  reti- 
rer des  affaires,  acquérir  l'exploitation  existante,  qui  comprenait 
le  plus  souvent  l'immeuble  où  se  trouvait  la  pharmacie.  Ce  candi- 
dat était  choisi  soit  sur  la  proposition  du  propriétaire  précédant 
ou  de  ses  héritiers,  soit  par  la  libre  appréciation  du  gouverne- 
ment. C'est  seulement  vers  la  fin  du  siècle  précédent  que  fut  ins- 
tituée une  nouvelle  sorte  de  concession,  la  concession  dite  per- 
sonnelle. Cette  concession  n'est  plus  liée  à  la  pharmacie,  mais 
cesse  à  la  mort  du  concesvsionnaire,  ou  quand  il  quitte  la  eonceasion. 
Il  ne  peut  donc  pas  vendre  sans  autre  formalité  à  un  autre  phar- 
macien quelconque  l'exploitation  de  sa  pharmacie.  Comme  des 
concessionnaires  personnels  avaient  vendu  leurs  pharmacies,  le 
droit  de  vendre  les  pharmacies  concédées  a  été  soit  supprimé  d'une 
façon  générale,  soit  lié  A  la  condition  d'avoir  exercé  l'exploitation 
pendant  un  temps  assez  long  (au  moins  dix  ans).  Et  cette  faculté 
limitée  de  vente  a  été  plus  tard  supprimée  pour  les  nouvelles 
pharmacies.  Il  en  résulte  qu'une  partie  seulement  des  pharmacies 
peuvent  être  vendues  librement,  et  que  les  pharmaciens  doivent 
attendre  qu'une  concession  devienne  libre  ou  qu'on  crée  une  phar- 
macie nouvelle.  Et  ainsi  s'est  développé  un  système  particulier 
iVexpectants  (AnwàrUr).  Dès  qu'une  pharmacie  devient  libre 
ou  qu'il  doit  s'en  créer  une  nouvelle,  la  concession  est  donnée, 
en  règle  générale,  à  l'expectant  dont  l'approbation  remonte  à  la 
date  la  plus  ancienne,  .sous  la  réserve  qu'il  remplisse  les  autres 
conditions  :  avoir  tou.joiirs  travaillé  dans  les  pharmacies,  avoir 
de  bons  certifif^ats,  de-s  capitaux  suffisants,  etc.  Le  candidat  sui- 
vant ne  peut  obtenir  l 'autorisation  de  reprendre  la  pharmacie  que 
par  renonciation  de  celui  qui  le  précède  sur  la  liste.  La  consé- 
quence de  ces  listes  fermées  «  numerus  clausus  »)  est  qu'un  can- 
didat doit  attendre  une  vingtaine  d'années  avant  que  son  tour 
arrive.  S'il  ne  veut  pas  attendre  aussi  longtemps,  il  lui  reste 
la  i-essour'-e  d'acquérir  une  pharmacie  librement  aliénable. 
Actuellement,  toute  personne  qui  a  l'approbation  de  l'Etat  et 
dispose  des  capitaux  ou  du  crédit  nécessaires  peut  acheter  une 
pharmacie  de  cette  catégorie. 

L'Etat  de  Hesse  fait  exception.  Depuis  1881,  on  n'y  a  plus  fait 
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de  concessious  qu'aux  commuiies,  qui  reçurent  le  droit  d'affermer 
les  pharmacies  à  des  pharmaciens  qualifiés.  Il  y  a  eu  Hesse 
dix-sept  de  ces  pharmacies  communales. 

On  ne  dispose  pas  de  chiffres  récents  indiquant  le  nombre 
actuel  des  pharmacies  dans  les  diverses  catégories.  Les  derniers 
chiffres  connus  remontent  à  l'année  1909.  Il  y  avait  alors  6.139 
pharmacies.  Pour  la  Prusse,  on  a  des  données  plus  récentes,  rela- 
tives à  l'année  1912.  Il  en  ressort  que,  sur  les  3.611  pharmacies 
alors  existantes,  21,8  %  étaient  privilégiées,  53,4  '7r  étaient  des 
concessions  réelles  et  24,8  %  des  concessions  personnelles.  Les 
proportions  sont  probablement  analogues  dans  les  autres  Etats. 
Cette  répartition  eu  trois  catégories  ne  convient  pas,  il  est  vrai, 
à  tous  les  Etats.  En  Saxe,  par  exemple,  il  existe,  à  côté  des  conces- 
sious réelles,  des  concessions  personnelles  qui  sont  librement  alié- 
nables et  en  partie  transmissibles  par  héritage,  tandis  qu'eu 
Bavière  les  conditions  sont  les  mêmes  qu'en  Prusse. 

b)  Les  conséquences  économiques  de  la  législation 
swr  les  pharmacies. 

Pooir  l'objet  du  présent  travail,  ce  qui  importe,  c'est  d'ailleurs 
moins  d'examiner  les  différents  systèmes  de  concession  des  phar- 
macies que  les  conséquences  économiques  de  la  législation  sur  les 
pharmacies. 

Si  on  envisage  les  pharmacies  qui  peuvent  être  acquises  en 
vertu  d'une  concession  personnelle,  la  demande  est  beaucoup  plus 
grande  que  l'offre.  Cela  suffit  déjà  pour  expliquer  que  les  phar- 
macies librement  aliénables  se  vendent  à  des  prix  notablement 
plus  élevés  que  ceUes  qui  font  l'objet  de  concessions  inaliénables: 
elles  ont  une  certaine  ((  valeur  idéale  »,  à  côté  de  la  valeur  des 
objets  réels.  Mais  il  y  a  encore  d'autres  facteurs  qui  ont  amené 
\me  hausse  sérieuse  du  prix  des  pharmacies  librement  aliénables. 
Celles-ci  sont,  en  ^et,  les  établissements  les  plus  anciens  sur  la 
place,  qui  jouissent  parfois  d'une  grande  réputation  auprès  de  la 
population  et  qui,  en  tout  cas,  ont  une  certaine  clientèle.  Cette 
valeur  de  trafic  doit  être  payée  très  cher  par  un  nouveau  proprié- 
taire. Par  suite,  la  valeur  de  trafic  d'une  pharmacie  li'brement 
aliénable  est  très  supérieure  à  sa  valeur  effective. 

Beaucoup  de  pharmacies  restent,  il  est  vrai,  pendant  des  dizai- 
nes d'années  ou  même  plusieurs  siècles,  dans  la  possession  de  la 
même  famille.  D'autres,  au  contraire,  changent  de  propriétaire 
assez  souvent.  Mais  le  pharmacien  qui  accjuiert  une  pharmacie  n'a 
pas  toujours  les  capitaux  nécessaires  pour  payer  en  espèces  le 
prix  d'achat.  Il  prend  donc  une  hypothèque  dont  il  faut  payer 
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les  intérêts.  S'il  revend  plus  tard  la  pharmacie,  il  ne  veut  pas  se 
contenter  d'avoir,  pendant  t|u'il  la  détenait,  retiré  de  l'exploita- 
tion un  gain  convenable,  il  veut  encore  gagner  sur  la  vente.  Par 
suite,  il  ne  revend  pas  la  pharmacie  avec  les  valeurs  réelles  et 
idéales  telles  qu'il  les  a  reprises.  Il  y  ajoute  la  plus-value  dont 
l'immeuble  a  bénéficié  d'après  la  situation  du  marché  foncier. 
II  ajoute  encore  les  frais  de  vente  qu'il  a  dii  payer  lui-même 
comme  acheteur,  les  dépens&s  qu'il  a  faites  pour  l'améHoration 
de  l'entreprise  ou  dans  l'immeuble,  et  enfin  il  ajoute  un  bénéfice 
de  vente  calculé  sur  le  mouvement  des  affaires  et  le  plu^  él«\'é 
possible.  Par  suite,  plus  une  phannacie  change  souvent  de  pro- 
priétaire. —  et  dans  la  période  actuelle  ils  changent  parfois  très 
souvent,  —  plus  augmente  le  prix  que  doit  payer  le  nouvel  acqué- 
reur. Celui-ci  reprend  donc  la  pharmacie  à  un  prix  qui  représente 
(une  suivaleur  notable  et  sans  couverture  réelle.  Il  veut  et  doit 
trouver  les  intérêts  des  capitaux  employés  par  lui  et  par  sou 
créancier  hypothécaire.  Il  lui  faut  maintenant  tirer  de  la  phar- 
macie de  (|Uoi  payer  ces  intérêts,  ses  dépenses  personnelles,  selon 
un  standard  de  vie  convenable,  et  éventuellement  aussi  se  cons- 
tituer une  réserve.  Le  plus  souvent,  il  pourra  y  arriver  par  une 
très  grande  activité  commeiNîiale,  mais  souvent  aussi  ce  n'est  pas 
possible.  Et  aloi*s  on  entend  les  pharmaciens  se  plaindre  qu'ils  ne 
gagnent  pas  assez,  et  aloi-s  apparaissent  ces  <(  prix  d'apothicaires  o 
q^ui  sont  pa.ssés  en  proverbe.  Le  pharmacien  qui  n'acquiert  pas 
ou  ne  peut  pas  acquérir  une  pharmacie  grevée  de  tant  de  charges, 
soit  (|u'rl  n'ait  pas  perdu  tous  scrupules,  .soit  qu'il  ne  dispo.se  pas 
d'un  capital  .suffisant,  et  ((ui,  par  suite,  obtient,  à  im  âge  avancé, 
une  pharmacie  en  vertu  d'une  concession  personnelle,  se  trouve 
lui  aussi  dans  une  situation  difficile  si  la  clientèle  n'est  pas  assez 
nombreuse.  Comme  débutant,  il  lui  faut  compter  avec  la  concur- 
rence des  autres  pharmacies,  s'il  est  dans  une  ville  de  quelque 
importance.  Si  la  pharmacie  est  dans  un  distrif;t  à  population 
clairsemée,  le  chiffre  d'aff'aires,  aai  début,  n'est  pas  toujours  assez 
élevé  pour  lui  permettre  d'en  retirer  les  intérêts  du  capital  investi 
dans  l'exploitation  tout  en  lui  a.ssurant  une  existence  convenable. 
Parfois  même,  il  faut  que  les  communes  paient  une  subvention. 
Cependant  le  débutant,  si  la  clientèle  est  assez  nombreuse,  a 
encore  la  .situation  la  meilleure,  parce  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
payer  les  intérêts  des  valefl-irs  idéales. 

Quel  est  le  nombre  des  pharmacies  qui  ne  fournissent  pas  de 
quoi  payer  convenablement  les  intérêts  et  assurer  une  existence 
convenable  au  pi*opriétaire  et  à  ses  employés  ?  C'est  ce  qu'il  n'est 


160  LM  ÂNNÀUBS  DS  LÀ  KÈGTB  DIRSCTB 

malheureusemeni  pas  possible  de  fixer.  Les  pharmaeiens,  pour  des 
raisons  diverses,  appréhendent  de  révéler  les  conditions  géné- 
rales de  leur  profession.  Il  est  hors  de  doute  qu'une  partie  des 
pharmaciens  se  trouve  dans  la  situation  difficile  qoii  vient  d'être 
décrite,  tandis  que  d'autre  part  l'expérienee  journalière  montre 
(|ue  mainte  pharmacie  donne  des  bénéfices  considérables.  Le  phar- 
macien Finke  (de  Lippstadt),  dans  la  «  Pharmazeutische  Zei- 
tung  »  du  9  novembre  1918,  évalue  à  une  moyenne  de  10.000  marks 
le  bénéfice  net  annuel  d'une  pharmacie  à  concession.  Ce  chiffre 
moyen  peut  avoir  été  e^taet  pour  1918  ;  aujourd'hui,  il  a  sûre- 
ment augmenté  de  50  %.  Le  bénéfice  net  de  l'ensemble  de  la  pro- 
fession, en  admettant  que  les  pharmacies  privilégiées  n'ont  pas 
un  ]*endement  inférieur,  atteindrait  donc  environ  90  millions  de 
marks  par  an.  Le  capital  investi  peut  se  monter  à  un  milliard  de 
marks  environ  ;  le  taux  d'intérêt  serait  alors  de  9  %.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  les  pharmabiens,  pris  dans  leur  ensemble,  soient 
dans  une  situation  particulièrement  mauvaise.  Bien  des  raisons 
ont  contribué  à  faire  de  la  pharmacie,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  une  profession  parfois  très  lucrative.  La  guerre,  avec  la 
hausse  par  bonds  successifs  des  médicaments,  a  aussi  fait  tomber 
dans  les  caisses  de  bien  des  pharmaciens  des  gains  occasionnels 
notables.  Tandis  que  la  législation  contre  la  spéculation  illicite 
obligeait  le  marchand  à  vendre  les  marchandises  avec  le  bénéfice 
commercial  usuel  calciulé  sur  le  prix  d'achat,  la  taxe  pharmaceu- 
tique donne  au  pharmacien  le  droit  de  vendre  les  médicaments, 
matériaux  de  pansement,  etc.,  au  prix  de  la  taxe  en  vigueur  au 
moment  de  la  vente.  Les  prix  de  la  taxe  ont  été  sans  cesse  relevés 
par  de  fréquentes  annexes  à  la  taxe  ;  les  marchandises  achetées 
à  bas  prix  pouvaient  alors  être  vendues  au  prix  élevé  de  la  taxe. 
Ce  prix  était  jusqu'ici  supérieur  en  rao.yenne  de  100  %  au  prix 
d 'achat.  Il  est  vrai  que  le  pharmacien  a  dû  acheter  bien  des  médi- 
caments à  des  prix  très  désavantageux,  quand,  en  raison  de  la 
spéculation  très  prononcée  sur  le  marché  libre  des  médicaments, 
la  taxe  n'avait  pas  suivi  le  relèvement  des  prix.  Cependant,  pour 
bien  des  remèdes,  la  différence  entre  les  prix  d 'achat  et  de  vente 
est  très  grande.  On  le  verra  par  quelques  exemples  : 


Produit 

iTix  a  acnai 

par  1.000  gr. 

en  marks 

Prix  de 

:  la  taxe  d 
pour 

e  1919 

Bénéfice 

Bromure  de  potassium.. 

6  :  - 

10  gr. 

0,20 

marks 

233  o/o 

Rhubarbe  en  poudre 

13  :  - 

10  gr. 

0,30 

— 

257  «/o 

lodure  de  potassium. . . . 

141  :  - 

10  gr. 

3,30 

— 

134  °/o 

Sous-nitrate  de  bismuth. 

206  :  nO 

10  gr. 

4,85 

— 

135  V. 

Chlorhyd.  de  morpliiiie.. 

1480  :  - 

1  .,.r. 

4,;{fi 

— 

233  "/„ 
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c)  Pharmacies  et  industrie  pharmaceutique 

Il  y  a,  dans  le  développement  de  la  profession  pharmaceutique, 
un  chapitre  spécial  :  c'est  l'introduction  sur  le  marché  de  spécia- 
lités des  divers  pharmaciens.  C'est  par  là  que  plus  d'un  a  com- 
mencé à  édifier  une  grande  fortune.  On  procède  de  la  sorte.  Un 
pharmacien  trouve,  le  plus  souvent  en  raison  d'ordonnances  sou- 
vent employées  par  un  médecin,  qii'une  mixture,  une  formule  de 
pâte,  un  mélange  déterminé  d'infusions,  etc.,  exerce  une  action 
curative  sur  des  maux  déterminés.  Il  prépare  donc  ce  médica- 
ment directement  en  grande  quantité  et  le  met  en  vente  tout 
emballé  sous  son  nom,  par  exemple  :  «  Baume  pour  les  engelures 
du  pharmacien  Dupont  »,  comme  une  spécialité  de  sa  maison.  Le 
prix  de  chaque  paquet  est  sûrement  plusieurs  fois  supérieur  à 
son  prix  d'achat  en  gros. 

C'est  ainsi  que  la  pharmacie  s'est  souvent  développée  en  une 
fabrique  pharmaceutique.  L'exploitation  industrielle  de  ces  spé- 
cialités avait  pris  avant  la  guerre  une  extension  considérable,  en 
Amérique  et  en  Angleterre  encore  plus  qu'en  Allemagne.  Chez 
nous,  la  vente  de  ces  spécialités  constituait  avant  la  guerre  au 
moins  40  %  de  la  vente  totale  des  pharmacies.  Il  est  vrai  qu'il 
s'agissait  le  plus  souvent  de  médicaments  fabriqués  industrielle- 
ment, qui  sont  mis  dans  le  commerce  sous  un  nom  de  fantaisie 
breveté  et  dans  un  emballage  également  déposé  pour  la  protection 
du  modèle.  Le  meilleur  exemple  est  peut-être  la  préparation  sali- 
cylique  connue  sous  le  nom  d'  «  aspirine  ». 

Pharmaciens,  chimistes  et  médecins  rivalisaient  pour  présenter 
les  remèdes  les  plus  actifs  sous  une  forme  toujours  plus  pratique. 
La  liste  des  médicaments  s'est  ainsi  extraordinairement  enrichie. 
L'industrie  chimique  allemande  doit  sa  renommée  mondiale  non 
seulement  aux  colorants,  mais  aussi,  et  pour  une  bonne  part,  à 
ses  excellents  médicaments.  L'extension  industrielle  du  laboratoire 
du  pharmacien  en  aine  fabrique  de  chimie  pharmaceutique  a  ravi 
au  pharmacien  une  part  importante  de  son  champ  d 'activité,  et 
l'a  rendu  superflu  à  bien  des  égards.  Il  est  devenu  un  simple 
revendeur  de  l 'industrie  chimique.  Cette  évolution  a  été  endiguée 
par  le  manque  de  matières  premières  darant  la  guerre.  Mais, 
dans  la  mesure  où  l 'industrie  dispose  de  nouveau  de  matières  pre- 
mières, les  spécialités  prendront,  dans  l'avenir  le  plus  proche,  une 
extension  encore  plus  considérable  qu'avant  la  guerre.  Non  seu- 
lement on  présente  de  nouveaux  remèdes  et  de  nouveaux  produits 
médicamenteux,  mais  les  préparations  galéniques  et  autres  se  font 
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de  plus  en  plus  dans  des  fabriques  ;  et  toutes  les  autres  prépara- 
tions qui  supportent  d'être  conservées  un  certain  temps  en  maga- 
sin, par  exemple  les  nombreaix  mélanges  de  pâtes,  se  fabriqueront 
à  l'avenir  industriellement.  Préparées  mécaniquement,  elles  peu- 
vent être  obtenues  d'une  qualité  bien  meilleure  que  le  laboratoire 
du  pharmacien  ne  peut  les  livrer.  La  formidable  hausse  du  prix 
des  récipients,  aussi  bien  bouteilles  que  cruches  et  boîtes,  poussera 
à  présenter  les  médicaments  jusqu'ici  liquides  sous  forme  solide. 
De  même,  les  poudres  en  boîtes  deviennent  de  moins  en.  moins 
nécessaires.  Les  produits  pharmaceutiques  sont  offerts  en  tablettes 
sous  une  forme  aussi  active.  Les  pâtes  sont  mélangées  par  des 
machines,  mises  en  tubes  par  des  machines  et  présentées  ainsi  sur 
le  marché.  L'industrie  résoudra  sans  aucun  doute  aussi  le  pro- 
blème de  fabriquer  sous  une  autre  forme  les  remèdes  qu'on  pré- 
pare aujourd'hui  avec  l'alcool  si  coûteux,  afin  de  pouvoir  les  con- 
server. Elle  arrivera  aussi  à  fabriquer  en  grand  et  de  qualité 
durable  les  remèdes  qu'il  faut  maintenant  préparer  au  moment 
de  s'en  servir.  On  peut  donc  compter  que,  dans  un  avenir  qui 
n'est  pas  trop  éloigné,  l'exploitation  pharmaceutique  proprement 
dite  émigrera  entièrement  dans  l'usine  chimique,  et  que  la  phar- 
macie ne  fera  plus  que  la  vente  au  détail. 

Les  pharmaciens  mènent  depuis  des  années,  contre  cette  évolu- 
tion économique,  une  lutte  qui  n'offre  aucnine  chance  de  succès. 
Ils  se  sont  mis  à  imiter  quelques-unes  des  spécialités  les  plus 
usuelles,  en  s 'assurant  la  protection  légale  pour  des  emballages  et 
des  noms  de  remèdes,  mais  en  abandonnant  la  préparation  à 
chaque  pharmacien.  Cette  tentative  d'endigpjer  le  courant  des 
spécialités  n'a  quelque  succès  que  si  ces  emballages  déposés  des 
pharmaciens  sont  à  meilleur  marché  que  les  spécialités  analogues. 
Et  sous  cette  forme,  la  lutte  ne  peut  être  soutenue  avec  succès 
par  les  pharmaciens  que  tant  que  l'industrie  chimique,  pour  cal- 
culer le  prix  de  ses  produits,  se  laissera  exclusivement  guider  par 
des  considérations  de  commerçants.  Du  jour  où,  par  exemple,  les 
caisses  de  maladie  en  arriveraient  à  fabriquer  elles-mêmes  les  pro- 
duits de  ce  genre  dont  elles  ont  besoin,  les  pharmaciens  ne  seraient 
sans  doute  plas  en  état  de  faire  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  ces 
propres  produits  des  caisses  de  maladie. 

Le  développement  des  spécialités  est  devenu  aussi  à  certains 
égards  un  danger  pour  le  public  et  les  caisses  de  maladie.  Les 
brillants  succès  de  l'industrie  chimique  et  de  bien  des  pharmaciens 
ont  attiré  une  foule  d'individus  entreprenants,  désireux  de  s'es- 
sayer eux  aussi  dans  ce  domaine.   C'est  ainsi  qu'ont  surgi  ces 
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fabriques  borgnes  qui  fabriquent  leurs  produits  dans  une  lessi- 
veuse et  les  offrent  au  public  crédule  sous  un  nom  à  fracas  et  à 
^and  renfort  de  réclame.  Ces  spécialités,  qui  sont  souvent  aussi 
des  remèdes  secrets,  se  comptent  par  milliers.  La  plupart  dispa- 
raissent rapidement  du  marché  ;  d'autres,  dont  les  inventeurs 
disposent  de  capitaux  suffisants,  peuvent  se  maintenir  à  l'aide 
d'une  réclame  étendue.  Ces  abus  d'une  évolution  saine  par  elle- 
même  n'auraient  pu  prendre  un  aiussi  grand  développement  si 
malheureusement  un  bon  nombre  de  médecins  n'y  avaient  prêté 
leur  appui,  sciemment  ou  inconsciemment.  Beaucoup  de  médecins 
se  laissent  entraîner  à  ordonner  de  ces  produits,  qui  leur  sont  for- 
tement vantés.  Le  plus  souvent,  ils  ne  le  font  peut-être  que  pour 
essayer  toute  nouveauté.  Mais  bien  des  médecins  se  laissent  mal- 
heureu.sement  aussi  pousser  à  donner  un  avis  sur  la  bonne  qualité 
d 'un  produit  dans  des  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  se  montrer  plus 
prudent.  Si  les  médecins  étaient  plus  familiarisés  avec  le  marché 
des  médicaments  et  possédaient  des  connaissances  chimiques  plus 
étendues  qu'on  ne  leur  en  communique  à  l'Université,  des  abus 
de  ce  genre  seraient  bientôt  réprimés  par  l'éducation  du  public 
à  ce  point  de  vue. 

La  raison  pour  laquelle  les  pharmaciens  trouvent  si  désagréable 
la  concurrence  de  l'industrie  chimique,  c'est  qu  'ils  ne  gagnent  pas 
tant  sur  les  spécialités  que  sur  les  médicaments  préparés  par  eux, 
et  aussi  parce  que  bien  des  produits  restent  longtemps  invendus 
en  magasin.  Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  un  motif  de  nature 
morale  ;  c'est  que,  de  cette  manière,  le  pharmacien  n'a  plus  la 
possibilité  de  travailler  scientifiquement  à  la  composition  des 
remèdes,  mais  est  réduit,  pour  la  vente  des  spécialités,  au  simple 
rôle  de  marchand, 

d)   Pharmaciens  et  commerce  en  gros 

Les  pharmaciens  ont  aussi  essayé  autrement  d'affermir  leur 
situation  économique  à  l'aide  de  leur  organisation,  en  tâchant  de 
prendre  en  mains  le  commerce  de  droguerie  en  gros.  En  effet,  le 
pharmacien,  le  plus  souvent,  n'achète  pas  les  produits  médica- 
menteux directement  à  la  fabrique,  mais,  à  mesure  de  ses  besoins, 
à  un  commerçant  en  gros,  qui  est  du  reste  souvent  lui  aussi  un 
fabricant.  Le  pharmacien,  quand  il  achète,  e«t  obligé,  bon  gré 
mal  gré,  d'accepter  les  prix  que  demande  le  commerçant  en  gros. 
Avant  la  sruerre,  il  nouvait  le  faire  sans  inconvénient,  parce  que 
les  prix  des  grandes  firmes  du  commerce  en  gros  servaient  de  base 
au  calcul  de  la  taxe  des  médicaments.  Pendant  la  guerre,  les  prix 
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de  ces  grandes  firmes  n'ont  pas  toujours  fait  autorité.  Le  phar- 
macien était  obligé  d'acheter  les  marchandises  là  oii,  d'une  façon 
générale,  il  pouvait  encore  en  trouver.  Cette  pénurie  de  marchan- 
dises, on  peut  l'espérer,  disparaîtra  dans  quelques  années,  et  la 
situation  se  stabilisera  aussi  dans  le  commerce  de  droguerie  en 
gros.  Les  difficultés,  sans  doute  passagères,  nées  de  l'économie  de 
^erre,  ne  peuvent  en  aucun  cas  servir  de  base  à  des  réformes 
législatives  quelconques. 

Les  pharmaciens  ont  essayé  de  s'approprier  les  avantages  du 
commerce  de  gros  en  fondant  la  Société  commerciale  de  phar- 
maciens allemands  (Handelsgesellschaft  deutscher  Apotheker, 
appelée  couramment  «  Hageda  »),  qui  travaille  avec  des  capitaux 
fournis  par  les  pharmaciens,  et  qui  est  sans  doute  aujourd'hui  la 
plus  grande  firme  du  commerce  en  gros  dans  cette  branche.  Les 
succès  de  la  Hageda  ne  sont  pas  précisément  imposants.  Il  est 
diffiicile  de  juger  si  cela  ne  tient  pas  surtout  à  l'organisation  de 
la  société  et  aux  personnes  qui  la  dirigent.  L'idée  elle-même  est 
en  tout  cas  exacte;  mais  elle  n'a  pas  été  appliquée  d'une  manière 
exacte,  car  la  Hageda  n'est  pas  une  coopérative  embrassant  tous 
les  pharmaciens,  mais  une  entreprise  capitaliste  à  laquelle  parti- 
cipent seulement  les  pharmaciens  disposant  de  capitaux  sérieux, 
et  sur  laquelle  la  majorité  des  pharmaciens,  en  raison  des  parti- 
cularités de  leur  organisation,  n'exerce  aucune  influence.  Cepen- 
dant, la  Hageda  est  sûrement  appelée  à  jouer  un  rôle  décisif 
dans  la  solution  de  la  question  des  pharmacies. 

e)  Pharmacies  et  caisses  de  maladie 

Les  rapports  entre  les  pharmaciens  et  les  caisses  de  maladie 
méritent  une  étude  spéciale.  Les  pharmacies  doivent  à  l'intro- 
dliction  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  maladies  un  énorme 
accroissement  de  leur  mouvement  d'affaires.  Dans  la  mesure  où 
l 'assurance-maladie  a  été  ensuite  étendue  et  améliorée,  la  consom- 
mation de  médicaments  par  la  population  assurée  a  augmenté  aussi 
notablement.  En  188S,  les  dépenses  des  caisses  aUemandes  de 
maladie,  sous  la  rubrique  médicaments,  se  montaient  à  1,84  mark 
par  tête  d'assuré  ;  en  1913,  à  4,45  marks.  Il  n'y  a  malheureu- 
sement pas  de  nouvelles  données  statistiques  pour  le  Reich.  D'après 
les  enquêtes  de  la  Fédération  centrale  des  caisses  locales  alle- 
mandes de  maladie,  on  dépensa  en  1918  5,60  marks  par  assuré. 
Si  on  élargit  encore  l'assurance-maladie  en  y  comprenant  les 
membres  de  la  famille,  ce  seraient,  outre  les  vingt  millions  d 'assu- 
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rés,  environ  douze  à  quinze  millions  de  membres  de  la  famille  qui 
deviendraient  des  clients  permanents  des  pharmacies. 

Les  pharmaciens  ont  auparavant  exprimé  l'opinion  que  l'ins- 
titution de  l'assurance-maladie  représente  pour  eux  un  sérieux 
dommage,  parce  que  les  caisses  de  maladie  exigent  d'eux  des 
avantages  spéciaux.  Mais,  outre  que  les  caisses  de  maladie  8ont 
souvent  obligées  de  payer  plus  que  les  particuliers,  l'assurance- 
maladie  a  malheureusement  fait  naître,  dans  une  partie  de  la  popu- 
lation, un  certaine  soif  de  remèdes.  En  particulier  dans  les  grandes 
villes,  beaucoup  de  membres  des  caisses  ne  regardent  le  médecin 
comme  habile  que  s'il  écrit  au  moins  une  ordonnance  à  chaque 
visite.  Cette  ordonnance  est  consciencieusement  portée  à  la  phar- 
macie, car  c  'est  la  caisse  de  maladie  qui  paie  les  frais.  Qu'il  reste 
encore  les  trois  quarts  du  remède  ordonné  à  la  dernière  visite, 
cela  ne  fait  rien.  Le  malade  croit  qu'il  est  frustré  de  quelque 
droit  s'il  ne  fait  pas  préparer  l'ordonnance. 

Les  caisses  de  maladie  ont  essayé  divers  moyens  pour  se  défen- 
dre contre  une  exploitation  exagérée  et  injustifiée.  Elles  essaient 
d'abord  d'agir  sur  les  médecins,  pour  que  ceux-ci  n'écrivent  pas 
d'ordonnances  inutiles  et  inopportunes.  Mais,  jusqu'ici,  le  résultat 
a  été  faible.  La  plupart  des  médecins  ne  se  soucient  que  très 
peu  de  savoir  si  la  caisse  fait  de  bonnes  ou  de  mauvaises  affaires. 
Le  principal,  pour  eux,  c'est  de  recevoir  des  honoraires  conve- 
nables. 

Les  caisses  de  maladie  ont  encore  tenté  de  passer  des  contrats 
avec  les  pharmaciens  ;  mais,  là  non  plus,  elles  n'ont  pas  eu  grand 
succès.  Il  y  a  des  années,  on  réussit  à  Berlin,  après  un  énergique 
boycottage  des  pharmacies  prolongé  pendant  des  mois,  à  obtenir 
des  conditions  à  peu  près  acceptables.  Mais  les  conditions  créées 
par  l'économie  de  guerre  ont  fait  perdre  en  grande  partie  ces 
conquêtes  antérieures. 

Les  relations  entre  les  caisses  de  maladie  et  les  pharmaciens  sont 
réglées  par  les  articles  375  et  376  de  l'ordonnance  d'Empire  sur 
les  assurances.  Aux  termes  de  ces  articles,  la  caisse  peut  conclure, 
avec  tel  ou  tel  pharmacien,  des  accords  stipulant  des  avantages 
particuliers.  Elle  peut  aussi  recourir  à  d'autres  fournisseurs,  par 
exemple  à  des  droguistes.  Cependant,  tous  les  autres  pharmaciens 
du  district  ont  le  droit  d'accéder  à  des  accords  de  ce  genre.  La 
caisse  ne  peut  donc  exclure  aucun  pharmacien  de  la  livraison. 
En  outre,  les  pharmaciens,  dans  leurs  organisations,  se  sont  enga- 
gés, contre  le  versement  de  fortes  amendes  contractuelles,  à  ne 
consentir  de  conditions  préférentielles  spéciales  qu'avec  l'asaen- 
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timent  de  l'organisation.  Les  caisses  de  maladie  ne  peuvent  donc 
obtenir  d'avantages  par  voie  de  contrats  spéciaux  que  si  les 
pharmaciens  sont  d'accord  à  ce  sujet. 

Comme  compensation  à  cette  forte  limitation  de  la  liberté  d 'ac- 
tion des  caisses  de  maladie,  il  leoir  est  accordé  certains  rabais  dont 
les  autorités  supérieures  administratives  fixent  le  montant.  En 
général,  ce  rabais  est  de  10  %  sur  les  prix  de  la  taxe  pharma- 
ceutique. En  outre,  pour  les  produits  vendus  aux  particuliers 
librement  et  sans  ordonnance,  ces  mêmes  autorités  fixent  des 
prix  maxima,  qui  sont  d 'environ  10  à  20  %  inférieurs  à  ceux  de 
la  taxe.  Ces  rabais  insignifiants  sont  sans  grande  importance  pour 
les  caisses  de  maladie,  car  les  pharmaciens  savent  fort  bien  se 
rattraper  d 'une  autre  manière.  En  outre,  il  n'y  a  de  prix  maxima 
fixés  que  pour  un  petit  nombre  des  produits  de  vente  libre,  de 
sorte  que  les  caisses  doivent  payer  tous  les  autres  aux  prix  élevés 
de  la  taxe,  c'est-à-dire  plus  cher  que  les  particuliers. 

Les  caisses  de  maladie  ont  encore  essayé  de  fournir  elles-mêmes 
à  leurs  membres  et  à  leurs  médecins  les  médicaments  et  articles 
pharmaceutiques  que  les  pharmacies  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de 
vendre,  par  exemple  les  matériarax  de  pansement  et  articles  sani- 
taires ;  le  nombre,  il  est  vrai,  n'en  est  pas  très  élevé.  Mais  ici, 
les  caisses  en  sont  réduites  à  compter  sur  la  collaboration  bénévole 
des  médecins  et  l'assentiment  des  membres.  Comme  le  libre  choix 
Je  ]a  pharmacie  est  inscrit  dans  la  loi,  tout  membre  peut  aller, 
quand  il  veut,  chercher  à  la  pharmacie  les  produits  que  doit 
fournir  la  caisse.  L'autorité  administrative  supérieure  a  même 
le  droit  de  décider  qu'une  caisse  ne  peut  refuser  le  paiement  de 
semblables  ordonnances  en  arguant  simplement  qu'elle  peut  obte- 
nir les  articles  en  question  à  meilleur  compte  d'une  autre  source. 

Ainsi  les  caisses  de  maladie  sont  livrées  pieds  et  poings  liés 
aux  pharmaciens.  Dans  tous  leurs  congrès,  elles  ont  par  suite 
formulé  les  plus  énergiques  protestations  contre  les  abus  qui  en 
résultent  ;  mais,  jusqu'ici,  ces  protestations  ont  été  vaines.  Le 
gouvernement  est  toujours  intervenu  pour  protéger  les  pharma- 
ciens, en  donnant  pour  raison  que  les  caisses  de  maladie  ne  doivent 
pas  menacer  les  conditions  d 'existence  des  pharmaciens,  parce  que 
les  pharmacies  sont  nécessaires  comme  organes  de  livraison  des 
médicaments.  Il  faudrait  leur  donner  des  subventions  budgétaires 
si,  par  suite  de  l'attitude  des  caisses,  elles  n'arrivaient  plas  à 
se  tirer  d 'affaire.  Il  n  'est  guère  douteux  que  ce  point  de  vue  sera 
insoutenable  à  la  longue. 

Les  caisses  de  maladie  ont  également  essayé  de  tirer  profit  des 
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conquêtes  de  la  chimie  et  de  la  technique  en  recourant  aux  spé- 
cialités. Mais,  ici  aussi,  elles  se  sont  heurtées  à  la  plus  vive 
résistance  des  pharmaciens.  C'est  précisément  la  question  des  spé- 
cialités qui  a  aggravé  les  relations  entre  les  caisses  de  maladie 
et  les  pharmaciens.  Les  fabricants  de  spécialités  prescrivent  pour 
leurs  produits  un  prix  de  vente  déterminé,  qui  le  plus  souvent 
est  marqué  sur  l'emballage.  Les  fabricants  consentent  aux  phar- 
mEiciens  un  prix  d'achat  qui  leur,  assure  un  bénéfice  d'environ 
oO  %.  Naturellement,  le  pharmacien  ne  peut  vendre  le  remède 
au  public  qu'au  prix  marqué,  parce  que  personne  n'accepterait 
un  autre  prix.  Néanmoins,  le  pharmacien  a  le  droit,  d'après  la 
taxe  pharmaceutique,  de  prendre  un  autre  bénéfice.  La  taxe  pres- 
crit que  le  pharmacien,  pour  les  articles  dont  le  prix  d'achat  n'at- 
teint pas  1  mark,  peut  prendre  un  bénéfice  de  100  %  ;  si  le 
prix  d'achat  est  compris  entre  1  mark  et  1,70  mark,  un  bénéfice 
de  1  mark  ;  pour  un  prix  d'achat  de  1,70  à  3  marks,  un  béné- 
fice de  60  %  ;  pour  un  prix  d'achat  de  3  marks  à  3,60  marks,  un 
bénéfice  de  50  %.  Or,  les  pharmaciens  essaient  de  se  procurer  un 
bénéfice  supérieur  à  celui  consenti  par  les  fabricants  en  employant 
ces  dispositions  de  la  taxe  envers  les  caisses  de  maladie,  qui  ne 
peuvent  refuser  de  payer  les  prix  calculés  sur  la  base  des  pres- 
criptions légales.  C'est  cette  disposition  de  la  taxe  pharmaceu- 
tique et  l 'exploitation  des  caisses  de  maladie  par  les  pharmaciens 
qui  ont  surtout  contribué  à  aggraver  si  fortement  leurs  rapports 
réciproques.  Ils  ne  changeront  que  lorsqu'une  réforme  profonde 
de  la  législation  sur  les  pharmacies  l'aura  adaptée  à  l'évolution 
économique. 

f)  Pharmacies  et  droguistes 

Les  rapports  des  pharmacies  avec  les  drogueries  ont  aussi 
leur  importance.  Les  pharmacies  sont  les  organes  reconnus  par 
l'Etat  et  investis  de  certains  monopoles  servant  à  la  livraison  des 
médicaments.  En  compensation,  elles  doivent  se  soumettre  à  cer- 
taines prescriptions  énoncées  dans  leur  règlement  général  et  aux 
nombreuses  décisions  relatives  à  son  application,  ainsi  qu'à  un 
contrôle  des  autorités  chargées  de  veiller  à  l'observation  de  ces 
règlements.  Les  marchands  de  produits  médicamenteux,  qui  ne 
veulent  et  ne  peuvent  pas  se  soumettre  à  ces  prescriptions,  par 
exemple  parce  qu'ils  ne  peuvent  fournir  la  preuve  des  études 
prescrites  pour  les  pharmacies,  ou  les  pharmaciens  qui  n'ont  pas 
les  capitaux  nécessaires  pour  fonder  une  pharmacie,  se  sont,  par 
suite,  lancés  dans  le  commerce  libre  des  drogues  et  produits  chi- 
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iniques.  Ils  eu  avaient  la  possibilité,  parce  que  tous  les  produits 
utilisables  comme  médicaments  n'ont  pas  été  réservés  aux  phar- 
macies. Les  drogueries  sont  aussi  plus  libres,  en  ce  sens  qu'elles 
peuvent  faire  le  commerce  de  toute  sorte  d'articles  apparentés, 
par  exemple  les  couleurs,  parfums,  cosmétiques,  etc.  Elles  font 
concurrence  aux  pharmacies  dans  la  vente  des  infusions,  de  quel- 
ques pâtes,  de  désinfectants,  de  cosmétiques,  d'objets  de  pan- 
sement. Elles  vendent  ces  articles  le  plus  souvent  un  peu  meil- 
leur marché  que  les  pharmacies,  parfois  peut-être  au  détriment 
de  la  qualité.  Il  faut  reconnaître  que,  de  cette  manière,  maintes 
pharmacies  sont  très  gênées  dans  leurs  moyens  d'existence.  La 
concurrence  entre  pharmaciens  et  droguistes  a  pris  parfois  des 
formes  très  vilaines.  Elle  ne  pourra  être  supprimée,  elle  non  plus, 
que  par  aine  réforme  profonde  du  commerce  de  droguerie  et  du 
système  de  vente  des  médicaments. 

m 

Efforts  en  vue  d'une  réforme  de  la  législation 
sur  les  pharmacies 

Les  tendances  réformatrices  contemporaines  remontent  à  la 
décade  1870.  A  cette  époque,  en  effet,  Bismarck  s'intéressa  très 
vivement  à  cette  question.  Le  gouvernement  d'Empire  publia  le 
28  mai  1877  un  projet  de  règlement  du  régime  des  pharmacies.  Il 
prévoyait  que  toutes  les  pharmacies  seraient  librement  aliénables. 
Cependant,  le  projet  fut  rejeté  presque  à  l'unanimité,  et  en 
pratique  on  suivit  la  voie  opposée.  Depuis  cette  époque,  on  ne 
délivra  plius  que  des  concessions  personnelles,  qui  ne  sont  pas  alié- 
nables. Un  deuxième  essai  de  réforme  fut  entrepris  en  1907.  Mais 
cette  fois  encore,  le  projet  d'une  loi  d'Empire  sur  les  pharmacies 
fut  rejeté,  et  on  décida  que  le  régime  des  pharmacies  serait  réglé 
par  les  Etats  particuliers. 

Mais  ceux-ci  n'ont  pas  encore  pris  sur  eux  de  procéder  à 
aucune  réforme  sérieuse.  Etant  donné  l'acuité  de  la  situation 
actuelle,  ce  serait  (une  entreprise  manquée  que  d'accomplir  dans 
une  région  du  Reich  une  réforme  des  pharmacies,  si  cette  réforme 
n'est  pas  entamée  en  même  temps  dans  les  autres.  En  outre,  on 
ne  viendra  réellement  en  aide  aux  pharmaciens  que  par  le  rachat 
des  survaleurs  qui  pèsent  sur  les  pharmacies.  Mais  ce  rachat,  vu 
l'importance  des  biens  en  cause,  ne  peut  se  faire  dans  chaque 
Etat  isolément  ;  il  faut  une  mesure  d'ensemble  s'appliquant  à  tout 
le  territoire  du  Reich. 
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Dans  les  dernières  aimées,  on  a  beaucoup  écrit  et  parlé  sur 
les  possibilités  de  réforme  sans  qu'on  ait  vu  de  résultat  positif. 
Tout  récemment,  la  question  de  la  réforme  des  pharmacies  est 
revenue  au  premier  plan  dans  les  préoccupations  des  milieux 
intéressés,  quand  les  pharmaciens,  après  la  révolution,  envisa- 
geaient l'éventualité  d'une  socialisation  immédiate.  Ce  qui  témoi- 
gne que  les  pharma<;iens  ne  se  sentent  pas  la  conscience  nette, 
c'est  qu'il  n'y  a  sans  doute  pas  d'autre  profession  où  on  se  soit 
occupé  de  la  question  de  la  socialisation  avec  autant  d'intensité 
que  dans  celle-là.  Messieurs  les  pharmaciens  ont  évidemment  eux- 
mêmes  le  sentiment  que  les  pharmacies,  qui  sont  appelées  émi- 
nemment à  servir  au  bien  général,  ne  sont  en  réalité  pas  un 
objet  approprié  d'exploitation  par  le  capitalisme  privé,  et  que 
l'Etat  démocratisé  balaiera  bientôt  les  antiques  privilèges  des 
pharmacies. 

Un  article  du  pharmacien  PrybUl  (de  Giessen),  dans  la  P/ww- 
mazeutische  Zeitung  du  30  octobre  1918  :  «  Apothekenreform  im 
Zeichen  der  Demokratie  »  (La  réforme  des  pharmacies  sous  le 
signe  de  la  démocratie) ,  caractérise  l'état  d'esprit  régnant  dans  les 
milieux  des  pharmaciens  vers  la  fin  de  1918.  L'auteur  écrit   : 

« Si  la  démocratisation  continue  dans  le  Reieh  et  en  Prusse, 

même  à  une  allure  modérée,  ce  sera  l'arrêt  de  mort  pour  les  pri- 
vilèges des  pharmacies  et  les  concessions  réelles  avant  qu'il  soit 
dix  ans.  Les  valeurs  idéales,  regardées  comme  les  suites  des 
péchés  d'omission  d'un  système  périmé,  évaluées  comme  des  abus 
capitalistes,  seront  en  si  mauvaise  réputation  auprès  des  puis- 
sances qui  décideront  alors  des  destinées  des  projets  de  loi,  qu'il 
n'est  pas  doutenix  un  instant  que  la  réforme  ne  doive  être  une 
opération  radicale.  Et  cette  réforme  s 'arrêtera-t-elle  aux  valeurs 
idéales,  alors  que  la  tendance  d'une  grande  partie  de  la  démocratie 
régnante  sera  de  faire  soigneusement  table  rase  de  tous  les  pri- 
vilèges et  droits  spéciaux  ?  » 

a)  Position  prise  pur  les  pharmaciens 

Cet  article  provoqua  un  déluge  de  nouvelles  propositions,  qui 
recherchaient  surtout  de  quelle  manière  on  éviterait  la  socialisa- 
ton,  et  qui  en  même  temps  exposaient  comment  on  pourrait  rache- 
ter les  valeurs  représentées  par  les  pharmacies  et  indemniser  les 
possesseurs  et  leurs  créanciers  hypothécaires,  comment  on  réuni- 
rait les  ressources  nécessaires  et  quelle  compensation  on  pourrait 
offrir  aux  pharmaciens,  à  la  place  de  la  garantie  résidant  pour 
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leurs  familles  dans  le  privilège  de  la  concession  réelle.  Les  pro- 
positions les  plus  claires  sont  sans  doute  celles  que  renferment 
les  articles  publiés  le  2  et  le  12  avril  1919  dans  la  Pharmazeutische 
Zeitimg  par  le  leader  des  employés  de  pharmacie,  M.  Georges 
Sparrer  (de  Nuremberg),  lui-même  propriétaire  d'une  pharmacie. 
M.  Sparrer  y  écrit  entre  autres  : 

« Je  pourrais  fort  bien  me  représenter  par  exemple  l'intro- 
duction de  la  liberté  de  s'établir  pharmacien,  sans  rachat  dtes 
droits  d'exploitation  (droits  réels,  privilèges,  concessions  réelles). 
Nous  avons  un  exemple  dans  l'introduction  de  la  liberté  des  pro- 
fessions commerciales  et  industrielles.  Le  maximum  des  préve- 
nances que  pourrait  montrer  l'Etat  serait  alors  de  fixer  un  long 
délai  de  transition.  Ce  serait  indubitablement  la  réforme  la  plus 
simple  et  la  plus  radicale  du  régime  des  pharmacies,  une  réforme 
en  quelques  articles,  dont  le  premier  pourrait  être  rédigé  à  peu 
près  en  ces  termes  :  «  En  l'année  —  disons  1930  ou  1935,  —  tous 
les  droits  aliénables  des  pharmacies  (donc  droits  réels,  droits  fon- 
dés sur  concession,  privilèges)  sont  estimés  éteints.  A  partir  de 
cette  date,  tout  pharmacien  allemand  approuvé  par  l'autorité 
compétente  a  le  droit  de  s'établir  sur  le  territoire  du  Reich  alle- 
mand sans   autorisation  spéciale,  d'ouvrir  une  pharmacie. 

«  La  question  du  rachat  a  occupé,  à  diverses  reprises,  les  con- 
grès généraux  de  la  Fédération  des  pharmaciens  allemands,  et  il 
a  semblé  parfois  qu'on  y  dût  prendre  un  élan  conduisant  à  la  vic- 
toire. La  lutte  fut  ardente  au  congrès  de  Dantzig  en  1899,  où  le 
président  du  congrès,  qui  est  actuellement  le  promoteur  décernant 
les  autorisations  aux  pharmaciens  (pharmazeutischer  Dezemtnt), 
le  conseiller  privé  Frœlich,  se  prononça  avec  toute  son  autorité 
pour  le  rachat.  Ce  fut  en  vain  ;  le  congrès  déclara  :  la  concession 
réelle  librement  transmissible  par  héritage  et  aliénable  est  la 
meilleure  forme  de  l 'autorisation  de  tenir  une  pharmacie  ;  on  doit 
donc  rejeter  le  rachat. 

« A  vrai  dire,  il  faudrait  changer  bien  des  choses.  Il  faut 

que  disparaisse  toute  valeur  de  trafic  ou  de  clientèle,  tout  accom- 
modement, comme  nous  disons  en  Bavière  ;  de  même  le  droit  d'usu- 
fruit des  veuves  et  des  enfants;  de  même  la  concession  à  vie  et 
son  caractère  absolument  irrévocable.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un 
pharmacien  autorisé  ne  puisse,  malgré  une  banqueroute,  malgré 
les  plus  malpropres  machinations,  être  privé  de  concession.  Ce 
qui  doit  être  institué,  en  revanche,  c'est  l'obligation  de  payer  une 
taxe  calculée  sur  le  montant  du  rendement;  c'est  une  procédure 
de  droit  public  pour  la  création  et  l'octroi  de  pharmacies  à  cx)n- 
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cession  qui  exclue  toute  protection;  c'est  la  limitation  de  l'accès 
à  la  profession  d'après  les  besoins  réels;  c'est  une  organisation 
professionnelle  investie  du  droit  de  prononcer  des  peines  disci- 
plinaires; c'est  enfin  un  système  assurant  l'économie  de  tous  les 
membres  de  la  profession  et  de  leurs  familles:  du  possesseur  d'une 
pharmacie,  qui  serait  mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  65  ans,  de  sa 
veuve  et  de  ses  enfants,  qui  doivent  recevoir  des  pensions  de  sur- 
vivants, des  collaborateurs  employés  —  des  pharmaciens  non 
encore  promus,  comme  on  dit  en  Suède  —  et  de  leurs  familles, 
qu'un  règlement  des  traitements  et  une  assurance  poair  leur  retraite 
et  la  pension  aux  survivants  doivent  autant  que  possible  sous- 
traire aux  fluctuations  économiques  jusqu'à  ce  qu'ils  s'établissent 
eux-mêmes  comme  pharmaciens. 

«  C'est  à  peu  près  ainsi  que  devrait  être  organisée  la  nouvelle 
concession  personnelle  pour  être  approuvée  par  l'état  populaire 
social  et  par  les  membres  de  notre  profession  dont  la  situation 
économique  est  faible,  c'est-à-dire  la  grande  masse  des  employés 
de  pharmacie.  » 

Des  propositions  méritant  d'être  signalées  ont  aussi  été  faites, 
dans  la  Pharmazeutische  Zeitung,  par  M.  Prybill  et  par  un  autre 
pharmacien  qui  signe  D""  0.  S.,  le  premier  le  16  novembre  1918, 
le  second  le  14  décembre  1918.  M.  Prybill  écrit  : 

«  Une  commission  instituée  par  le  ministère  de  l'Intérieur 

du  Reich,  et  qui  s'adjoindrait  des  experts  dans  chaque  localité, 
fixerait  la  part  des  hypothèques,  ou,  dans  le  cas  de  pharmacies 
non  grevées  d'hypothèques,  la  part  de  la  valeur  correspondant 
au  terrain,  à  la  maison  et  à  l'aménagement  :  les  listes  de  répar- 
tition des  impôts  fourniraient  pour  cela  une  base  d'appréciation. 
La  commission  fixerait  aussi  le  montant  de  la  valeur  idéale  à 
racheter  pour  toute  les  pharmacies  actuellement  aliénables. 

«  La  part  des  hypothèques  grevant  les  pharmacies  qui  correspon- 
draient aux  valeurs  idéales,  ou,  pour  les  pharmacies  non  hypo- 
théquées, la  part  de  la  valeur  d 'estimation  fixée  par  la  commission 
qui  serait  regardée  comme  répondant  aux  valeurs  idéales  seraient 
transformées  en  une  dette  du  Reich  allemand  pour  la  réforme  et 
la  liquidation  des  dettes  des  pharmacies;  cette  dette  porterait 
intérêt  au  taux  de  5  %.  Les  possesseurs  de  ces  hypothèques  ou  de 
ces  parties  de  valeur  recevraient,  s'ils  y  consentaient,  des  obMga- 
tions  pour  le  montant  correspondant,  tandis  que  l'hypothèque  ou 
la  part  de  valeur  serait  considérée  comme  éteinte.  Ceux  qui  n'ac- 
cepteraient pas  ce  mode  de  paiement  recevraient  le  montant  en 
espèces.  La  somme  totale  à  payer  en  espèces  serait  déterminée 
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d'avance  et  les  ressources  nécessaires  obtenues  par  voie  d'em- 
prunt. 

«  Les  recettes  provenant  de  l'impôt  du  Reich  sur  les  ordonnances 
médicales  serviraient  à  fonder  une  caisse  de  pensions  pour  les 
survivants  des  concessionnaires  de  pharmacie.  » 

Le  D""  O.  S.  fait  les  propositions  suivantes  : 

«  Ce  serait  une  tâche  pour  la  Société  anonyme  des  pharma- 
ciens que  de  faire  passer  en  sa  possession  la  Hageda,  outre  les 
pharmacies  qui  la  possèdent  jusqu'ici,  de  manière  à  procurer, 
par  des  achats  en  gi*and,  une  réduction  importante  des  prix 
d'achat  pour  les  pharmacies  de  détail.  La  création  de  laboratoires 
centraux,  où  on  procéderait  à  une  fabrication  rationnelle  des  pré- 
parations galéniques,  rendrait  superflus  les  laboratoires  et  bien 
des  locaux  accessoires  de  chaque  phannacie.  L'achat  centralisé 
de  toutes  drogues,  produits  chimiques  et  ustensiles,  doit  à  la  longue 
réduire  les  frais  dans  des  proportions  telles  que  les  prix  des  médi- 
caments puissent  être  abaissés.  Il  y  a  là  un  vaste  champ  d'efforts, 
et  cela  m'entraînerait  trop  loin  d'étudier  ici  tous  les  facteurs  qui 
prouvent  qu'une  société  ainsi  organisée  en  grand  peiut  travailler 
à  meilleur  compte  que  les  petites  exploitations  fonctionnant  jus- 
qu'ici   » 

Une  autre  conception  de  l'arrangement  à  passer  avec  les  phar- 
maciens est  développée  par  un  pharmacien,  le  D''  Badehe,  de 
Breslau,  dans  la  Pharmazeutische  Zeitung  du  8  juin  1918.  Il  y 
écrit  : 

«  Si  l'Etat  veut  reprendre  les  privilèges,  deux  voies  s'offrent 

à  lui.  Il  peut  les  racheter  avec  le  consentement  des  possesseurs  ou 
les  exproprier  sans  leur  consentement.  Dans  cette  seconde  alter- 
native, les  possesseurs  doivent  recevoir  pleine  indemnité;  c'est 
l'opinion  actuellement  régnante.  L'idée  soutenue  eà  et  là,  que  les 
privilèges  pourraient  être  supprimés  sans  indemnité,  s'est  bien 
traduite  une  fois  dans  les  faits,  comme  le  montre  l'histoire  des 
pharmacies  privilégiées  ;  mais  elle  ne  reprendra  plus  racine  dans 
notre  vie  juridique.  La  loi  d'expropriation  doit  décider  quelle 
part  des  valeurs  sera  attribuée  aux  privilèges  et  quelle  part,  aux 
autres  faits  économiques.  Le  propriétaire  n'a  de  droit  à  l'indem- 
nité que  dans  la  mesure  où  la  loi  l'accorde  (Demburg,  H.,  Preus- 
sdsches  Privatrecht,  p.  47,  2«  édit.  Halle,  1879).  S'il  n'y  a  pas 
indemnisation  complète,  une  plainte  en  indemnisation  n'est  cepen- 
dant pas  fondée  (Gierke,  0.,  Deutsches  Privatrecht,  tome  I,  p.  308, 
Leipzig,  1895).  On  ne  peut  attribuer  de  force  rétroactive  à  une 
loi  supprimant  les  privilèges,   c'est-à-dire   qu'on   ne  peut  rien 
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changer  à  l'état  actuel  autant  qu'il  est  basé  sur  les  droits  légaux. 

«  Les  droits  qui  permettent  la  continuation  de  la  profession  de 
pharmacien  dans  les  pharmacies  à  concession  aliénahle  ne  sont 
donc  pas  achetés  et  hérités  par  les  pharmaciens;  ils  ne  sont  pas 
acquis  par  des  actes  de  volonté  individuelle,  mais  ils  naissent  de 
ce  que  le  législateur  a  rattaché  abstraitement  et  d'une  manière 
immédiate  à  une  multiplicité  de  situations  de  fait  analogues  des 
effets  de  droit  qui  se  produisent  quand  la  situation  de  fait  exigée 
par  le  législateur  se  trouve  donnée.  Le  titre  juridique  et  le  titre 
d'acquisition  de  ces  droits  est  l'ordre  de  cabinet;  et  c'est  un  titre 
à  la  création  duquel  les  pharmaciens  autorisés  n'ont  pas  participé 
par  un  acte  de  volonté  individuelle. 

«  Si  l 'Etat  veut  régler  autrement  le  régime  des  pharmacies,  et 
s'il  veut  supprimer  le  titre  créateur  de  ce  droit,  l'ordre  de  cabinet 
de  1846,  il  n'est  pas  juridiquement  tenu  à  payer  une  indemnité 
pour  les  valeurs  correspondant  à  ces  pharmacies,  dans  la  mesure 
où  les  valeurs  sont  conditionnées  par  ce  droit.  » 

Le  D''  Radeke  soutient  donc  la  thèse  que  l'Etat  ne  serait  pas 
tenu  de  payer  d'indemnité  pour  la  suppression  des  privilèges, 
même  d'après  les  conceptions  de  la  science  juridique  bourgeoise. 
Il  faut  bien  remarquer  que  cette  conception  était  exprimée  avant 
la  révolution.  On  pourra  peut-être  s'y  rallier.  Il  est  vrai  qu'il 
faut  aussi  regarder  comme  privilèges  les  concessions  aliénables; 
et,  par  suite,  elles  aussi,  en  cas  de  suppression,  ne  sont  pas  non 
plus  sujettes  à  indemnisation. 

La  rédaction  de  la  Pharmazeutische  Zeitung  a  exprimé  son 
avis  sur  les  propositions  du  D""  Radeke  dans  un  article  intitulé 
«  Le  plan  de  liquidation  des  dettes  des  pharmacies  »,  paru  dans 
le  numéro  du  30  avril  1919.  Il  y  est  dit  : 

«  La  grande  majorité  de  ces  propositions  suppose  une  collabo- 
ration de  l'Etat  dans  l'opération  de  liquidation  des  dettes 
(«  Entschuldungsaktion  »),  le  plus  souvent  sous  la  forme  d'un 
crédit  public,  le  rachat  se  faisant  essentiellement  grâce  à  la  diffé- 
rence entre  le  taux  d'intérêt  des  crédits  publics  et  privés.  Au  con- 
traire, le  plan  du  D'^  Radeke  veut  faire  abstraction  de  cette  aide 
de  l'Etat,  sur  laquelle  on  ne  peut  compter  d'après  les  déclarations 
répétées  de  source  officielle  :  à  la  dernière  conférence  spéciale 
(Matururakonferenz)  du  17  novembre  1917,  le  conseiller  privé 
Prœlich  déclarait  encore  que,  dans  les  conditions  actuelles,  on 
pouvait  bien  attendre  de  l'Etat  qu'il  favorisât  l'entreprise,  mais 
non  qu'il  y  prît  part  directement.  Le  D""  Radeke  ne  veut  donc  que 
confier  à  l'Etat  la  direction  de  la  liquidation,  le  soin  de  percevoir 
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les  cotisations  et  d'administrer  le  fonds  où  elles  seront  versées. 
Il  n'y  aurait  donc  pas  de  recours  au  crédit  de  l'Etat,  pas  d'émis- 
sion d'obligations,  etc.  ;  les  sommes  nécessaires  à  la  liquidation 
des  dettes  seraient  fournies  exclusivement  par  la  classe  des  pro- 
priétaires de  pharmacies  eux-mêmes,  et  par  tous  ceux  qui  en  font 
partie,  qu'ils  soient  possesseurs  de  privilèges  ou  de  concessions 
aliénables  ou  de  concessions  inaliénables,  sous  la  forme  de  coti- 
sations spéciales  calculées  sur  la  valeur  idéale,  ou,  en  cas  de  con- 
cessions personnelles,  sur  le  revenu  ;  on  reviendrait  ainsi  à  l'an- 
cien plan  du  gouvernement  prussien.  Comme  à  cette  égalité  de 
charges  ne  répond  pas  toujours  un  éeal  montant  de  dettes,  et  que 
ce  n'est  pas  chaque  pharmacien  qui  rembourse  sera^ement  ses  pro- 
pres dettes,  mais  que  le  remboursement  se  fait  en  commun  sur 
les  ressources  du  fonds,  ce  plan  soulèvera  aussi  l'objection  pré- 
sentée contre  bien  d'autres  systèmes  antérieurs,  à  savoir  que  des 
pharmaciens  faiblement  endettés  sont  obligés  de  payer  pour  les 
dettes  de  leurs  collègues  plus  fortement  endettés.  D'autre  part, 
cette  idée  sociale,  ou  presque  communiste,  n'est  pas  absolument 
étrangère  aux  courants  d'opinion  de  l'heure  actuelle. 

A  la  place  de  l'aide  financire  directe  de  l'Etat,  le  D'"  Radeke 
veut  introduire  une  aide  indirecte  :  l'Etat  parferait  l'organisa- 
tion de  la  profession  de  pharmacien,  surtout  en  limitant  les  ventes 
illégales  et  déloyales  de  médicaments,  ce  qui  mettrait  les  phar- 
maciens en  état  de  saipporter  les  charges  nouvelles  résultant  des 
cotisations  pour  le  remboursement  des  dettes.  Cette  idée  est 
incontestablement  exacte,  et  a  du  reste  été  exprimée  déjà  d'autre 
source  (Cf.  Phann.  Ztg.,  1917,  n°  69,  et  1919,  n°  27).  Mais  on 
est  en  droit  de  poser  un  double  point  d'interrogation.  D'une  part, 
il  reste  à  voir  si  le  gouvernement  aura  l'intention  et  aussi  l 'énergie 
de  préparer  ce  changement  dans  le  commerce  des  médicaments 
et  d'en  réaliser  l'application,  malgré  les  résistances  énergiques 
auxquelles  il  faut  naturellement  s'attendre.  En  second  lieu,  ou 
ne  doit  pas  méconnaître  que  cette  mesure  se  traduirait  par  des 
effets  assez  différents  pour  les  pharmaciens  pris  isolément.  Maint 
pharmacien  qui  a  déjà  su,  par  son  habileté  de  commerçant  et 
son  esprit  d'adaptation,  conserver  en  grande  partie  même  le  com- 
merce des  médicaments  déclarés  libres,  ne  tirerait  d'une  telle 
mesure  que  de  faibles  avantages  ;  de  même  la  suppression  du 
droit  de  délivrer  des  remèdes  accordé  aux  médeeins  et  aux  vété- 
rinaires ne  profiterait  toujours  qu'à  quelques  pharmaciens,  sur- 
tout à  la  campagne.  Qnànt  à  assigner  aux  pharmaciens  des 
domaines  de  travaux  purement  scientifiques,  c'est  une  mesure  dont 


LFS   PHARMACIES   ET  L'ÉCONOMIE   COMMUNAUTAIRE  175 

ne  pourrait  profiter  qu'une  génération  future  formée  en  consé- 
quence, en  admettant  qu'il  y  ait  même  un  profit  à  attendre  de 
ces  travaux. 

Parmi  les  détails  du  plan  esquissé  par  le  D"^  Radeke,  deux  méri- 
tent d'être  mentionnés  :  c'est,  d'une  part,  la  détermination  de  la 
valeur  de  chaque  pharmacie  par  le  propriétaire  lui-même,  ce  qui 
simplifie  beaucoup  les  bases  du  rachat,  puisqu'il  n'y  a  qu'à 
retrancher  de  ce  chiffre  la  valeur  des  biens  réels,  fixée  par  l'au- 
torité ;  et,  d'autre  part,  c'est  la  période  prévue  de  vingt  années 
durant  laquelle  les  cotisations  resteront  fixées  au  même  montant, 
et  la  valeur  déterminée  comme  il  est  dit  ci-dessus  subsistera 
comme  limite  maxima  du  prix  de  la  pharmacie  en  cas  de  chan- 
gement de  propriétaire.  Au  bout  de  cette  période,  on  établit  le 
bilan  de  ce  qui  a  été  déjà  compensé,  et  c'est  seulement  après  cette 
opération  que  les  cotisations  sont  abaissées  conformément  aux 
progrès  de  l'amortissement  des  valeurs  idéales  ;  du  même  coup, 
sout  abaissées  aussi  —  ceci  n'est  pas  dit  expressément,  mais  doit 
aller  de  soi  —  les  limites  de  prix  pour  la  vente,  ce  qui  doit  se 
traduire  par  un  abaissement  de  la  taxe  des  médicaments  pour  les 
caisses  de  maladie.  Cette  procédure  évite  tous  les  ébranlements  à 
redouter  dans  le  cas  d'un  passage  trop  brusque  à  un  autre  régime, 
et  apporte  rapidement  au  fonds  institué  des  ressources  assez  abon- 
dantes. Le  D"'  Radeke  n'a  pas  ajouté  jusqu'ici  de  calculs  financiers 
à  son  plan.  Il  ne  dit  pas  non  plus  à  quel  montant  il  se  représente 
les  cotisations  pour  les  pharmacies  aliénables  et  inaliénables.  Pooir 
que  la  proposition  esquissée  pût  être  discutée  dans  le  milieu  des 
pharmaciens,  il  serait  peut-être  bon  d'ajouter  quelques  données 
à  cet  égard,  qui  puissent  servir  de  guides. 

En  tout  cas,  la  résolution  de  Wurzbourg  et  les  déclarations  y 
annexées  de  la  Fédération  des  pharmaciens  allemands,  d'après 
laquelle  le  but  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre  est  en  premier 
lieu  «  la  concession  personnelle  avec  rachat,  au  besoin  même  sans 
aide  financière  de  l'Etat  »,  ramène  à  reprendre  la  question  du 
rachat  dans  le  programme  de  politique  professionnelle  de  la  Fédé- 
ration. Et  on  se  rattachera  aux  incideoits  qui  se  sont  produits  en 
1910  et  1911. 

Au  Congrès  général  de  la  Fédération,  en  1910,  la  question  des 
hypothèques  avait  été  soulevée  par  une  résolution  du  cercle  de 
Tburinge  méridionale.  La  résolution  proposait  de  charger  le 
bureau  de  rédiger  des  propositions  ayant  pour  but,  <(  sans  res- 
treindre inutilement  la  liberté  de  la  profession  et  sans  ébran- 
ler la  situation  économique  de  personne,  de  s'opposer  d'une  fjiçon 
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effective  aux  évaluations  exagérées  du  droit  d'exploitation  en  cas 
de  vente  de  pharmacies  ».  Mais  le  seul  résultat  qu'obtint  l'auteur 
de  la  proposition  fut  que  le  président  demanda  à  l'assemblée  quelle 
position  elle  prenait  dans  la  question  du  rachat.  L'assemblée 
déclara  qu'une  procédaire  de  rachat  et  de  libération  des  dettes 
était  nécessaire  et  désirable,  mais  reconnut  qu'elle  ne  pourrait 
être  menée  à  bout  qu'avec  l'aide  de  l'Etat.  Ensiute,  le  bureau  fit 
rédiger  un  mémoire  sur  le  rachat  et  la  libération  de  la  valeur 
des  droits  d'exploitation  des  pharmacies,  qui  fut  publié  en  1911 
et  dont  les  conclusions  étaient  que  : 

1°  Le  rachat  ou  la  liquidation  des  dettes  ne  pouvait  se  faire  sans 
l'aide  de  l'Etat,  si  on  ne  voulait  pas  imposer  à  la  corporation  des 
pharmaciens  de  grands  sacrifices  ; 

2°  Les  plans  de  «  rachat  »  supposent  une  limitation  de  la  libre 
disposition  des  pharmacies  pendant  la  période  d'amortissement; 
et, 

3°  Les  plans  de  «  liquidation  des  dettes  »  n'excluent  pas  l'éven- 
tualité d'une  nouvel  endettement,  ou,  s'ils  l'excluent,  entraînent 
une  limitation  de  la  libre  disposition. 

Au  Congrès  général  de  Fribourg,  en  1911,  quand  le  bureau 
demanda  à  l'assemblée  si,  au  cas  oii  le  problème  exigerait,  outre 
l'aide  de  l'Etat,  une  restriction  de  la  libre  disposition  par  le  phar- 
macien de  ses  droits  d'exploitation,  l'assemblée  acceptait  qu'on 
préparât  le  rachat  ou  la  liquidation  des  dettes,  l'assemblée  répon- 
dit par  la  négative.  Et  le  bureau  déclara  qu  'il  se  considérait  comme 
dégagé  par  le  vote  de  la  tâche  de  continuer  à  travailler  dans  ce 
sens. 

Enfin,  VUnion  allemande  des  pharmaciens,  la  Fédération  écono- 
nomique  des  pharmaciens  allemands  et  la  Fédération  des  phar- 
maciens allemands  (organisati-^n  des  employés  de  pharmacie),  se 
sont  réunies  pour  rédiger  en  commun  des  propositions  de  réforme 
des  pharmacies.  Ils  ont  envisagé  cette  proposition,  sous  la  forme 
d'un  Mémoire,  en  date  du  5  avril  1919,  au  ministère  de  l'Intérieur 
du  Reich.  Le  mémoire  conclut  en  ces  termes   : 

«  En  résumé,  nous  prions  : 

1.  —  a)  Qu'on  s'abstienne  de  socialiser  les  pharmacies  sous  une 
forme  quelconque,  mais,  au  contraire, 

h)  Qu'on  fixe,  par  une  loi  du  Reich,  que  l'exploitation  des 
phannacies  est  une  entreprise  d'économie  privée,  dont  la  forme 
est  celle  de  la  concession  personnelle  entièrement  organisée,  assu- 
rant des  secours  aux  survivants  et  une  situation  économique  sûre 
au  personnel  employé,  et  enfin 
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c)  Que  les  possesseurs  de  tous  les  droits  d'exploitation,  jus- 
qu'ici aliénables,  lors  du  passage  au  système  dés  droits  d'exploi- 
tation purement  personnels,  reçoivent  une  indemnité  complète, 
éventuellement  en  recourant  à  une  procédure  de  rachat  que  le 
corps  des  pharmaciens  est  prêt  à  mettre  à  exécution,  au  besoin 
sans  aide  de  l'Etat. 

2,  —  Si  cependant  l'Assemblée  nationale,  malgré  toutes  nos 
objections,  devait  se  décider  pour  la  socialisation  des  pharmacies, 
noois  prions  qu'on  donne  la  préférence  à  la  pharmacie  communale 
affermée  d'après  le  modèle  de  la  Hesse,  comme  étant  la  forme 
qui,  dans  ce  cas,  répond  le  mieux  au  bien  public  ;  elle  constitue- 
rait alors  le  système  d'unité  obligatoire.  Mais  nous  ne  pouvons 
recommander  de  reprendre  simplement  le  système  de  la  phar- 
macie communale,  en  partie  introduit  en  liesse.  Il  a  besoin  d'être 
élargi  au  point  de  vue  de  l'octroi  de  la  ferme,  et  surtout  au  point 
de  vue  de  secours  suffisants  aux  survivants. 

Dans  tous  les  cas  où  les  possesseurs  des  droits  d'exploitation 
des  pharmacies  de  toute  catégorie  seront  dépossédés  de  ces  droits, 
et  ceux-ci  transmis  à  des  communautés  de  droit  public  (Etats, 
provinces,  arrondissements,  communes),  nous  prions,  conformé- 
ment à  l'article  2'  de  la  loi  de  socialisation,  de  décider  que  ces 
communautés  de  droit  public  sont  tenues  d'indemniser  entière- 
ment les  possesseurs  du  moment.  » 

Ces  trois  organisations  ont  ensuite  constitué  une  commission 
chargée  d'étudier  le  problème  plus  en  détail.  Elle  s'est  réunie 
le  28  octobre  1919,  à  Berlin,  mais  n'a  pas  encore  abouti  à  un 
résultat  définitif.  Elle  s'occupa  d'abord  de  la  question  de  savoir 
comment  on  pourrait  mener  à  bout  une  réfprme  par  le  rachat 
des  valeurs  actuelles.  Un  des  membres  de  la  commission  déve- 
loppa le  programme  suivant  : 

((.  I.  Une  loi  du  Reich  décidera  qu'après  un  certain  délai  (environ 
trente  ans)  tous  les  privilèges  et  droits  réels  sont  éteints.  Le  délai 
écoulé,  tous  les  droits  d'exploitation  aliénables  seront  transformés 
par  les  gouvernements  des  Etats  particuliers  en  autori.sations 
d'exploitation  personnelles  et  inaliénables,  à  moins  que  la  trans- 
formation ne  puisse  avoir  lieu  auparavant.  ^ 

«  II.  A  cet  effet,  et  dans  chacun  des  Etats,  les  différentes  caté- 
gories du  corps  des  pharmaciens  (posse^sseurs  de  privilèges,  de 
droits  réels,  de  concessions  réelles)  sont  réunies  en  coopératives  à 
caractère  obligatoire,  qui  doivent  procéder  à  leur  propre  rachat 
ou  à  la  libération  des  dettes. 

((  III.  La  loi  du  Reich  déterminera  en  outre  que,  en  vue  de 
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satisfaire  aux  tâches  spéciales  de  la  profession  de  pharmacien, 
toutes  les  pharmacies  seront  assujetties  au  paiement  d'un  impôt 
professionnel  (taxe  d'exploitation).  Cet  impôt  sera  progressif  et 
calculé  comme  supplément  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires.  Les 
paiements  effectués  pour  le  rachat  ou  la  libération  des  dettes 
peiuvent  être  déduits  de  l'impôt  professionnel. 

«  IV.  Les  taxes  d'exploitation  des  possesseurs  de  concessions 
personnelles  inaliénables  sont  versées  à  un  fonds  spécial  et 
employées  à  la  mise  en  pratique  immédiate  d'une  organisation 
de  secours  aux  survivants  et  d 'autres  problèmes  sociaux.  Ce  fonds 
reçoit  aaissi  les  taxes  payées  pour  les  droits  d'exploitation  qui  sont 
à  racheter  ou  à  libérer,  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  affectées 
comme  parts  contributives  pour  le  rachat  ou  la  libération  des 
dettes. 

«  V.  Les  privilèges  et  droits  réels  sont  rachetés  en  recourant 
au  crédit  public  ou  privé.  Les  concessions  réelles  ou  les  concessions 
vendues  antérieurement  seront  libérées  sous  la  fonne  d'amortis- 
sement annuel  de  la  valeur  idéale  fixée.  » 

Enfin,  il  faut  encore  signaler  une  proposition  rédigée  par  le 
rapporteur  du  gouvernement  hessois,  et  qui  mérite  une  attention 
particulière  parce  qoie  c'est  en  Hesse  qu'on  a  d'abord  essayé  en 
pratique  de  transférer  les  pharmacies  dans  la  propriété  publique 
en  octroyant  aux  communes  le  droit  de  tenir  une  pharmacie.  Le 
projet  a  été  publié  dans  la  Pharmazeutische  Zeitwng  du  29  janvier 
1919.  Il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

I 

((  1.  L'autorisation  d'exploiter  ime  pharmacie  (concession)  ne 
peut  être  accordée  qu'à  des  communes  ou  à  d'autres  communautés 
(arrondissement,  province),  qu'il  s'agisse  de  nouvelles  concessions 
ou  de  l'octroi  nouveau  de  concessions  ayant  fait  retour  à  l'Etat, 
et  sous  réserve  du  droit  de  l'Etat  à  exploiter  lui-même  les  phar- 
macies qui  lui  font  retour  (voir  titre  VI,  art.  4). 

({  2.  La  concession  est  inaliénable  et  ne  peut  être  exercée  que 
par  affermage  de  l'exploitation  de  la  pharmacie  à  un  fermier,  ou 
par  l'organe  d'un  gérant  opérant  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté de  droit  public.  L'un  et  l'autre  doivent  jouir  du  droit 
d'exercer  la  profession  («  approbation  »)  et  avoir  les  qualités 
personnelles  requises  pour  tenir  une  pharmacie  indépendante. 

«  Le  jMinistère  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  poser  les  conditions 

(1)  Le  texte  communiqué  dans  la  brochure  n'est  pas  complet,  comme 
il  résulte  de  divers  renvois  à  des  passages  qui  n'y  figurent  pas.  (N.  d.  Tr.) 
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générales  que  doivent  observer  tous  les  contrats  qoii  seront  con- 
clus avec  le  fermier  ou  le  gérant.  Le  contrat,  pour  être  valable  en 
droit,  doit  être  approuvé  par  le  ^Ministère  de  l'Intérieur;  avant 
cette  formalité,  le  fermier  ou  gérant  n'est  pas  qualifié  pour  tenir 
la  pharmacie  (voir  titre  V). 

«  3.  La  communauté  (v.  art.  1)  doit  payer  à  l'Etat  une  taxe 
annuelle  pour  la  concession  de  l'autorisation  d'exploiter  une 
pharmacie.  Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  par  décret. 

II 

((  1.  Les  pharmaciens  qui  ont  obtenu  avant  le  l^""  décembre  1827 
l'autorisation  d'ouvrir  une  pharmacie  sous  forme  d'autorisation 
professionnelle  réelle  (1)  conservent  intégralement  leurs  droits,  à 
moins  de  changement  résultant  des  prescriptions  ci-dessous. 

«  2.  L'autorisation  professionnelle  réelle  ne  peut,  sous  peine 
d'extinction,  être  transportée  sans  le  consentement  du  Ministère 
de  l'Intérieur  sur  un  autre  terrain  que  celui  auquel  elle  était 
attachée  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Elle  peut 
être  exercée  par  l'intermédiaire  d'un  fermier  ou  d'un  gérant  qua- 
lifié selon  les  prescriptions  du  titre  I.  art.  2. 

«  3.  Les  communautés  désignées  sous  le  titre  I,  art.  1,  ont,  en 
«as  de  vente,  un  droit  de  préemption  sur  l'immeuble  où  est  situé 
la  pharmacie,  ainsi  que  .sur  les  accessoires,  établissements,  usten- 
siles et  stocks  de  la  pharmacie. 

«  4.  Quarante-cinq  ans  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  la  pharmacie  peut  être  expropriée  au  profit  des  communautés 
désignées  titre  I,  art.  1,  et  sur  leur  demande.  Le  calcul  de  l'in- 
demnité à  payer  est  fait  par  une  commission  d'experts. 

III 

«  1.  Toutes  les  autres  concessions  de  pharmacies  octroyées  à 
des  personnes  physiques  sont  soumises  aux  prescriptions  suivantes  : 

«  2.  La  concession  est  révocable  pour  des  motifs  d'intérêt 
public  ;  elle  est  purement  personnelle  et,  par  suite,  sous  réserve 
des  stipulations  ci-dessous,  inaliénable  et  intransmissible  par  héri- 
tage. Elle  peut  être  exercée  par  l'intermédiaire  d'un  fermier  ou 
d'un  gérant  qualifié  selon  les  prescriptions  du  titre  I,  art.  2.  Il  est 
permis  de  vendre  une  pharma<^ie  octroyée  par  concession  à  une 
des  communautés  désignées  au  titre  I,  art.  1. 

(1)  La  suite  du  texte  montre  qu'il  faut  entendre  par  là  une  concession 
où    la    pharmacie    est  attachée    à    un    immeuble    détcrrainc    constituant 
l'objet  réel    •    de  Ih  concession.  CN.  d.  Tr.) 
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«  3.  Avec  le  décès  du  concessionnaire  prend  fin  la  concession, 
s 'il  meurt  sans  laisser  de  veuve  et  de  descendants  légitimes  en  ligue 
directe  ou  d'époux  de  ces  descendants. 

«  •!•.  Si  le  possesseur  d 'une  concession  laisse  une  veuve  sans  des- 
cendants légitimes  en  ligne  directe  ou  époux  de  ces  descendants, 
la  veuve  a  elle-même  le  droit  d 'exercer  la  concession  avec  le  con- 
sentement du  Ministère  de  l'Intérieur,  si  elle  a  le  droit  d'exercer 
la  profession  (approbation)  et  les  qualités  personnelles  requises 
pour  tenir  une  pharmacie  indépendante.  En  tout  cas,  elle  est  auto- 
risée à  faire  exercer  la  concession  par  lun  fermier  ou  gérant  qua- 
lifié selon  les  prescriptions  I,  2.  La  concession  s'éteint,  sous  réserve 
du  droit  de  révocation  (III,  art.  2,  paragr.  1),  si  la  veuve  a  laissé 
la  pharmacie  inexploitée  pendant  plus  d'un  an,  ou  lors  du  décès 
de  la  veuve. 

«  Si  la  veuve  s'était  remariée,  et  qu'il  y  ait  de  ce  nouveau 
mariage  des  descendants  légitimes  directs  ou  des  époux  de  ces 
descendants,  les  prescriptions  de  l'article  5  trouveront  leur  appli- 
cation. 

«  5.  Si  le  possesseur  de  la  concession  laisse  une  veuve  et  des 
descendants  légitimes  directs  ou  des  époux  de  ces  descendants, 
la  veuve  a  le  droit  d'exercer  la  concession  selon  les  prescriptions 
indiquées  III,  art,  4,  paragr.  1,  ou  de  transmettre  la  concession 
avec  le  consentement  du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  un  ou  plu- 
sieurs des  descendants  légitimes  directs  ou  à  des  époux  de  ces 
descendants. 

«  6.  Les  communautés  désignées  I,  1,  ont  un  droit  de  préemption 
dans  les  conditions  indiquées  II,  art.  3,  et,  sur  leur  demande,  un 
droit  d'expropriation  sur  les  pharmacies  définies  au  titre  III, 
art.  1.  Les  prescriptions  formulées  au  titre  II,  art.  4  à  7,  s'appli- 
quent ici  avec  cette  modification  que  l'expropriation  est  permise 
vingt-trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

IV 

«  1.  Le  droit  de  préemption  et  d'expropriation  défini  titre  II, 
art.  3  et  4,  et  titre  III,  art.  8,  revient  aux  communautés  indiquées 
titre  I,  art.  1,  sur  le  territoire  desquelles  la  pharmacie  est  située, 
et  dans  l'ordre  suivant  :  commune,  arrondissement,  province.  Si 
une  comiminauté  venant  dans  l 'ordre  de  préférence  après  d 'autres 
a  fait  une  demande  d'expropriation,  elle  invite  les  communautés 
qui  ont  la  priorité  sur  elle  à  user  de  leur  droit.  Si  ces  dernières 
n'ont  pas  déposé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  cette  invita- 
tion, la  demande  d'expropriation  entre  les  mains  de  l'autorité 
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compétente,  à  savoir  le  ^Ministère  de  l'Intérieur,  elles  perdent  leur 
droit  à  expropriation,  lequel  passe  à  la  communauté  qui  leur  a 
adressé  l'invitation.  Cependant  ce  droit  leur  est  restitué,  si  la 
communauté  qui  fait  l'invitation  laisse  écouler  trois  autres  mois 
sans  poursuivre  sa  demande,  ou  qu'elle  la  retire.  L'Etat  hessois 
a  aussi  le  droit  (v.  titre  VI,  art.  2)  d'adresser  une  semblable  invi- 
tation aux  communautés,  celles-ci  perdant  leur  droit  de  préemp- 
tion si  elles  ne  donnent  pas  suite  à  l'invitation  (art.  2). 

«  2.  Quand  une  concession  s'éteint  d'après  les  titres  II,  art.  2, 
III,  art.  3  et  art.  4,  paragr.  2  et  3,  art.  5,  para^.  3,  art.  6,  art.  7, 
paragr.  2',  elle  échoit  aux  communautés  indiquées  titre  I,  art.  1. 
On  appliquera  les  prescriptions  du  titre  IV,  art.  1,  avec  cette 
modification  que  les  héritiers  du  dernier  concessionnaire  ont  aussi 
le  droit  d'inviter  les  communautés  intéressées  à  déclarer  leurs 
intentions.  Cette  invitation  doit  demander  si  la  communauté 
accepte  la  concession  d'exploitation  de  la  pharmacie  qui  lui  échoit. 
Si  une  commoinauté  décide  d'accepter  la  concession  qui  lui  échoit, 
elle  est  tenue  de  reprendre  la  propriété  de  la  pharmacie  avec  tous 
les  accessoires,  en  particulier  les  établissements,  ustensiles  et  mar- 
chandises en  magasin,  en  les  payant  selon  leur  valeur  aux  héritiers 
du  dernier  concessionnaire.  Le  prix  et  les  conditions  de  la  reprise 
sont  fixés  d 'après  les  prescriptions  du  titre  II,  art.  4  à  6,  en  obser- 
vant la  prescription  du  titre  II,  art.  7. 

«  Si  les  communautés  indiquées  titre  I,  art.  1,  déclinent  la  con- 
cession qui  leur  échoit  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie,  ou 
si  l'acceptation  n'est  pas  notifiée  par  écrit,  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle 1,  aux  héritiers  qui  ont  fait  la  demande,  les  héritiers  du 
dernier  concessionnaire  ont,  .sous  réserve  du  droit  d'acquisition 
de  l'Etat  hessois  selon  le  titre  VI,  art.  3,  le  droit  de  vendre  libre- 
ment la  pharmacie.  L'acquéreur  de  la  pharmacie  a  besoin,  pour 
l 'exploiter,  d 'une  nouvelle  concession  ;  les  prescriptions  du  titre  V 
lui  sont  applicables.  Les  héritiers  sont  aussi  autorisés  à  faire 
exercer  la  concession  par  un  administrateur  ou  fermier,  auquel 
s'appliquent  les  prescriptions  du  titre  I,  art.  2. 

VI 

«  1.  Si  aucune  des  communautés  mentionnées  titre  I,  art.  1  et 
titre  IV,  art.  1,  ne  fait  usage  de  son  droit  de  préemption,  celui-ci 
passe  à  l'Etat  hessois.  La  prescription  du  titre  II,  art.  3,  paragr.  2, 
s'applique  avec  cette  modification  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
l'usage  du  droit  de  préemption  court  à  partir  de  la  date  de  la 
ctMmnunicatioîi  au   Ministère  d«  l'Iutériçur  du  contrat  d'ecbat 
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valablement  conclu  ou  d'une  copie  certifiée  de  ce  contrat,  mais 
néanmoins  pas  avant  l 'expiration  du  délai  fixé  au  titre  II,  art.  8, 
paragr.  2. 

«  2.  Si  les  communautés  déclinent  l 'expropriation  ou  ont  perdu 
leur  droit  de  priorité,  ou  qu'aucune  des  communautés  n  'ait  réalisé 
l'expropriation  dans  un  délai  de  dix  ans  après  l'entrée  en  vigueur 
de  leur  droit  d'expropriation,  l'état  hessois  a  aussi  le  droit 
d'exproprier.  » 

b)  Position  prise  par  les  caisses  de  maladie 

Les  caisses  de  maladie  représentent  en  quelque  sorte  l'organi- 
sation des  consommateurs  en  face  des  pharmacies.  Leur  position 
est  affaiblie,  il  est  vrai,  du  fait  qu'elles  ne  représentent  qu'une 
partie  des  consommateurs,  la  plus  importante,  il  est  vrai.  Etant 
donné  l'intérêt  pécuniaire  essentiel  qu'ont  les  caisses  à  ce  que 
les  médicaments  soient  fournis  à  bas  prix  et  à  ce  qu'on  les  éco- 
nomise le  plus  possible,  on  comprend  sans  peine  qu'elles  se  .soient 
occupées  depuis  de  longues  années  de  la  réforme  des  pharmacies. 
Mais  l'intérêt  qu'elles  portent  à  cette  réforme  n'est  pas  seulement 
purement  pécuniaire  ;  c'est  aussi  un  intérêt  sérieux  d'hygiène 
sociale.  11  leur  importe  qnae  l'on  emploie  les  médicaments  les  plus 
opportuns  et  les  plus  actifs,  et  que  tout  ce  qui  est  superflu  ou 
nuisible  disparaisse.  Elles  ont  de  plus  le  vif  désir  de  remplacer 
les  magasins  de  vente  de  médicaments  exploités  selon  des  prin- 
cipes commerciaux  par  une  organisation  qui,  conformément  aux 
tâches  sociales  de  Tassurance-maladie,  ne  chercherait  dans  la  dis- 
tribution des  médicaments  que  les  purs  procédés  les  plus  pratiques 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  populaire,  et  qui,  en  même  temps,  ser- 
virait d'organe  de  consultation  pharmaceutique  et  de  laboratoire 
chimique  pour  des»  recherches  de  diagnostic. 

Partant  de  leur  intérêt  purement  pécuniaire,  les  caisses  de 
maladie  ont  d'abord  réclamé  que  les  pharmacies  fussent  exploitées 
par  les  communes. 

Le  deuxième  Congrès  général  des  caisses  de  maladie,  réuni  le 
15  mars  1903  à  Berlin,  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Le  deuxième  Congrès  général  des  caisses  de  maladie  d'Alle- 
magne regarde  comme  absolument  nécessaire  que  les  pharmacies 
soient  municipalisées  et  que,  en  attendant  que  cette  exigence  soit 
satisfaite,  des  mesures  législatives  soient  adoptées,  permettant  aux 
caisses  de  maladie  ou,  éventuellement,  aux  fédérations  de  caisses, 
de  fonder  des  pharraaxîies  propres,  ou  lenir  permettant  à  tout  le 
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moins  de  fournir  directement  à  leurs  membres,  en  vertu  d'ordon- 
nances médicales,  les  médicaments  que  les  pharmaciens  délivrent 
directement  aux  clients.  » 

L'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  d'Empire  sur  les  phar- 
macies, de  1907,  examinant  cette  résolution  des  caisses  de  maladie, 
déclarait  que  l'exploitation  des  pharmacies  par  les  communes,  si 
avantageuse  qu'elle  fût  à  bien  des  égards,  se  heurtait  à  des  diffi- 
cultés insurmontables,  ne  fût-ce  que  par  les  dépenses  extraordi- 
nairement  élevées  qu'elle  exigerait  :  à  elles  seules,  les  valeurs 
idéales  des  concessions  réelles  en  Prusse  seraient  évaluées  à  environ 
3  millions  de  marks. 

A  la  quatorzième  assemblée  annuelle  de  la  Fédération  centrale 
des  caisses  locales  de  maladie  de  l'Empire  allemand,  le  14  août 
1907,  à  Manuheim,  on  prit  position  à  l'yard  du  projet  de  loi 
d'Empire  sur  les  pharmacies,  et  on  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Une  réorganisation  totale  du  régime  allemand  des  pharmacies 
est  devenue  une  nécessité  inélnictable  en  raison  de  l'évolution  qu'il 
a  suivie  jusqu'ici.  L'assemblée  se  déclare  prête  à  y  collaborer  de 
toutes  ses  forces,  et  elle  estime  en  avoir  le  droit  non  seulement 
parce  qu'elle  est  le  plus  gros  acheteur  de  médicaments,  mais  aussi 
parce  que,  dans  les  conditions  actueUes,  les  caisses  de  maladie 
sont,  d'une  façon  générale,  les  représentants,  désignés  par  leur 
compétence,  de  l'ensemble  des  consommateurs  de  médicaments. 

«  Dans  le  projet  de  loi  d'Empire  siur  les  pharmacies,  publié  par 
le  ministère  d'Empire  de  l'Intérieur,  nous  ne  pouvons  apercevoir 
une  solution  du  problème  des  pharmacies.  La  seule  forme  du 
monopole  des  pharmacies  qui  serve  les  intérêts  de  la  collectivité 
est  la  pharmacie  communale,  les  privilèges  et  concessions  réelles 
aliénables  devant,  eux  aussi,  disparaître.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
semble  inévitable  qu'on  rachète  les  valeurs  idéales  en  recourant 
au  crédit  de  l'Etat.  La  pure  concession  personnelle  ne  peut  entrer 
en  considération  que  tout  au  plus  comme  transition  à  un  régime 
de  pharmacies  municipalisées,  et  autant  qu'il  soit  donné  à  cet 
égard  des  garanties  légales. 

«  Nous  désapprouvons  le  présent  projet  de  loi  d'Empire  parce 
qu'au  lieu  de  faire  des  propositions  ouvrant  la  voie  à  un  règle- 
ment de  la  question  des  pharmacies,  il  se  contente  principale- 
ment de  mesquines  réglementations  policières. 

«  D 'autre  part,  le  présent  projet,  abstraction  faite  de  la  forme 
du  système  de  concessions,  ne  donne  toujours  pas  une  réglemen- 
tation réelle  et  profonde.  Nous  déclarons  indispensable  qu'une  loi 
sur  les  pharmacies,  en  supprimant  tous  les  pouvoirs  discrétion- 
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naires  d'autorités  des  Etats  particuliers  et  les  libertés  de  régle- 
mentation de  ces  Etats,  doit  comprendre  et  régler  d'une  manière 
uniforme  les  points  suivants  : 

«  1.  Réglementation  par  la  loi  des  produits  dont  la  vente  est 
réservée  aux  pharmacies,  et  des  prescriptions  sur  les  produits  phar- 
maceutiques que  chaque  pharmacie  doit  tenir. 

«  2.  Prescription  portant  que  la  commission  de  la  taxe,  chargée 
de  fixer  les  prix,  etc.,  doit  comprendre  des  délégués  des  caisses 
de  maladie. 

«  3.  Droit  pour  les  communes,  organisations  de  médecins,  cais- 
ses de  maladie  et  aspirants  aux  concessions  de  pharmacie  de  faire 
décider  la  création  de  nouvelles  pharmacies  par  la  procédure  des 
procès  en  matière  administrative. 

«  4.  Fixation  par  la  loi  de  l'obligation  pour  les  pharmaciens 
d'exécuter  toute  ordonnance  médicale  régulière  à  crédit,  si  les 
garanties  de  paiement  ont  été  données  par  le  dépôt  d'arrhes 
auprès  d'une  autorité  qualifiée. 

«  5.  Réglementation  de  la  vente  des  spécialités  produites  en 
fabrique  selon  une  forme  répondant  à  l'évolution  de  la  technique.  » 

Cette  résolution,  qui  confirmait  la  conception  antérieure  expri- 
mée par  les  caisses  de  maladie,  fut  soulignée  par  la  résoliution  du 
vingt-deuxième  congrès  allemand  des  Caisses  locales  de  maladie, 
le  17  septembre  1917,  à  Dresde,  où  il  est  dit  : 

«  Les  rapports  des  caisses  de  maladie  avec  les  pharmaciens  ne 
peuvent  prendre  une  tournure  satisfaisante,  étant  donné  les  bases 
actuelles,  économiques  et  juridiques,  de  la  profession  de  pharma- 
cien. C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  favoriser  la  prompte  trans- 
formation des  pharmacies  par  le  passage  des  pharmacies  en  exploi- 
tations communales  d'économie  mixte.  » 

Au  vingt-deuxième  congrès  allemand  des  Caisses  de  maladie, 
le  24  novembre  1919,  à  Leipzig,  cette  conception  fut  encore  con- 
firmée. La  résolnition  porte  : 

«  On  exige  de  la  législation  qu'elle  organise,  selon  des  prin- 
cipes d'utilité  générale,  la  fabrication  et  la  mise  en  vente  de 
médicaments  et  de  remèdes.  Jusqu'à  la  mise  en  pratique  de  ces 
principes,  on  doit  accorder  aux  caisses  de  maladie  le  droit  de 
délivi*er  elles-mêmes  à  leurs  membres  tous  les  produits  vendus 
librement  et  les  autres  remèdes  tout  faits.  » 

En  vertu  de  cette  résolution,  une  pétition  fut  remise  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  gouvernement  diu  Reich,  le  30  janvier  1920, 
demandant  un  amendement  à  l'article  375  de  l'ordonnance  du 
Reich  sur  les  assurances  qui  permette  au  bureau  des  caisses  de 
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délivrer  lui-même  aux  membres  les  médicaments  simples  que  les 
pharmacies  ont  coutume  de  délivrer  sans  ordonnance  médicale. 

Mais  les  caisses  de  maladie,  depuis  que  la  voie  est  ouverte, 
réclament  en  outre  la  socialisation  des  pharmacies.  Dans  le  Jahr- 
huch  der  Kranl:enversicherung  1918  (Annuaire  de  TAssurance- 
maladie),  il  est  dit,  p.  29  : 

«  La  réforme  du  régime  des  pharmacies  occupe  les  intéressés 
depuis  longtemps  déjà.  Jusqu'ici,  on  n'a  pas  trouvé  de  solution 
acceptable,  parce  que  toutes  les  solutions  essayées  partaient  dm 
principe  que  l'exploitation  d'une  pharmacie  devait  conserver  son 
caractère  d'entreprise  professionnelle  privée.  Dans  des  annuaires 
précédents,  et  aussi  dans  les  derniers  congrès  de  la  Fédération 
centrale,  on  a  exprimé  l'idée  que  l'exploitation  municipale  des 
pharmacies  offrait  la  seule  possibilité  de  placer  la  distribution 
des  médicaments  sur  une  base  saine.  Cette  proposition  partait 
aussi  de  l'hypothèse  d'une  réfonne  des  pharmacies  sur  la  base  du 
capitalisme  privé.  L'exploitation  communale  en  économie  mixte 
apparaissait  comme  la  voie  la  plus  commode  à  suivre. 

f(  ]\Iais,  maintenant  que  sont  créées  les  conditions  politiques 
préalables  pour  une  socialisation  de  la  vie  économique,  le  pro- 
blème peut  aussi  être  résolu  autrement.  Envisagé  de  ce  point  de 
vue,  l'exploitation  municipale  des  pharmacies  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  un  pis-aller.  Et,  par  suite,  les  propositions  qu'a 
rédigées  la  commission  de  socialisation,  instituée  par  le  gouver- 
nement du  Reich,  et  qui  tendent  à  muuicipaliser  les  pharmacies. 
IIP  ofin-ptit  pas  non  jjlns  nnns  satisfairp.  o 

IV 
Le  transfert  des  pp[abmacies  dans  l'économie  communautaire 

Depuis  que  les  propriétaires  de  pharmacies  se  sont  à  peu  près 
remis  de  la  terreur  panique  que  leur  avait  inspirée  la  révolution, 
la  position  qu'ils  ont  adoptée  est  que  tout  doit,  autant  que  possible, 
rester  dans  l'état  ancien.  Rien  d'étonnant,  les  leaders  des  phar- 
maciens étant  tous  des  gens  bien  situés,  qui  se  sont  très  bien  trouvés 
(kl  système  actuel  et  ne  peuvent,  par  suite,  pas  arriver  à  com- 
prendre une  transformation  radicale  des  conditions  générales. 

Ils  voient  bien  la  transformation  venir,  mais  voudraient  qu'elle 
n'atteignît  les  pharmaciens  que  graduelleiuent  et  aussi  doucement 
que  possible.  Bien  que,  dans  leur  for  intérieur,  ils  doivent  s'avouer 
que  la  socialisation  des  pharmacies  sera  le  terme  final  inéluctable, 
ils  pensent  pourtant  qu'on  pourrait  se  contenter  de  faire  un  petit 
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pas  dans  cette  direction,  en  faisant  disparaître  les  privilèges  et  les 
concessions  réelles  graduellement,  en  mie  trentaine  d'années.  En 
même  temps,  la  concession  personnelle  inaliénable  doit  être  déve- 
loppée par  une  organisation  de  secours  aux  survivants.  Mais, 
même  si  on  veut  supprimer  la  propriété  privée  dans  l'exploita- 
tion des  pharmacies,  pensent  les  pharmaciens,  qu'on  se  contente 
de  municipaliser  les  pharmacies  en  affermant  l'exploitation  aux 
pharmaciens.  Donc,  ici  aussi,  maintien  de  l'économie  privée.  Les 
pharmaciens  ne  peuvent  même  pas  se  hausser  au  niveau  du  sys- 
tème d'économie  mixte,  qui  accorde  à  la  commune  ou  à  l'Etat  le 
droit  de  faire  sentir  aussi  sou  influence  sur  les  décisions  relatives 
à  l'exploitation.  Les  propositions  que  présenteront  les  organisations 
des  pharmaciens  ne  peuvent  donc  être  employées  en  vue  d'une 
réforme  digne  de  ce  nom.  De  même,  leurs  propositions  financières 
en  matière  de  rachat  des  privilèges  et  des  concessions  réelles  sont 
inutilisables.  On  ne  saurait  opérer  en  partant  d'une  taxe  d'exploi- 
tation, qui  ne  ferait  que  grever  encore  plius  lourdement  les  phar- 
maciens endettés.  En  outre,  ces  taxes  d'exploitation,  si  on  veut 
qu'elles  puissent  être  payées  par  chaque  pharmacien,  seront  trop 
faibles  pour  assurer  une  solution  dans  un  délai  assez  proche.  I\Iais 
c'est  précisément  le  but  des  propositions  des  pharmaciens  :  ils  veu- 
lent tirer  la  chose  en  longueur. 

Une  réforme  sérieuse  du  régime  des  pharmacies  doit  partir 
des  points  de  vue  suivants  : 

^lettre  fin  aux  privilèges  et  autres  prérogatives  de  quelques 
pharmaciens  ; 

Décharger  les  pharmaciens  du  fardeau  des  dettes  accumulées; 

Transformation  de  la  fabrication  et  du  commerce  en  gros  et  en 
détail  des  médicaments  et  remèdes  selon  des  principes  d 'organisa- 
tion et  d'hygiène  sociales. 

^lais  une  semblable  réforme  n'est  possible  que  si  elle  est  accom- 
plie selon  des  considérations  d'économie  communautaire. 

La  hase  de  toutes  les  mesures  réformatrices  ultérkures  est  une 
prompte  interdiction  de  toute  vente  de  concessions  et  de  •privilèges 
de  pharmacie,  en  vue  de  mettre  fin  à  la  spéculation  sur  les  phar- 
macie, qui  gagne  sans  cesse  du  terrain  et  grève  les  pharmacies, 
dans  une  proportion  toujours  croissante,  de  valeurs  imaginaires. 
Bien  entendu,  il  faudrait  que  le  Reich  ou  les  communes  fussent 
du  même  coup  tenus  d'acquérir  par  voie  d'achat  les  pharmacies  que 
le  propriétaire  ne  voudrait  plus  continuer  à  tenir.  La  valeur  de 
vente  serait  alors  fixée  par  des  commissions  spéciales.  Cette  mesure 
n'exige  pas  de  grands  travaux  l%islatifs  préparatoires,  ni  de  res- 
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sources  pécuniaires  importantes,  parce  qoie  les  communes  disposent 
toujours  de  crédits  suffisants  pour  contracter  les  emprunts  néces- 
saires, si  elles  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  payer  le  prix 
d'achat  sur  leurs  ressources  courantes.  Dans  ces  ventes  aux  com- 
munes, il  faudrait,  il  est  vrai,  ramener  la  vaJeur  des  privilèges 
et  des  autres  valeurs  idéales  à  leur  valeur  réelle.  Le  facteur  décisif 
devrait  être  avant  tout  la  valeur  du  trafic  d'après  l'état  de  choses 
au  l"  janvier  1914.  En  outre,  les  communes  devraient  avoir  le 
droit  d'efi:'ectuer  les  paiements,  non  seulement  en  espèces,  mais 
aussi  eu  obligations  communales. 

Tant  que  les  pharmacies  n'auront  pas  été  municipalisées  en 
totalité,  il  faudrait  introduire  comme  pis-aller  l'exploitation  eu 
économie  mixte.  Affermer  les  pharmacies  reviendrait  simplement 
à  ti'ansférer  aux  communes  la  charge  des  dettes  des  pharmaciens. 

a)  Liquidation  des  dettes  et  rachat  des  valeurs 
représentées  par  les  pharmacies 

Les  matériaux  communiqués  ci-dessus,  relatifs  aux  diverses  ten- 
dances réformatrices,  montrent  que  l'une  des  considérations  les 
plus  importantes  de  la  réforme  est  le  dégrèvement  des  charges 
pesant  sur  les  phannacies.  Il  faoït  donc  trouver  une  procédure  de 
liquidation  large  et  tenant  compta,  non  seulement  des  titres  de 
possession  des  pharmacies,  mais  aussi  de  ceux  de  leurs  créanciers. 
Dans  le  milieu  des  pharmaciens,  on  n'a  pas  jusqu'ici  présenté 
d'autres  propositions  que  de  réunir  les  sommes  nécessaires  au 
moyen  de  taxes  d^exploitation  ou  d'impôts  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Mais  on  a  déjà  dit  que,  de  cette  manière,  il  n'est  pas  possible  de 
réunir  les  mesures  nécessaires  dans  un  délai  assez  rapproché  ;  il 
faut  bien  plutôt  suivre  aussi  dans  la  réforme  du  régime  des'  phar- 
macies la  voie  marquée  par  la  loi  sur  la  socialisation  du  23  mars 
1919. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  cette  loi,  le  Reich  a  le  droit,  eu 
cas  de  besoin  urgent  et  contre  une  indemnité  convenable,  de  régler 
par  voie  législative  la  production  et  la  distribution  de  biens  de 
nature  économique,  d'après  des  principes  d'économie  communau- 
taire. L'article  3  spécifie  que  les  tâches  de  l'économie  communau- 
taire, réglée  par  la  loi  du  Rcich,  peuvent  être  transférées  au  Reich, 
aux  Etats  particuliers,  aux  communes  et  fédérations  de  communes 
ou  à  des  organes  économiques  autonomes  (wirtschaftlichc  Sellest- 
verwaltungsîxorper) .  Ces  organes  autonomes  sont  surveillés  par  le 
Reich.  Celui-ci,  dans  l'application,  peut  recourir  à  la  surveillance 
des  autorités  des  Etats  particuliers.  Eu  fait,  on  ne  résoudra  pas 
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la  question  de  la  réforme  des  pharmacies  en  les  raunieipalisant 
simplement,  si  l'opération  de  rachat  indiqué  ci-dessus  n'a  pas  été 
au  préalable  entièrement  accomplie.  Les  communes  sont  hors  d'état 
de  faire  ce  rachat,  si  on  ne  veut  pas  qu'elles  soient  grevées  de 
charges  intolérables.  Il  serait  d'ailleurs  très  peu  pratique  de  char- 
ger aine  commune  d'une  mesure  qui  peut  être  accomplie  beaucoup 
plus  simplement  d'une  autre  manière.  Le  rayon  d'action  d'une 
pharmacie,  il  est  vrai,  ne  dépasse  pas,  en  général,  le  territoire 
d'une  commune  ou  d'un  groupe  de  communes,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  livraison  des  médicaments.  Mais,  si  on  envisage 
la  production  et  l'achat  des  médicaments,  on  constate  une  con- 
nexion économique  étroite  entre  toutes  les  pharmacies  du  Reich. 
D'abord,  on  remarquera  que  les  prix  de  vente  des  médicaments 
dans  toutes  les  pharmacies  d'Allemagne  sont  réglés  d'une  façon 
uniforme  par  la  taxe  pharmaceutique  du  Reich,  et  que  ce  fait, 
ainsi  que  la  constitution  de  nombreux  cartels  et  unions,  ont  fini 
par  établir  certains  prix  d'achat  uniformes.  Comme  les  pharma- 
cies jouent  principalement  le  rôle  d 'intermédiaires  dans  la  distribu- 
tion des  médicaments,  il  faut  que  la  réforme  remonte  au-delà  de 
la  pharmacie  isolée  et  cherche  à  embrasser  aussi  le  commerce 
en  gros  des  médicaments  et  remèdes.  Les  pharmaciens  ont  déjà 
fait  une  certain  travail  préliminaire  par  la  création  de  la  Société 
commerciale  de  pharmaciens  allemands,  dont  il  a  été  question  plus 
haut.  Cette  société  a  attiré  à  elle  une  partie  assez  importante  du 
commerce  avec  les  pharmaciens.  ]\Iais,  à  côté  d'elle,  substistent 
encore  quelques  grandes  firmes  du  commerce  dit  de  droguerie  en 
gros,  t-andis  que  les  fabriques  chimiques  de  produits  pharmaceuti- 
ques livrent  aux  pharmaciens,  soit  directement,  soit  aussi  par 
l'intermédiaire  du  commerce  en  gros. 

b)  Commerce  en  gros  et  économie  communautaire 

Si  on  voulait  d'abord  organiser  le  commerce  en  gros  des  pro- 
duits pharmaceutiques  sur  la  base  de  l'économie  communautaire, 
les  économies  réalisées  de  ce  chef  siuffiraient  déjà  pour  couvrir 
les  frais  du  processus  de  liquidation.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  suffi- 
raient pas  pour  acheter  les,  pharmacies  tout  entières. 

Pour  transférer  le  commerce  en  gros  des  produits  pharmaceu- 
tiques dans  l'économie  communautaire,  il  faudrait  par  suite  créer 
un  monopole  du  commerce  de  ces  prodaiits.  Pour  réaliser  ce  mono- 
pole, on  instituerait  un  orgaue  économique  autonome,  ou  plutôt 
la  Société  commerciale  de  pharmaciens  allemands  devrait  être 
transformée  en  un  organe  de  ce  genre  au  sens  de  l'article  2  de  la 
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loi  de  socialisation.  Les  capitaux  investis  jusqu'ici  dans  cette 
société  seraient  rachetés  par  rémission  d'obligations  de  l'organe 
autonome.  Le  monopole  de  la  Ilageda  entraînerait  la  transfor- 
mation des  aaitres  maisons  de  commerce  en  gros  de  produits 
l^harmaceutiques,  qui  seraient  changées  en  succursales  de  l'organe 
autonome,  ou,  »s'il  y  en  avait  plusieurs  sur  une  même  place, 
seraient  réunies  en  une.  Les  succursales  seraient  à  répartir  métho- 
diquement sur  le  territoire  d-ii  Reich  d'après  les  besoins  réels, 
de  façon  à  être  placées  favorablement,  aussi  bien  par  rapport  aux 
principales  fabriques  dans  cette  branche,  que  par  rapport  aux 
principaux  centres  de  communication  de  leur  district,  en  vue  de 
réduire  le  plus  possible  les  frais  de  transport. 

A  côté  de  ces  succursales  de  district,  les  pharmacies  elles-mêmes 
constitueraient,  en  qualité  de  succursales  locales  de  l'organe  auto- 
nome, les  magasins  de  distribution  eu  détail  des  médicaments.  La 
question  de  savoir  si  les  pharmacies  passeraient  dans  la  posses- 
sion des  communes  ou  groupes  de  communes,  ou  seraient  propriété 
de  l'organe  autonome,  peut  provisoirement  rester  indécise.  La 
première  solution  serait  certainement  préférable,  parce  qu'elle 
facilite  le  processus  de  liquidation  et  de  rachat. 

c)    Expropriation  des  propriétaires  de  pharmacies 
et  de  leurs  créanciers 

Si  on  exproprie  les  propriétaires  de  pharmacie  et  qu'on  les 
indemnise  d'après  les  principes  de  la  loi  sur  la  socialisation,  il 
est  à  recommander  de  prendre  des  mesures  uniformes  valables 
pour  tout  le  Reich,  car  charger  les  communes  d'accomplir  le 
rachat  isolément,  ce  serait  disperser  les  efforts  et  en  partie  traîner 
la  chose  en  longueur.  Bien  des  communes  seraient  prêtes  à  accom- 
plir ce  rachat  et  en  état  de  le  faire;  d'autres  devraient  se  procu- 
rer des  capitaux,  peut-être  à  des  conditions  défavorables;  d'autres 
enfin  reculeraient  devant  de  semblables  transactions  ou  les  décli- 
neraient par  principe.  Eu  outre,  il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il 
ne  faut  pas,  à  côté  doi  rachat,  effectuer  une  liquidation  des  dettes, 
parce  que  bien  des  pharmacies  sont  indubitablement  grevées  au- 
delà  de  leur  valeur,  si  on  part  de  leur  valeur  réelle.  On  ne  peut 
prendre  comme  base  de  l'indemnité  de  rachat  que  la  valeur  effec- 
tive. Le  propriétaire  de  pharmacie  serait  donc,  lors  de  l'expro- 
priation, obligé  de  prendre  encore  la  charge  d'une  dette,  et 
l'expropriation  lui  enlèverait  le  moyen  de  tirer  de  sa  pharmacie 
des  ressources  suffisant  à  rembourser  cette  dette.  Les  mesures  de 
liquidation  des  dettes  doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  réglées 
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pour  l'ensemble  du  territoire  du  R^icli,  par  un  organisme  central 
assurant  l'unité  de  vues.  Les  propositions  des  pharmaciens  selon 
lesquelles  les  pharmacies  privilégiées  effectueraient  pour  elles- 
mêmes  cette  liquidation,  et  de  même  les  pharmacies  à  concession 
réelle  pour  leur  propre  groupe,  apparaissent  comme  n'étant  ni 
pratiques  ni  applicables,  parce  qu'elles  dépasseraient  les  forces 
financières  des  pharmaciens  intéressés. 

La  première  démarche,  dans  l'opération  de  rachat  et  de  liqui- 
dation des  dettes,  consisterait  à  fixer  la  valeur  effective  de  chaque 
pharmacie  aliénable.  ]\lais  les  survaleurs  dont  l'évaluation  fixe- 
rait le  montant  ne  peuvent  pas  non  plus  être  tout  simplement 
rayées.  Leur  rachat  devrait  par  suite  s'effectuer  sous  la  forme 
d'obligations  ne  portant  pas  intérêt,  tandis  que  la  valeur  effec- 
tive, donc  celle  des  immeubles,  des  installations  et  des  marchan- 
dises en  magasin,  serait  rachetée  au  moyen  d'obligations  portant 
intérêt  au  taux  courant  sur  le  marché. 

On  devrait  donner  aux  possesseurs  des  obligations  ci-dessus, 
non  productives  d'intérêt,  le  choix  entre  deux  alternatives  :  ooi 
laisser  inscrire  ces  obligations,  en  qualité  de  créances  comptables, 
sur  le  livre  de  compte  de  l'organe  autonome,  ou  prendre  ces  obli- 
gations comme  dette  rapidement  amortissable  de  l'organe  auto- 
nome. Dans  le  premier  cas,  on  pourrait  leur  payer  tous  les  ans 
un  dividende  sur  les  gains  de  l'organe  autonome,  ainsi  qu'une 
certaine  quote-part  d'amortissement.  Dans  le  second  cas,  ils  ne 
recevraient  qu'une  quote-part  d'amortissement  correspondant  au 
taux  d'intérêt  courant  sur  le  marché.  En  cas  d'amortissement  à 
5  %,  les  survaleurs  auraient  donc  disparu  dans  un  délai  de  douze  à 
quinze  ans.  Les  obligations  émises  pour  l 'expropriation  des  valeurs 
réelles,  et  qui  produisent  intérêt,  pourraient  aussi  être  amorties. 
Il  n'y  a  pas  besoin  d'exproprier  les  concessions  inaliénables,  car 
elles  n'ont  été  octroyées  qu'à  titre  révocable.  La  concession  tombe 
dès  qu'elle  est  révoquée.  Il  suffit  donc  de  la  cession  des  installa- 
tions et  du  stock  de  marchandises. 

d)  Industrie  pharmaceutique  et  économie  communautaire 

Les  sommes  très  considérables  qui  sont  nécessaires  pour  payer 
les  intérêts  et  l'amortissement  des  opérations  de  liquidation  des 
dettes  et  d'expropriation  devraient  être  recueillies  par  les  éco- 
nomies que  l'exploitation  en  monopole  réalise  sur  l'exploitation 
par  le  capitalisme  privé,  en  raison  de  la  disparition  des  profits 
touchés  par  les  propriétaires  des  entreprises.  Mais  la  prise  en 
monopole  de  toute  la  vente  des  produits  pharmaceutiques  cons- 
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titue  en  même  temps  une  base  sûre  pour  la  fabrication  des  prin- 
cipaux de  ces  produits.  L'organe  autonome  sera  de  lui-même 
porté  à  décréter  aux  fabricants  ses  prix  d'achat.  II  peut  encore 
faire  un  pas  de  plus  et  prendre  une  part  dans  ces  fabriques. 
Mais  il  peut  tout  aussi  bien  ouvrir  lui-même  des  fabriques  ou 
reprendre  celles  qui  existent.  Il  sait  quelles  quantités  des  diverses 
marchandises  il  y  a  lieu  de  fabriquer,  et  de  quelle  qualité  il  les 
faut.  S'il  reprend  lui-même  la  fabrication,  il  peut  la  distribuer 
géographiquement  de  façon  qu'elle  entraîne  le  minimum  de 
dépenses,  c'est-à-dire  qu'il  peut  déterminer  l'emplacement  des 
fabriques  en  considération  de  la  .situation  des  communications  et 
aussi  des  .sources  de  matière  première  et  de  force  motrice.  Il  peut, 
par  la  centralisation  des  fabriques,  supprimer  les  frais  superflus, 
^lais  surtout  il  peut  négliger  comme  superflue  l'énorme  dépense 
que  représentent  les  services  de  réclame  et  d'administration  des 
nombreuses  entreprises  privées.  Les  écouomies  obtenues  par  là 
suffisent  entièrement  à  couvrir  les  frais  de  tonite  l'opération.  Le 
gain  du  marchand  résultant,  comme  on  le  sait,  des  conditions 
d'achat  le  plus  favorables  possible,  l'organe  autonome,  du  fait 
qu'il  supprime  tous  les  frais  superflus,  pourra  dans  un  délai  rai- 
sonnable, à  savoir  une  fois  terminée  l'opération  de  liquidation  et 
d'expropriation,  abaisser  fortement  les  prix  jusqu'ici  usuels;  ou 
bien,  si  c'était  nécessaire,  il  pourrait,  en  maintenant  les  prix 
actuels,  verser  ses  excédents  de  recette  au  Reich  ou  les  consacrer 
aux  tâches  de  l'assurance  .sociale.  Les  prix  de  vente  des  produits 
pharmaceutiques  se  composeraient  alors  des  frais  de  fabrication 
et  d'administration  de  l'organe  autonome  et  des  sommes  néces- 
saires aux  objets  qui  viennent  d'être  mentionnés. 

e)  La  pharmaoie  socialisée  au  service  de  l'hygiène  sociale 

Pour  cela,  on  donnera  à  l'organe  autonome  la  possibilité  d'orga- 
niser les  magasins  locaux  de  délivrance  des  médicaments  au  Ber- 
vice  de  l'a-ssurance  sociale  et  conformément  à  ses  besoins.  Chaque 
magasin  de  ce  genre  constituera  un  institut  de  diagnostic  de  la 
prévoyance  sanitaire.  En  outre,  il  devra  exercer  le  contrôle  chi- 
mique des  produits  alimentaires  dans  son  di.strict,  et  enfin  il 
pourra  être  l'organe  de  consultation  pharmaceutique  de  l'assu- 
rance sociale  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Si  le  magasin  local  de  délivrance  des  médicaments,  ce  qui  est 
jusqu'ici  la  pharmacie,  est  dégagé  des  intérêts  de  capitalisme 
privé  du  propriétaire  individuel  de  la  pharmacie,  il  y  aura  lieu 
pourtant  de  songer  qu'elle  ne  peut  travailler  économiquement  si 
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ses  employés  n'ont  pas  un  intérêt  matériel  à  ce  qu'elle  prospère. 
Ce  magasin  doit  être  dirigé  par  un  pharmacien;  d'après  son 
importance,  elle  emploiera  plusieurs  phanuaciens.  Cependant,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  toutes  les  personnes  qui  vendent  des 
médicaments,  tels  que  par  exemple  les  médicaments  fournis  tout 
emballés  par  les  fabriques  de  l'organe  autonome,  doivent  passer 
l'examen  pour  le  diplôme  de  pharmacien.  Mais  le  pharmacien 
dirigeant  doit  avoir  une  situation  qui  l 'attache  à  1  "institution  par 
des  intérêts  matériels.  Il  ne  touchera  donc  pas  seulement  un  trai- 
tement, mais  il  faudra  qu'il  ait  une  part  sur  le  chiffre  de  ventes 
ou  le  bénéfice  net  du  magasin.  Ils  seront  encore  un  autre  motif 
de  travail  :  c'est  la  possibilité  pour  ces  pharmaciens  d'arriver, 
soit  dans  l'organe  autonome,  soit  dans  les  services  de  l'hygiène 
sociale,  à  des  positions  dirigeantes. 

f)   L'incorporation  de  la  distribution  des  médicaments 
socialisée  dams  l'assurance  sociale 

Pendant  la  période  où  s'accompliront  toutes  ces  mesures,  l'assu- 
rance sociale  se  développera  elle  aussi.  Il  est  à  espérer  qu'elle 
deviendra  une  assurance  nationale  générale.  Le  service  chargé  de 
cette  assurance  nationale  devrait  être  une  organisation  unitaire 
s 'étendant  à  tout  le  Reieh.  Ce  service  d'assurances  devrait  accom- 
plir non  seulement  les  tâches  actuelles  de  l 'assurance  sociale, 
mais  aussi  celles  de  l'hj'giène  sociale  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Dans  ce  cadre,  l'organe  aaitonome  chargé  de  la  fabrication  et  de 
la  distribution  des  médicaments  ne  serait  qu'une  sous-organisa- 
tion du  service  des  assurances  sociales.  Dans  ce  stade  d 'évolution, 
sa  tâche  est  de  pourvoir  la  population  entière  en  cas  de  maladie. 
Le  monopole  des  médicaments  n'aurait  alors  qu'un  seul  client, 
qui  serait  précisément  le  service  des  assurances.  Ce  service  aurait 
donc  le  moyen  de  se  rattacher  le  monopole  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  médicaments. 

De  cette  manière,  la  socialisation  du  régime  des  pharmacies 
serait  terminée.  Jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  ce  but  final,  il  faudra 
traverser  une  série  de  stades  d'évolution.  Il  sera  peut-être  oppor- 
tun de  désigner  d'abord  les  communes  comme  organes  dirigeant 
les  magasins  de  vente  des  médicaments,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  réaliser  d'un  seul  coup  une  concentration  aussi  étendue 
de  toutes  les  forces.  Celle-ci  ne  peut  se  constituer  sainement  que 
sur  une  complète  décentralisation  de  l'administration.  Il  suffi- 
rait donc  d'abord,  une  fois  terminée  l'opération  de  liquidation 
des  dettes  et  d'expropriation,  de  remettre  la  propriété  des  phar- 
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macies  aux  commîmes,  autant  qu'elles  y  sont  prêtes.  En  ce  cas, 
elles  devraient  elles-mêmes  émettre  les  obligations  que  sans  cela 
l'organe  autonome  aurait  à  émettre  lui-même. 

Il  ressort  de  toutes  ces  explications  que  l'essentiel  de  toute  la 
réforme,  c'est  d'abord  l'opération  de  liquidation  des  dettes.  A 
cet  égard,  notas  sommes  d'accord  avec  les  demandes  des  pharma- 
ciens. Les  moyens  proposés  pour  effectuer  cette  liquidation  sont 
multiples.  Savoir  quel  sera  le  moyen  employé,  c'est  un  point 
accessoire,  pourvu  qu'un  atteigne  le  but,  c'est-à-dire  que  les  phar- 
macies perdent  leur  <iaractère  d'institutions  du  capitalisme  privé 
et  soient  transférées  dans  l'économie  communautaire. 


Conclusion 

Les  pharmaciens  protestent,  bien  entendu,  à  voix  haute  contre 
de  semblables  plans.  Employant  tous  les  arguments  présentés 
d'une  manière  générale  contre  l'économie  communautaire,  ils 
s'élèvent  contre  l'idée  que  les  pharmacies  soient  transférées  à 
l'économie  communautaire.  Les  arguments  sont  connus.  Les  prin- 
cipaux sont  qu'une  exploitation  passée  au  système  communau- 
taire travaille  à  plus  grands  frais  et  d'une  manière  moins  souple 
que  l'entreprise  capitaliste  privée,  que  l'initiative  des  personna- 
lités individuelles  y  est  comprimée  par  la  disparition  de  l'attrait 
que  procure  la  perspective  du  profit.  On  peut  s'abstenir  ici  de 
réfuter  ces  arguments,  car  ils  le  sont  depuis  longtemps  par  la 
pratique,  même  à  l'époque  du  capitalisme  privé.  Il  suffira  de 
renvoyer  à  l'expérience  des  pharmacies  d'hôpitaux.  Le  pharma- 
cien d'hôpital  n'est  pas  guidé  par  des  intérêts  de  capitalisme 
privé.  Or,  c'est  on  fait  connu  que  des  rangs  de  ces  pharmaciens 
sont  précisément  sorties  des  per.sonnes  qui  ont  fait  progresser  la 
science  pharmaceutique.  La  pharmacie  d'hôpital  ne  travaille  pas 
avec  un  rendement  inférieur  à  celui  de  la  pharmacie  privée  ; 
sans  cela,  les  administrations  municipales  ne  se  seraient  pas 
décidées  à  créer  de  ces  pharmacies,  Ces  administrations,  qui  sur 
ce  point,  comptent  très  exactement,  ne  savent  que  trop  que  la 
pharmacie  d'hôpital  reali.se  des  économies  sérieuses  par  rapport 
aux  pharmacies  libres. 

En  définitive,  le  transfert  dans  l'économie  communautaire  des 
pharmacies  ou  de  toute  autre  espèce  d'entreprises  est  une  ques- 
tion de  Credo  politique  et  de  puissance  politique.  S'il  y  a  dans 
le  peuple  ou  au  Parlement  une  majorité  en  faveur  de  l'économie 
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communautaire,  celle-ci  s'accomplira,  malgré  toutes  les  criailleries 
des  gens  ayant  des  intérêts  dans  le  capitalisme  privé.  Si  le  peuple 
allemand  ne  manifeste  pas  la  maturité  politique  nécessaire  à  la 
réalisation  de  l'économie  communautaire,  tous  les  plans  de  socia- 
lisation seront  condamnés  à  l'échec. 

Dans  la  présente  brochure,  on  a  essayé,  eu  s 'appuyant  sur  les 
faits  économiques,  d'établir  qu'il  était  nécessaire  et  possible  de 
transférer  les  pharmacies  dans  l'économie  communautaire.  On  a 
essayé  en  même  temps  de  prouver  que  les  conditions  actuelles 
du  régime  des  pharmacies  sont  devenues  intenables  et  qu'une 
réforme  est  d'une  nécessité  urgente.  Cette  réforme  est  également 
promise  par  le  gouvernement  du  Reich.  Le  régime  des  pharma- 
cies sera  maintenant  réglé  par  une  loi  du  Reich.  Puissent  les 
développements  qui  précèdent  contribuer  à  éclaircir  les  questions 
très  embrouillées  qui  surgissent  à  l'occasion  de  cette  réforme, 
et  en  rapprocher  la  solution  ! 


CHRONIQUE 


CONTRE  LE  CHOMAGE  EN  ALLEMAGNE 

De  la  Kommunale  Praxis,  7  décembre  1918,  sous  le  titre:  Travaux 
pour  la  démobilisation. 

Notre  collaborateur,  l'ingénieur  civil  Geiszler  (Berlin-Nikolassee) 
a  présenté,  en  novembre  1918,  à  l'Office  impérial  de  l'Economie 
nationale  et  au  Ministère  de  l'Intérieur,  la  motion  suivante: 

«  Les  meilleurs  travaux  que  l'on  puisse  imaginer,  au  point  de 
vue  économique,  pour  les  hommes  revenant  de  l'armée  sont  les 
constructions  d'usines  hydrauliques  et  d'égouts.  Elles  sont  dési- 
rables pour  les  communes  où  a  été  atteinte  une  densité  déterminée 
de  population  et  de  construction;  et,  pour  celles  de  plus  de  3.000 
habitants,  une  usine  élévatoire;  pour  celles  de  plus  de  6.000  habi- 
tants, une  usine  élévatoire  et  des  égouts  sont  plus  avantageux  aussi 
que  les  installations  particulières  des  propriétaires  d'immeubles.  Il 
existe  en  Allemagne  des  centaines  de  localités  de  ces  catégories  qui 
n'ont  pas  encore  d'installation  commune. 

«  Usines  élévatoires  et  égouts  sont  des  entreprises  coopératives. 
Cent  mauvais  puits  dans  des  cours  malpropres  ou  dans  des  rues, 
cent  mauvaises  pompes  manœuvrées  par  mille  personnes,  sont 
rendues  superflues  par  l'usine  élévatoire  construite  sur  un  sol 
propre,  en  dehors  de  l'agglomération,  avec  un  petit  nombre  de 
puits  et  une  seule  pompe  très  puissante,  servie  par  un  seul  homme. 
Les    égouts    suppriment   des    centaines    de    fosses   d'aisances   qui, 
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souvent,  contaminent  le  sous-sol,  et  ils  emmènent,  par  la  force 
natui-elle  de  l'écoulement  en  pente,  ce  qui,  autrement,  doit  être 
pompé  en  cent  endroits,  ciiargé,  emmené,  puis  déchargé.  Cela  n'em- 
pêche  pas,  du  reste,  l'utilisation  industrielle  des  matières  fertili- 
santes contenues  dans  les  eaux  ménagères;  elle  peut  même  être  amé- 
liorée et  facilitée,  avec  l'égout  collecteur,  si  l'on  exploite  intelli- 
gemment la  situation.  Les  entreprises  coopératives  que  sont  les 
usines  élévatoires  et  les  réseaux  d'éf/outs  sont  donc  des  plus  avan- 
tageuses, surtout  en  ce  moment  où,  après  la  guerre,  nous  sommes 
forcés  d'être  plws  économes  dans  l'emploi  de  l'argent  et  de  la  main- 
d'œuvre. 

«  Pour  la  création  d'usines  élévatoires  et  la  construction  d'égouts 
on  n'a  besoin  d'aucune  matière  première  provenant  de  l'étranger. 
Conduits  et  machines  peuvent  être  fournis  par  nos  fabriques;  la  plus 
grande  partie  des  travaux  se  compose  de  terrassements,  auxquels 
on  peut  employer  quiconque  veut  travailler.  A  la  suite  des  travaux 
publics  effectués  dans  les  rues,  il  y  aura  à  faire,  dans  l'intérieur  de 
chaque  immeuble,  des  travaux  de  construction  qui  occuperont,  pen- 
dant des  années,  maçons,  plombiers,  ferblantiers,  charpentiers,  cou- 
vreurs, peintres  et  menuisiers. 

«  L'argent  dépensé  pour  ces  travaux  circule  et  passe  utilement 
en  beaucoup  de  mains.  Il  ne  profite  pas  seulement  aux  ouvriers, 
mais  encore  à  ceux  qui  les  logent,  les  nourrissent,  les  habillent,  à 
ceux  qui  produisent  les  marchandises  pour  les  travaux  et  pour  les 
ouvriers. 

«  La  construction  d'usines  élévatoires  et  d'égouts  se  répartit  dans 
les  petites  communes  sur  tout  l'ensemble  du  pays.  Elle  peut  être 
l'occasion  d'évacuer  des  grandes  villes  surpeuplées  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  à  condition  que  les  petites  villes  puissent  encore 
les  loger,  et  d'employer  tout  d'abord  à  des  travaux  en  plein  air  les 
hommes  qui,  revenant  de  l'armée,  ne  pourraient  pas  recommencer 
tout  de  suite  à  travailler  dans  les  fabriques. 

«  C'est  pourquoi  il  devrait  être  ordonné  ce  qui  suit: 

«  Toutes  les  communes  de  plus  de  3.000  habitants  doivent  pré- 
parer, dans  tous  ses  détails,  de  façon  qu'il  puisse  être  immédiate- 
ment réalisé,  un  projet  de  comsfruction  d'une  usine  élévatoire,  et 
toutes  celles  de  plus  de  6.000  habitants  un  projet  d'usine  élévatoire 
et  d'égouts. 

«  La  main-d'œuvre  et  le  matériel  nécessaires  devront  être  fournis 
par  l'armée,  sur  demande  accompagnée  'de  pièces  à  l'appui.  » 

Nous  portons  cette  motion  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs,  pen- 
sant qu'elle  décidera  peut-être  mainte  commune  à  préparer  dès 
maintenant,  sans  attendre  qu'elle  y  soit  obligée,  ces  travaux  si  dési- 
rables. Dans  une  seconde  motion,  l'auteur  exposera  qu'il  est  à  sou- 
haiter que,  pour  leur  faciliter  la  réalisation  de  leurs  projets,  des 
prêts  sur  les  deniers  publics  soient  accordés,  dans  des  conditions 
convenables,  aux  communes  désireuses  de  construire  ces  usines 
élévatoires  et  ces  égouts,  si  utiles,  voire  nécessaires. 
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EN  PRUSSE 

offices  des  logements  et  Bureaux  de  location. 

(Deux  ordonnances  du  Commissaire  prussien  des  logements.) 

La  loi  prussienne  du  28  mars  1918  relative  à  l'habitation  impose 
aux  communes  de  plus  de  100.000  habitants  l'obligation  de  créer 
des  Offices  de  logements.  Les  communes  plus  petites  peuvent  en 
créer,  elles  aussi,  et,  le  cas  échéant,  s'unir  pour  constituer  des 
offices  communs.  Pour  les  communes  de  50.000  à  100.000  habitants, 
la  création  d'un  Office  des  logements  peut  être  ordonnée  par  l'au- 
torité tutrice.  Dans  une  ordonnance,  le  Commissaire  d'Etat  prussien 
des  logements  a  prescrit  aux  communes,  en  septembre  1918,  d'ap- 
pliquer cette  loi  sans  délai  et,  lorsque  la  création  de  ces  offices  n'est 
pas  obligatoire,  d'examiner  l'opportunité  de  l'institution.  L'ordon- 
nance indique  que  les  Offices  des  logements  sont  spécialement  à 
recommander  dans  les  communes  où  il  existe,  depuis  assez  long- 
temps déjà,  une  pénurie  d'habitations,  ou  lorsque  l'industrie  se 
développe  fortement  dans  la  localité,  ou  encore  lorsqu'il  y  règne 
manifestement  de  mauvaises  conditions  sous  le  rapport  du  logement. 
En  ce  qui  concerne  les  offices  communs,  l'ordonnance  dit  qu'il  sera 
souvent  opportun  d'étendre  à  tout  un  cercle  (1).  leur  rayon  d'action. 

Dans  une  autre  ordonnance,  le  Commissaire  d'Etat  recommande 
d'organiser  au  plus  vite  des  bureaux  de  location,  et  cela  non  seule- 
ment dans  les  communes  importantes,  mais  même  dans  celles  qui 
comptent  moins  de  10.000  habitants.  Il  est  bon,  dit-il,  que  ces 
bureaux  soient  des  établissements  communaux  s'occupant  de  tous 
les  logements,  quelle  que  soit  leur  grandeur,  et  travaillant  autant 
que  possible  gratuitement.  Désirable  aussi  est  une  collaboration  du 
bureau  de  location  avec  le  bureau  de  placement.  Enfin,  il  apparaît 
comme  particulièrement  opportun,  dans  l'organisation  des  bureaux 
de  location,  de  veiller  à  ce  que  soient  tout  spécialement  indiqués  les 
logements  à  louer  qui  conviendraient  à  des  familles  nombreuses. 

{Kommunale  Praxis,  19  octobre  1918). 
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Avec  le  renchérissement  des  produil/s  agricoles,  la  question  de 
la  possession  et  de  l'exploitation  par  les  villes  de  domaines  ruraux 
a  pris  une  importance  toute  particulière  au  point  de  vue  de  l'hj'giène 
du  peuple  et  de  l'économie  nationale,  ainsi  qu'au  point  de  vue  social. 
Avant  la  guerre  déjà,  plus  d'une  ville  s'était  efTorcée  d'acquérir  des 
terrains  en  dehors  de  sa  banlieue  pour  y  faire  l'élevage  du  bétail  et 
y  créer  des  lait^^ries.  Le  grand  conflit  mondial  «  montré  combien 
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ces  municipalités  perspicaces  avaient  eu  raison,  en  s'occupant  à 
temps  de  produire  en  régie  directe  des  denrées  alimentaires.  Bien 
que  Ja  période  aiguë  des  difficultés  causées  par  la  guerre  touche  à 
sa  fin,  la  cherté  des  produits  agiicoles  durera  encore  longtemps,  et 
la  leçon  des  événements  a  été  payée  assez  cher  pour  qu'elle  attire 
sur  le  problème  de  l'entreprise  communale  agricole  l'attention  des 
conseils  municipaux. 

Mais  l'entreprise  agricole  rentre-t-elle  bien  dans  le  champ  d'action 
d'une  grande  ville  industrielle  ?  N'est-ce  pas  imposer  à  une  munici- 
palité une  tâche  qui  lui  est'  tout  à  fait  étrangère  que  de  la  forcer 
de  s'intéresser  non  seulement  à  des  exploitations  (gaz,  eau,  tramways, 
électricité)  ayant  un  caractère  nettement  indiustriel,  mais  encore  à 
l'agriculture  ?  Aux  sceptiques  qui  posent  ces  questions,  nous  répon- 
drons que  l'entreprise  agricole  à  une  échelle  convenable  non  seule- 
ment ne  constitue  pas  un  élément  étranger  pour  une  grande  ville, 
mais  apparaît  comme  un  complément  nécessaire  du  système  des 
égoufs.  Si  les  grandes  villes  ne  veulent  pas  contaminer  les  cours 
d'eau  et  gaspiller  de  précieuses  substances  (matières  fécales),  il  leur 
faut  créer  des  champs  d'épandage  pour  y  utiliser  comme  engr;ùs 
les  vidanges  d'une  façon  inattaquable  au  point  de  vue  hygiénique 
et  profitable  au  point  de  vue  économique.  Le  professeur  Ballod  a 
rappelé  récemment  quels  avantages  économiques  et  fiscaux  la  ville 
de  Berlin  a  réalisés  par  un  bon  aménagement  de  ses  champs  d'épan- 
dage ;  en  perfectionnant  l'organisation  technique  de  ces  champs 
et  en  leur  donnant  plus  d'extension,  il  ne  serait  pas  difficile  à  la 
gigantesque  commune  de  Gross-Berlin  de  nourrir  sa  population  avec 
ses  propres  produits.  Les  villes  ont  donc,  à  plus  d'un  égard,  intérêt 
à  comprendre  dans  le  nombre  de  leurs  entreprises  communales  une 
exploitation   agricole. 

De  ce  point  de  vue,  l'ouvcage  mentionné  ci-dessus  éveillera  l'in- 
térêt de  quiconque  s'occupe  de  politique  communale.  L'histoire  de 
l'entreprise  agricole  communale  de  la  ville  de  Zurich  se  rattache 
à  ce  que  l'on  a  appelé  la  «  Kloakenreform  «  (c'est-à-dire  à  l'éta- 
blissement d'un  réseau  d'égouts)  de  1867.  Avec  le  nouveau  sys- 
tème, dit  des  fosses  mobiles,  les  matières  liquides  sont  entraînées 
par  l'eau,  tandis  que  les  matières  fécales  solides,  recueillies  dans 
des  fosses  séparatrices,  sont  évacuées  par  vidange.  Afin  de  remédier 
à  la  contamination  croissante  de  la  Simmat,  on  décida  de  purifier 
les  eaux  d'égouts  par  épandage  sur  de  vastes  terrains  agricoles  ; 
quant  aux  matières  solides,  elles  seraient  vendues  comme  engrais 
aux  cultivateurs.  F>e  tout' à  l'égout  ne  pouvait  pas  encore  être  intro- 
duit à  cette  époque  (1867),  les  canalisations  pour  les  chasses  d'eau 
manquant  encore.  Lorsque  ces  canalisations  eurent  été  installées,  en 
1873,  le  conseil  municipal  de  Zurich  résolut  d'acquérir,  pour  y  créer 
des  champs  d'épandage,  une  grande  étendue  de  terrains  entre  la 
Simmat  et  la  ligne  de  chemin  de  fer  Zurich-Schlieren.  La  ville  ne 
possédant  pas  de  droit  d'expropriation  en  matilère  de  canalisation, 
le  conseil  municipal  dut,  pour  éviter  que  les  propriétaires  de  ces 
terrains  n'en  voulussent  des  prix  exagérés,  —  ce  qui  aurait  certai- 
nement eu  lieu  s'ils  axaii-nt  connu  les  intentions  de  la  municipalité, 
—  recourir  i'  un  expédient.  On  trouva,  dans  la  personne  d'un 
propriétaire   foncier   du  voisinage,   un    "    homme   de  paille   •»,  qui 
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acheta  ces  terrains  à  un  prix  accessible  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  rétrocéda  à  la  ville.  C'est  ainsi  que  celle-ci  devint  grand 
propriétaire  foncier. 

La  plus  grande  partie  de  la  brochure  de  M.  Schneebeli  est  con- 
sacrée à  décrire  la  méthode  d'exploitation  de  ces  terrains.  Ces  pages 
intéressant  plutôt  les  agronomes,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas- 
Par  contre,  les  résultats  financiers  d!e  l'entreprise  sont  d'un  grand 
intérêt  pour  nous.  Ces  résultats  sont  exactement  indiqués  dans  un 
tableau  embrassant  les  années  1874  à  1918.  On  peut,  dans  ce  laps  de 
temps,  distinguer  trois  périodes.  La  première,  qui  va  de  1874  à  1883, 
a  été  la  plus  heureuse.  La  seconde  (1884-1905),  donna  de  gros  déficits, 
car  on  ne  put  tk-ouver  à  affermer  les  terrains  et  il  fallut  se  contenter 
d'en  faire  des  prairies.  La  trop  grande  quantité  d'engrais  azoté  fit 
que  la  qualité  du  fourrage  et,  par  suite,  la  vente  d!e  celui-ci  allèrent 
constamment  en  diminuant.  Aussi  l'administration  passa-t-elle  à 
la  culture  des  pommes  de  terre  et  des  betteraves  en  régie  directe, 
inaugurant  ainsi,  en  1906,  la  troisième  période.  De  1906  à  1918. 
grâce  à  une  méthode  d'exploitation  plus  intensive,  les  déficits  ont 
fait  place  à  des  bénéfices. 

Intéressant  au  point  de  vue  social  est  le  chapitre  sur  les  conditions 
du  travail.  On  y  voit  que,  dans  le  domaine  agricole  lui  aussi,  les 
villes  peuvent  créer  d!es  entreprises  modèles  capables  d'influer  indi- 
rectement, en  ce  qui  concerne  les  salaires  et  la  durée  de  la  journée, 
sur  les  conditions  du  travail  chez  les  agriculteurs  privés.  On  sait 
que  le  Bureau  international  du  Travail  a  proposé  récemment  d'in- 
troduire aussi  dans  l'agriculture  la  journée  de  huit  heures.  T^es 
milieux  intéressés  ont  protesté,  en  prétendant'  que  les  conditions 
du  labeur  agricole  ne  permettent  ni  une  stricte  réglementation  ni 
une  forte  diminution  des  heures  de  travail.  Or,  nous  voyons  que, 
dès  1907,  l'entreprise  agricole  de  la  ville  de  Zurich  a  fixé  à  neuf 
heures  en  moyenne  la  journée  de  ses  ouvriers  (en  été,  on  travaille 
un  peu  plus,  en  hiver  un  peu  moins  de  neuf  heures),  et  qu'en 
1917  elle  a  même  introduit  la  journée  d!e  huit  heures.  Il  est  aussi 
accordé  aux  ouvriers  des  vacances,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  trois 
se-maines. 

A  l'entreiprise  agricole  de  la  ville  de  Zurich  sont  rattachés  un 
établissement  pour  l'incinération  des  ordures,  une  usine  pour  l'uti- 
lisation des  cadavres  d'animaux  et  un  établissement  pour  le  lavage 
des  tinettes. 

Cette  propriété  communale  a  rendu  à  la  ville  des  services  parti- 
culièrement précieux  pendant  la  guerre  (approvisionnement  en 
pommes  de  terre,  accroissement  de  la  production  de  denrées  alimen- 
taires, fourniture  de  fourrage).  Mais,  ensuite,  a  commencé  de  nou- 
veau une  mauvaise  période  au  point  de  vue  financier.  Les  salaires 
des  ouvriers  agricoles  ont  augmenté  dans  des  proportions  énormes, 
tandis  que  le  prix  des  denrées  alimentaires  allait  sans  cesse  en 
diminuant.  La  municijpalité  dut  donc  se  poser  la  question  suivants  : 
Quelles  mesures  faut-il  prendre  pour  parer  à  un  déficit  ?  Nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  de  longues  considérations  financières.  Il 
nous  suffira  de  dire  que  tl'ois  voies  se  présentent  :  1.  Location  de 
tout  le  domaine  à  un  fermier  ;  2.  Morcellement  du  domaine  en 
fermes  plus  ou  moins  grandes  ;  3.  Mainti-en  de  rentreprise  en  ré^e. 
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Au  sujet  de  ces  trois  systèmes,  l'auteur  de  la  brochure  émet  l'opi- 
nion  suivante  : 

1.  La  location  à  un  fermier  général  aurait  pour  conséquence  une 
exploitation  déprédatrice,  ainsi  qu'une  diminution  des  salaires,  et 
mettrait  la  ville  dans  la  nécessité  de  reprendre  les  terrains,  en  mau- 
vais état,  au  bout  de  quelques  années. 

2.  La  division  en  petits  domaines  ne  rencontrerait  guère,  de  la 
part  des  agriculteurs,  la  faveur  espérée,  la  ville  n'étant  pas  à  même 
de  construire  les  bâtiments  nécessaires. 

3.  «  Il  ne  reste  donc  que  le  maintien  de  l'entreprise  en  régie, 
avec  ipassage  de  l'exploitatiion  plutôt  intensive  à  une  exploitation 
plutôt  extensive.  C'est  dans  cette  voie  qu'on  est  entré  déjà  (1920). 
Et  l'on  pourra  continuer  ainsi  à  l'avenir,  en  s'adaptant  toujours 
avantageusement  aux  situations  existantes.  » 

Les  rapports  d'experts  confirment  que  le  maintien  de  l'exploita- 
tion en  régie  directe,  si  l'on  fait  particulièrement  la  culture  des 
céréales,  donnera  les  résultats  financiers  les  plus  acceptables,  à 
condition  que  l'on  diminue  les  frais  (et  si,  bien  entendu,  le  prix 
des  céréales  ne  baisse  pas). 

Cette  brochure  nous  décrit  donc  d'une  manière  instructive  l'inté- 
ressante tentative  faite  par  une  grande  ville  d'exploiter  en  régie 
directe  un  terrain  d'environ  125  hectares,  l'exploitation  étant  ratta- 
chée au  système  des  égouts.  En  lisant  cette  description,  on  a  l'im- 
pression que  cette  exploitation  communale  est  encore  en  un  staJe 
de  développement  et  qu'il  lui  faudra  pas  mal  d'esprit  d'entreprise 
pour  s'adapter  aux  imminentes  modifications  du  prix  des  produits 
agricoles. 

M.  G...  (Zurich). 
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